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IL A ÉTÉ TIRÉ LE CET OUVRAGE 


Dix exetnplaires sur Vélin pur fil, numérotés de i à 10. 
















■ J >. « 


J écris,,, parce cju il faut que j'obéisse à la loi du travail 
et que je fasse ma journée,*. Je ne sais quel sort attend ce 
livrCj ni s il s achèvera, ni si j atteindrai la lin de cette page 
qui fuit sous ma plume. Mais j'^en sais assez pour y mettre 
le reste, quel qu il soit, de iiioii ardeur et de nies jours, j) 

OzANAM^ La Cwilisation au siècle* 

Avant-propos. 
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INTRODUCTION 


V 


La Société de St-Vinceni de Paul a été fondée au mois de mai 
1833. Avant de conter sa naissance et sa vie, peut-être n’est-il 
pas inutile de rappeler sommairement dans quelle atmosphère 
elle allait venir au mQ7ide. 

La monarchie de juillet naquit d'un mouvement antidynas¬ 
tique, assurément, mais qui fut aussi un mouvement antireli¬ 
gieux, 

La giserre au christianisme déchaînée par la Révolution 
n'avait laissé derrière elle que des ruines : Pendant 30 ans la 
France avait ignoré Dieu, et si le Concordat, nécessité politique, 
avait pu rétablir la légalité du culte il n avait pas restauré 
da}is les âmes une mentalité religieuse, dont l'Empire, au sur¬ 
plus, redoutait l'indépendance morale. Poursuivre cette res¬ 
tauration, c'était pour la Monarchie rétablie, une œuvre difficile 
et dont elle ne pouvait espérer le succès qu'à la çonditioji d'y 
apporter une extrême prudence. Or la solidarité entre le trône 
et Vautel fut trop étroite et trop apparente, pour que n'en fut 
pas irritée une opinion publique, foncièrement athée et si om¬ 
brageuse que Napoléon lui-même avait eu quelque peine à ta 


désarmer. 

De là, sous la Hestauration, une opposition vigilante, toujours 
en armes, systématique comme toute opposition^ dénaturant 
tous tes actes du pouvoir pour y découvrir la trace d'un levain 
religieux menaçant l'indépendance individuelle, et entretenant 
ainsi l'opinion publique dans urt état permanent de suspicion 
et d’irritation en même temps contre le Gouvernement et contre 
l'Église. 

Vienne une faute politique du pouvoir, offrant une occasion 
favorable à l'émeute, et celle-ci se déchaînera tout naturellement. 
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en même temps et avec la même violence, contre l'un et l'autre. 
Le 29 juillet 1830, on pillait, à la même heure, les Tuileries et 
V Archevêché, 


§ 


La Monarchie de Juillet était tenue à beaucoup de ménage¬ 
ments vis-à-vis d'une opinion publique à laquelle elle devait 
son élévation. Le Jiouveau Souverain, renonçant à tout aulre 
sacre que celui de l'Hôtel de Ville, biffa des actes royaux la 
formule consacrée par les siècles : « Roi par la grâce de Dieu >>, 
et raya de la Charte la phrase énonçant que « la religion catho¬ 
lique est la religion de l'Etat 'à.Les Chambres, décidèrent de siéger 
aux jours des plus frandes fêtes de VE glise. Le Gouvernenu nt 
supprima le traitement des cardinaux, contrairement aux sti¬ 
pulations du Concordat. Il déclina même la charge, cepcndanl 
inhérente au pouvoir, d'assurer la sécurité du clergé, et la conser¬ 
vation des monuments religieux. Le 14 février 1831, sept mois 
après les journées de Juillet, il laissa saccager, sous les yeux dr 
la force publique inactive, l'église St- Germain-VAuxerrois — 
qui ne devait être rendue au culte que 7 ans plus tard — et, dr 
nouveau, l'archevêché, que Aîgr de Quélen se voyait contraint 
d’abandonner précipitamment devant la fureur des émeutters, 
pour aller chercher un refuge ignoré, rue St-Jacques, dans Ir 
couvent des Dames de St-Michel, oit il résidait encore en 1834. 

El ces effervescences d'impiété n'étaient pas l'œuvre exclu¬ 
sive d'une populace ignorante ; c'est la jeunesse des écoles qui 
menait la joule à l'assaut, encouragée par la bourgeoisie et par 
la majorité des classes dites « éclairées m. Elles n'étaient pas non 
plus le privilège de la capitale: les pillages d'églises accompagnés 
de violence sur la personne des prêtres se multipliaient aux 
quatre coins de la France : et, de même, les interventions hostiles 
d'autorités malveillantes, tantôt pour obtenir la suppression ou 


la réduction d'un traitement d'évêque ou de curé, tantôt pour 
réquisitionner l'église afin d'y célébrer les funérailles d'un schis¬ 
matique, tantôt pour imposer subitement, au milieu de l'office, 
le chant solennel d'une Marseillaise qui ne pouvait attendre. 

La prudence interdisait aux prêtres de sortir revêtus du cos¬ 
tume ecclésiastique qui les eût exposés aux pires outrages. 
Même en 1832, pendant l'épidémie de choléra, Lacordaire, 
alors jeune prêtre, ne pouvait pénétrer, qu'habillé en laïque, 
dans les hôpitaux où il venait confesser quelque mourant. La 
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consigne donnée par les évêques à leur clergé était de « s*effacer 
et de se taire ». Le nonce avait dû quitter Paris^ et c^esi seulement 
en 1843 qu*il y revint. Ozanam^ dans sa lettre à M. Dufieux 
du 6 décembre 1849, parle de « ces huées qui, il y a 20 ans. 
poursuivaient les fidèles jusque dans Véglise. » 

Journalistes^ littérateurs., projesseursy écrivains^ orateurs^ 
tous célébraient à l*envi les funérailles delà Papauté^ de VÉglise^ 
et de la religion catholique. Henri H^'ine écrivait : <t La vieille 
religion est radicalement morte : elle est déjà tombée en disso¬ 
lution : la tnajorité des Français ne veut plus entendre parler 
de ce cadavre, et se tient le mouchoir devant le nez quand il est 
question de l'Église (1). » Musset traduisait l’état d’âme de son 
époque dans son apostrophe fameuse : 

Dors~tu contcni Voltaire ?... 

Il est tombé sur nous, cet édifice immetise 

Que de tes larges mains tu sapais nuit et jour l 

i 

Pour dissiper le malaise qui étreignait les âmes^ se présentaient 
des systèmes ingénieux et (variés, à la recherche d'un culte nou¬ 
veau. Des sectes poussaient et disparaissaient comme des cham¬ 
pignons vénéneux. Les disciples de l’abbé Chatel, de Babeuf 
de Fouricrj de Saint-Simon^ offraient des religions originales 
devant Lesquelles la foule souriait. 

« On eût dit, écrit Tkureau-Dangin, une immense chaudière 
où les idées de toutes sortes, les chimères, les sophismes, les 
croyances, les passions étaient jetés pêle-mêle, bouillonnaient 
et fermentaient (2). » Sainte-Beuve écrivait : « l'Humanité attend j 
elle se sent mal, c’est un vaste naufrage. » Et Victor Hugo ou¬ 
vrait ses Chants du Crépuscule par ce cri désenchanté 

< Do quel nom la nommer, heure trouble où nous sommes ? 

% 

Que pouçaii V Église pour venir au secours de ce peuple 
désorbité ? Une extrême réserve sHmposait au clergé à raison 
des suspicions et des hostilités dont il était victime* Un incident 
modeste, mais bien suggestif, révèle son impuissance. En lS32j 
au cours de Vépidémie de choléra sévissant sur Paris, son arche- 


(1) V. Heind. — Delà France, p* 210* 

(2) HüL dé la Montwebis de Juiüet, t. L p- 206. 
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pêçite, Mgr de Quélen^ ofjrit &a propriété de campagne^ à Con- 
flanSf pour servir de maison de convalescence. Sa généreuse, 
proposition fut repoussée par le Conseil Général auquel sans 
doute elle apparut comme une menace d’ingérence cléricale. 

Mais « la souche d^où germent la vie et les œuvres de l'Église 
est indestructible... Coupez, fauchez, essayez de refouler la sève 
qui en jaillit, vous verrez tout à coup cette sève éclater sur 
d’autres points en rejetons jeunes et vigoureux (1). » 

Les courtes années de la Restauration avaient permis au 
clergé catholique de jeter en terre de France une semence 
qui devait plus tard germer et fleurir, 

La « Congrégation » qu'un esprit de solidarité trop étroit 
devait condamner, avait donné le jour à certaines œuvres des¬ 
tinées à lui survivre. Telles : la société des « Bojines Œuvres », 
qui visitait les malades dans les hôpitaux, venait au secours 
des prisonniers et mauguraii la visite du pauvre à domicile ; 
la société des « Bonnes Etudes, » groupement de jeunes gens se 
réunissant pour discuter entre eux des questions de littérature, 
d'kistoire ou de philosophie et dont T animateur était un grand 
homme de bien: Bailly ^ la société « St-François Régis » pour la 
régularisation des unions illégitimes dont Vinitiative appar¬ 
tenait à un magistrat distingué : Gossin, Ces œuvres, il est vrai, 
avaient été'emportées par la Révolution de Juillet : plantes trop 
frêles pour résister à Vorage. Recrutées surtout dans la jeunesse 
universitaire, elles s'étaient éteintes faute d*aliment, car en 18J0, 
Paris ne paraissait pas sûr, et son atmosphère semblait délétère, 
awa: familles chrétiennes de province, qui se refusaient à lut 
confier leurs fils. 

Cependant, cette jeunesse catholique demeurait, restreinte 
il est vrai, dispersée, presque invisible, mais susceptible d'être 
ralliée par des chefs. Or ceux-ci ne tardaient pas à paraître : 
Bientôt, Lamennais, Montalembert, Lacordaire la groupaient, 
l'enthousiasmaient, lui rendaient le sentiment de sa force et de 
ses devoirs. Et du modeste hataillon entraîné par eux se détachait, 
avec la supériorité éminente du talent et de la foi, un jeune etu¬ 
diant, arrivant de sa pro^mee, qui, avec cinq de ses camarades, 
allait fonder une toute petite œuvre de charité m la Société de Sl- 
Vincent de Paul, » 


(1) Aiî. Schall, Adolphe Baudon. — Introduction, p. v. 
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CHAPITRE PREMIER 

LA NAISSANCE 
(1833) 


Au mois de novembre 1831 arrivait à Paris, pour y achever 
ses études de droit, un. jeune homme de 18 ans, dont les 
parents habitaient Lyon, où son père exerçait la médecine. 

Né ù Milan pendant l’occupation française (28 avril Î813), 
il avait grandi, dit-il, « sur les genoux d’un père chrétien et 
d'une sainte mère. » Sa formation morale et religieuse avait 
été complétée par un professeur éminent du collège de Lyon, 
l’abbé Noirot, dont Francisque Sarcey dira plus tard qu’il 
était « un grand pétrisseur d’âmes. » Il avait fait ses d'ibuts 
dans la vie active, en consacrant ses loisirs d’étudiant à la 
rédaction d’articles de Journaux, voire même à la publication 
d’une brochure conlre le Saint-Simonisme qui lui avait valu 
— à 17 ans —■ les félicitations de Lamartine. Ce jeune homme 
s’appelait Frédéric Ozanam. 

D’heureuses circonstances allaient défendre le jeune pro¬ 
vincial contre les dangers de l’isolement, et calmer l’anxiété 
que causait ù M. et Ozanam la présence de leur iîîs dans 
ce Paris, où l’émeute sévissait encore à l’état endémique. 
Quelques semaines à peine après son arrivée, il se voyait offrir 
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rhospitalitâ par uo compatriote lyonnais, l’illustre Ampère, 
membre de l’Institut, au foyer duquel il trouvait une intel- 
lectualité supérieure, une sentimentalité religieuse très vi¬ 
vante, un charme prenant. 

Le but de Frédéric Ozanam, en venant à Paris, n’étaif pas 
seulement d’y poursuivre scs études juridiques et littéraires. 
Il l’a dit lui-mcme dans l’avant-propos de la « Civilisation au 
V® siècle ». « Touché d’un bienfait si rare — (la fol) — je promis 
il Dieu de vouer mes jours au service de la vérité.» Et sa cor¬ 
respondance nous révèle par quel moyen il entendait rendre 
ce service fructueux. Son rêve était de grouper « des jeunes 
gens pensant et sentant comme lui... travaillant euscmble 
à l’édifice de la science, sous l’étendard de la pensée catho¬ 
lique. » 

Or, ce groupement de jeunesse, il avait existé à Paris, 
pendant les dernières années de la Restauration : c’était la 
société des Bonnes Etudes, dirigée par Bailly qui dès 18311 
essayait de la reconstituer en réunissant quelques étudiants 
catholiques pour traiter de questions d’histoire, de droit, 
de littérature, de philosophie. On appelait cette réunion 
la « Conférence d’Histoire ». 

Frédéric Ozanam s’empressa de pénétrer dans ce petit 
cénacle. C’était, le meilleur terrain pour rencontrer et 
connaître les étudiants catholiques, peu nombreux alor.s, 
dispersés dans Paris, et s’ignorant les uns les autres. 

11 y prit, en même temps, contact avec une jeunesse uni¬ 
versitaire appartenant à toutes les opinions, car rapidement 
la Conférence d’Histoire avait ouvert ses portes à to'iis contr.'î- 
dicteurs et était devenue un champ clos où s’affrontaient toutes 
les théories religieuses, historiques, philosophiques ou sociales, 
soutenues avec cette chaleur et cette intransigeance que n a 
point encore émoussées l’expérience de la vie. Et la question 
religieuse était, alors, trop brûlante pour ne pas se retrouver 
au terme de toutes les discussions. Un des membres les plus 
assidus de ces réunions hebdomadaires écrira plus tard, en 
parlant d’elles : « On traitait de omni re scibili et quibusdam 
aliis, mais, la question religieuse se mêlait à tout (i). » 

Frédéric Ozanam conquit bien vite, dans ce milieu, une préé¬ 
minence indiscutée, non pas qu’il exerçât sur son entourage 
une séduction physique ; de taille médiocre, et sans élégance, 


(1) Lettre Letnaehe à Cbaurand, 6 mars 18â6. 
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d'allutc timide et plutôt embarrassée, de tenue négligée, les 
yeux gris, doux, plutôt tristes au repos, il n’attirait pas, tout 
d’abord, l’attention. Il ne possédait aucun de ces avantages 
extérieurs souvent précieux à l’orateur. Mais lorsque sous une 
impression vive, il prenait la parole pour la défense des idées 
qui lui étaient chères, alors, sitôt surmontée cette gêne du début, 
définie par La corda ire « ce mal d’éloquence qui s’empare de 
quiconque dit son âme devant un. auditoire », il révélait tout 
l’éclat de ses facultés : érudition remarquable, acquise par un 
travail intense, et servie par une mémoire prodigieuse : matu¬ 
rité d’esprit surprenante chez un si jeune homme, imagination 
vive et cependant disciplinée, parole élégante, colorée, per¬ 
suasive, révélant l’exquise sensibilité d’une âme embrasée 
de convictions ardentes, réalisant l’idéal de l’éloquence tel 
que Fénelon la conçoit « la forte et persuasive manifestation 
d’une âme noblement inspirée. » De là cette primauté due 
U sa supériorité intellectuelle et reconnue d’autant plus vo¬ 
lontiers par ses camarades que son caractère attirait toutes 
les sympathies par une modestie parfaite. 

Bien vite il fut considéré comme un chef, et dès ce moment 
on te retrouve partout et toujours à la tête de cette petite 
phalange de jeunes étudiants décidés à défendre leur foi. 
Lorsque quelques-uns d’entre eux se trouvèrent froissés dans 
leurs convictions religieuses par les propos agressifs des 
professeurs en Sorbonne Letrosnc et Joulîroy, c’est Ozanain 
qu’ils chargèrent de formuler leurs protestations ; et il le 
fit avec une telle insistance que JoufTroy, notamment, se vit 
obligé de s’excuser et de promettre à l’avenir une plus grande 
réserve, couvrant sa retraite de cette réflexion mélancolique, 
mais suggestive ; « Messieurs, il y a 5 ans, je ne recevais 
que des objections dictées par le matérialisme... aujourd’hui, 
les esprits ont bien cliangé ; l’opposition est toute catho¬ 
lique. » 

Ozanam était le « Saint Pierre de ce petit Cénacle ». Luî- 
mênie se plaint, dans une lettre adressée à l’un des siens, qu’on 
veuille faire de lui une sorte de chef delà Jeunesse catholique {!). 
Et il n’avait pas 20 ans ! Suivant l’expression de Lacordairc, 
« tout fleurissait vite dans cette .âme que le temps et l’éter¬ 
nité pressaient de vivre, » 


(1) Oianam. “ Œuvres eomplètet, t. X, Lettre XVI. 
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§ 

Parmi les étudiants qui se groupaient autour d’Ozanain 
à la Conférence d’histoire, il en est deux : Larnachc et Lallier, 
qui formaient avec lui une sorte de directoire, appelé « oommis¬ 
sion d’études ». 

Un jour que Lallier s’entretenait avec un des membres 
de ce petit groupe, Le Taillandier, celui-ci manifesta la las¬ 
situde que lui causaient ces discussions, stériles suivant lui. 
et dit combien il lui semblerait préférable de fonder cniic 
étudiants catholiques une association de piété et de charité. 
Cette suggestion, rapportée à Ozanam et à Larnachc, allait 
bientôt germer dans l’esprit de nos jeunes gens, et reparaître 
tout à coup à Tissue d’une séance orageuse de la Conférence 
d’histoire. 

Un étudiant, faisant l’éloge du scepticisme de Byrou, avait 
fort malmené la religion catholique. Ozanam l’avait comme 
d’habitude vivement défendue : mais il sortit de la réunion 
très frappé de l’objection formulée par ses adversaires qui 
lui disaient ; « Vous avez raison si vous parlez du passé; le 
christianisme a fait, autrefois, des prodiges : mais actuelle¬ 
ment, il est mort I Vous qui vous veniez d’être catholiques, 
que faites-vmus ? Où sont v'os œuvres, les œuvres qui prouvent 
votre foi, et qui puissent nous la faire adopter ? » 

Et Mgr Ozanam ajoute, après avoir rappelé ce souvenir; 
« Il se retirait tout pensif, réfléchissant k la justesse de l’es¬ 
pèce de défi que leurs adv'ersaires leur avaient jeté, lorsqu’il 
rencontra, au seuil de la porte, Le Taillandier profondément 
affecté, lui aussi, de ce qu’il v'-enait d’entendre. « Que faut-il 
donc faire pour être vraiment catholiques, sc dirent-ils... Ne 
parlons pas tant de charité... faisons-la plutôt, et secourons 
les pauvres ! » Le soir môme, honteux d’avmir compris si 
tard la charité pratique, tous deux portaient, de leurs propres 
mains, à un pauvre de leur connaissance, le peu Je bois qui 
leur restait pour sc chauffer pendant les derniers jours de 
Phiver (1), » 

Et voilà déjà réalisée, avant même d’avoir été formulée, 
l’idée mère d’où va naître, quelques semaines plus tard, la 
Société de St-Vincent de Paul I 

■ 

(1) Mgr Ozanara, — Vie de Frédéric Ozanamp p. 132. 
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Assurément cet acte individuel n’était pas une réponse 
suffisante au défi de l’adversaire^ il n’était pas davantage 
la complète satisfaction de ce besoin de charité qui solli¬ 
citait ces jeunes gens et retentissait, comme un appel, au fond 
de leur âme généreuse. Mais à la séance suivante delà commis¬ 
sion d’études, chez La mâche, Ozanam fit part à ses deux 
camarades de la pensée qui l’obsédait : « N’éprouvez-vous 
pas comme moi, leur disait-il, le besoin d’avoir en dehors de 
cette conférence militante, une autre réunion, composée 
exclusivement d’amis chrétiens et toute consacrée à la cha¬ 
rité !’ Ne vous seuible-t-il pas qu’il est temps de joindre l’ac¬ 
tion h la [larole et d’affirmer, par des oeuvres, la vitalité de 
notre foi ? » 


« Après un demi-siècle de distance, écrit Lamachc eu 1882, 
cette petite scène est toute i)résente à ma mémoire, 11 raesemble 
voir les yeux d’Ozanam chargés de tristesse, mais en même 
temps, i>leiiis d’ardenr et de feu. Il me semble entendre cette 
voix qui décelait l’émotion profonde de rSrae. » 

Quelques jours plus tard se tint chez un camarade, Antonin 
Serre, une seconde réunion, à laquelle fut convié Le Taillan¬ 
dier, de qui l’on se rappelait la suggestion première. Ozanam 
y résumait sa pensée dans ces luots : « Pour que notre apos¬ 
tolat soit béni de Dieu, une chose lui manque ; les œuvres 
de la charité : la bénédiction des pauvres est celle de Dieu ! » 
Et ce fut au cours de cet entretien que l’un de nos quatre 
étudiants s’écria tout à coup ; « Eh bien, fondons une Confé¬ 
rence de charité. » 


§ 


Et sans doute, ils savaient bien ce qu’ils voulaient faire 
mais plus riches d’enthousiasme que d’expérience, peu fami¬ 
liarisés avec les contingences de la vie, et spécialement de la 
vie parisienne, ils n’apercevaient pas très clairement la voie 
qui les conduirait au but désiré. Car ces quatre jeunes gens, 
tous quatre étudiants en droit de seconde année, n’étaient 
âgés que de 19, 20 et 22 ans, et trois d’entre eux arrivaient 
de leur province. 

Ils sentirent qu’il leur fallait recourir aux conseils d’un 
homme expérimenté qui les aiderait à traduire en actes leurs 
intentions généreuses. Cet homme, il était tout indiqué, c’était 
le directeur de leur Conférence d’histoire, Bailly, ôgé de 
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40 ans, marié, père de famille, professeur de philosophie, 
propriétaire et directeur d’un journal fondé par lui, « La Tri¬ 
bune Catholique », Bailly dont la vie était consacrée aux 
œuvres, et qui était en relations suivies avec la Sœur Hosalie, 
la providence des indigents du quartier MoufTetard. C’est 
à lui qu’il fallait s’adresser. 

Ozanam lui fut député par ses camarades pour expoM i 
leur désir, et solliciter ses conseils et son concours. 

Sa démarche fut d’autant mieux accueillie tju’elle était 
particulièrement opportune, M™® Bailly, femme très pieuse et 
très charitable, avait récemment accepté, sur la demande de 
Sœur Rosalie, d’aller porter des secours h domicile a quelques 
familles indigentes. L’accueil qui lui avait é1é fait l’avait déroii- 
ragée, etde cette expérience malheureuse, M. et AI'”® Baill\ 
avaient conclu que c’était iJi « œuvre d’hommes et plus 
spécialement de jeunes gens ». La démarche d’Ozanam, 
venant proposer la fondation d’une œuvre de Jeunes, prati¬ 
quant la charité sou.s cette forme fie la visite du pauvie ;i 
domicile, semblait une réponse providentielle aux 
de M. et de AI”*® Bailly. Les ouvertures d’Ozamim furent floiu 
accueillies avec empressement. 

Mais s’il approuvait l’idée, Bailly ne dissimulait pas .ses 
appréhensions sur la forme que ces jeunes gens désiraii iit 
donner à leur zèle charitable, et en homme prudent, il leur 
conseilla fl’aller prendre l’avis du curé de la paroisse {St- 
Etîenne*du‘AIoiit). Or, l’abbé Olivier -— plus tard évêque 
d’Evreux —, comme beaucoup d’ecclésiastiques de cet If- 
époque, se déliait des initiatives laïques. Il accueillit no.s 
étudiants avec autant de scepticisme que de Lonhomie, les 
félicita de leurs bonnes intentions, et finalement les congédia 
en leur conseillant, sur un ton à demi goguenard, fie consacrer 
leur zèle h. faire le catéchisme aux enfants pauvres. 

Cette suggestion n’eut naturellement aucun succès, car 
elle ne répondait nullement au but que ces jeunes gens s’étalent 
proposé. Ce qu’ils voulaient pratiffuer, c’était la \i 5 itc fin 
pauvre à domicile \ et c'est ce qu’ils i-épétèrent à Bailly en 
A-enant lui rendre compte de leur démarche auprès de M. le 
curé, et de la déception qu’elle leur causait. 

Devant la persistance de leurs désirs, Bailly se laissa con¬ 
vaincre : mais il leur fit observer qu’ils n’étaient que quatre, 
et que c’était bien peu pour fonder une œuvre. Immédia¬ 
tement Ozanam indiqua deux autres étudiants fréquentant 
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assidûment la Conférence d’histoire, et bien connus d'eux ; 
Clavd et Devaux. Il se chargea de les inviter h faire partie 
de l’œuvre projetée, et ceux-ci acceptèrent avec empres¬ 
sement. 

Restait à trouver le local ou se réuniraient périodiquement 
ces jeunes volontaires de la charité. Bailly leur offrit le bureau 
de rédaction de son journal, La Tribune Catholique^ 18, rue 
du Petit Bourbon St-Sulpice (1). Il poussa même plus loin 
la bienveillance en acceptant la présidence de cette œuvre 
naissante, à laquelle son expérience, son dévouement et son 
autorité allaient rendre d’inappréciables services. 

Et c’est ainsi qu’au mois de mai 1833. un soir, à 8 heures, 
se rendaient dans les bureaux de la Tribune Catholique^ pour y 
tenir leur première réunion, sous la présidence de Bailly, six 
jeunes gens dont voici les noms en suivant l’ordrede leur âge; 

. Lamache, Paul, 22 ans, étudiant en droit, habitant hôtel 
Corneille. 

Clavé, Félix, 22 ans, étudiant, habitant chez ses parents 
au Faubourg du Roule. 

Le Taillandier, Auguste, 22 ans, étudiant en droit, habitant 
chez son père, rue de Fleurus. 

Devaux, Jules, 21 ans, étudiant en médecine, habitant 
hôtel de l’École de Droit. 

Ozanam, Frédéric, 20 ans, étudiant en droit, habitant en 
hôtel, 7, rue des Grés (2). 

Laitier, François, 19 ans, étudiant eu droit, habitant en 
hôtel rue St-Jacques (3). 

(î) Cette rue fut absorbée plus tard par la rue St-Sulpice dont elle était 
alors le prolongement, 

(2) Ozanam venait de quitter la chambre qu'il occupait chez Ampère 
pour )a rendre à son lils, J-J. Ampère, rentrant d'un long Bé|Our en Alle¬ 
magne. 

(3) Dans son discours de Livourne {1®^ mai 1853), Ozanam a parlé des 
8 étudiants qui avaient fondé la Conférence de Charité ; ce même chiffre 
de 8 se retrouve dans une lettre écrite par Ozanam à Lallier le 27 août 1845 
et il a été reproduit par quelques auteurs, 

Ozanam a été victime, sur ce point, d’une erreur de mémoire. En effet, 
d’une part, les 4 fondateurs survivants qui ont rédigé, en 1880-1881, les 
c Origines de la Société de St-Vincent de Pau! a déclarent qu’ils étaient 6 
et précisent en donnant pour chacun d’eux les nom, prénom, profession,* 
domicile, date «t lieu de naissance. D’autre part, Le Prévost qui fut admis 
à la Conférence en juin 1833, après de la Noue, racontant, dans ses sou¬ 
venirs, son entrée dans ta Société, termine en disant ; « Je fus le 8* ». En¬ 
fin, M. Georges Goyau, dans son très vivant ouvrage sur Ozanam, contant 
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Cette première réunion oiïre ceci de curieux, qu’elie s'cst dé¬ 
roulée suivant un programme qui est encore à l’heure pré¬ 
sente, et depuis 100 ans, celui de toutes les séances de Confé¬ 
rences se tenant i'» travers le monde. Présidée par Bailly, elle 
s’ouvrit par la récitation du Veni sdnctû Spiritus suivie d’une 
lecture de piété em]n'Uiitée à r 1 rftitalion de J ésiis-ChriM. 
Le firésident prononça «ne courte allocution, dont le carac¬ 
tère est résumé dans cet extrait. « Sî, disait-il, vous v'oulez 
être utiles aux pauvres et à vous-mêmes, faites de votre cha¬ 
rité une œuvre, moins de bienfaisance que de moralisation 
et de christianisation, vous sanctifiant vous-même par la 
considération de Jésus-Christ souffrant dans la personne du 
pauvre. » 

On arrêta ensuite les grandes lignes de l’Œuvre, 

Son rôle essentiel serait la visite à domicile des familles 
indigentes auxquelles on remettrait des secours, non pas en 
argent, mais en nature, au moyen de bon-s délivrés sur les 
commerçants du quartier, et payés à ceux-ci par la Conférence. 

Les séances seraient hebdomadaires. 

Les ressources normales proviendraient des quêtes faites 
au.x séances, chaque membre fournissant, suivant ses moyens, 
une contribution dont lui seul lixerait et connaîtrait le mon¬ 
tant. 

Quant au nom qu’il importait d’adopter pour l’Œuvre, 
les opinions échangées se rallièrent à la dénomination de 
« Conférence de Charité n par analogie avec la « Conférence 
d’h stoire » à laquelle appartenaient tous scs mcmbr(‘.s, et 
au sein de laquelle son idée jiremière était née. 

Une fois prises ces décisions d’ordre générul, il fallut ré¬ 
soudre les questions d’ordre pratique. 

On décida de demander à Sœur Rosalie, de la Congrégation 
des Sœurs de St* Vincent de Paul, qui dirigeait, rue de I Lpi c- 


la fondation de la Cuiifurencc de charité, écrit ce (|ui suit : «Avec Üailly 
qui présidait, ou était sept. Ne nous arrêtons pas à ce nombre, plaisantait 
Ozanam, car il y a dt-s gens qui voudraient voir encore là du mysticisme. 

Sept n’cst-cc pas le nombre des aacrtimeuis ? ». 

Il semble doue bien établi que ai, 15 uu ÜU ans plus tard, Ozanam a 
déclaré que les étudiants fondateurs eUienl au nombre de 8 c'est qu'il a 
compris, parmi eux, de la Noue et Le Prévost entrés dan* la Société 
quelques semaines après sa première réunion. 
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de Bois, un véritable ministère de la charité, unè liste dè fâ- 
milles indigentes à visiter, et de la prier en même temps de 
bien vouloir prêter à la Conférence un certain nombre des 
bons employés par elle, en attendant que celle-ci puisse eîi 
émettre elle-même. Devaux, nomnié trésorier, fut chargé 
de cette démarche. 


La séance se termina par la quête, faite par le trésorier 
muni de son chapeau, en guise de bourse, et par la récitation 
de la j)rière « Sub iitmn præsidium ». 


La Société de St-Vincent de Paul était fondée ! 


Œuvre bien modeste assurément et dont nul ne prévoyait 
alors la surprenante destinée ! 

Ozanam a raconté dans son discours de Livourne (1®’“ mai 
1853) que, quelques semaines après la fondation de la « Con¬ 
férence de Charité », un de ses amis, qui s’était laissé séduire 
par les doctrines saint-simoniennes, lûi disait avec une af- 
feetueuse pitié : « Mais qu’espérez-vous donc faire ? Vous 
êtes huit pauvres jeunes gens, et c’est avec cela que vous 
avez la prétention de secourir les misères d’une ville telle 
que Paris ! Fussiez-vous encore tant et tant, vous n’y pourriez 
pas grand’chose. Nous, au contraire, nous élaborons des idées 
et des systèmes qui réformeront le monde et extirperont la 
misère à jamais. En un instant, nous ferons pour rhumanité, 
ce que vous ne pourrez faire en plusieurs siècles. » 

Quelles ont été les œuvres du saint-simonîsuie ? il serait 
cruel de le rechercher. Quant à la Société de St-Vincent de 
Paul, elle comprenait en 1930, 10,500 conférences répandues 
à travers le monde, groupant ICO.000 membres actifs, et 
consacrant annuellement au soulagement de la misère hu¬ 
maine une somme de 170 millions. 























CHAPITRE II 


LES PREMIERS PAS 

{1833-1834} (i) 


La démarche dont avait été chargé le trésorier Devaux 
auprès de la Sœur Rosalie fut accueillie par elle avec une 
bienveillance toute maternelle. Elle prodigua ses encoura¬ 
gements^ ses conseils et son concours à ces jeunes gens. Dès 
la seconde séance, chaque membre se trouva pourvu (Pune 
famille à visiter et de bons à lui rentettre. A chaque réunion 
les membres exposaient la situation et les besoins de leurs 
pauvres, et recevaient les bons qu’ils leur portaient dans le 
courant de la semaine. Ils croyaient ainsi leur projet réalisé 
définitivement et « ne varietur ». La Providence n’allait pas 
tarder à dissiper leur illusion. 

Dès le mois de juin, Ji la 3* ou 4® séance, Lallier, demandait 
à la Conférence d’admettre un de ses anciens camarades du 
Collège Stanislas, Gustave de la Noue, étudiant en droit, 

{!) Du mots de mai 1833 au 17 décembre suivant, date à laquelle on 
songea, pour la première lois, à dresser un procès-verbal de cliaque séance, 
on ne peut suivre la vie de la « Conférence de Charité » qu'à la lumière de 
la tradition. Mais celle-ci a été recueillie directement de quciquea-uns de 
ses fondateurs dans des conditions qui en garantissent la fidélité. 

En 1879, des légendes inexactes ayant circulé sur l'origine delà Société, 
le Conseil Général décida de demander h Laitier, un des fondateurs, le 
récit fidèle et détaillé de ses débuts. Laitier lit appel au concours des trois 
autres fondateurs encore vivants : Lamache, Le Taillandier et Devaux. 
Le travail élaboré par ces 4 confrères de ta première heure, évoquant et 
contrôlant respectivement leurs souvenirs, fut publié dans le Bulletin de 
murs 1882, puis édité plus tard sous la forme d’une petite brochure, inti¬ 
tulée n Origines de la Société de St-Vincent de Paul d'après tes souvenirs 
de ses premiers membres. » 

C’est ce travail qui permet de suivre pas à pas le fonctionnement de la 
Conférence de Charité pendant les premicrfr-mois de son exîatehce. 
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fils d*un Comeîller à la Cour d’Orléans. Cette proposition 
inattendue causa une émotion qui sc traduisit immédiatement 
en objections ; l’intimité existant entre les six membres de 
la Conférence allait se trouver compromise par l’introduction 
d’un étranger connu d’un seul d’entre eux ; et puis, qui pou¬ 
vait répondre que ce nouveau venu n’aurait pas de l’Œuvre 
une conception différente de la leur ? Non, vraiment, il sem¬ 
blait préférable de tenir obstinément fermée la porte de la 
Conférence de Charité. 

Cet ostracisme ne cadrait pas du tout avec les idées d’Oza- 
nam. Pour lui, îe but principal de la Conférence de Charité, 
c’était de grouper les étudiants catholiques, isolés, éloignés 
de leur famille, auxquels il fallait offrir une sorte d’hospita¬ 
lité, en les associant pour une ceuvre de charité (1), N’écrî- 
vait-il pas, le 21 juillet 1834, à Tua de ses cousins : « Je vou¬ 
drais que tous les jeunes gens de tète et de cœur s’unissent 
pour quelque œuvre charitable et qu’il se formât, par tout le 
I<ays, une vaste association généreuse pour le soulagement 
des classes populaires. « Son intervention emporta l’assenti¬ 
ment de la réunion, et Gustave de la Noue fut admis — 7® 
confrère — non compris le président Bailly. 

Cette décision de principe'était plus grosse de conséquences 
qu’on ne l’avait prévu. La porte, si dinicilemeiit entrouverte, 
ne devait plus se refermer : elle allait, au contraire, et de suite, 
s’ouvrir toute grande devant une affluence de candidats. Le 
8® fut Le Prévost. Il a raconté lui-même comment il entra 
à la Conférence de Charité sur la proposition qui lui en fut 
faite par quelques-uns de ses membres, prenant leur repas 
dans le même restaurant que lui (2). Un peu plus âgé que ses 
confrères, animé d’un zèle ardent, il allait prendre rapidement 
une influence heureuse. C’est lui qui devait fonder plus tard 
la congrégation des Frères de St-Vincent de Paul. 

Et puis voici de nouvelles recrues : Emmanuel de Condé, 
présenté par Bailly ; Charles Ilommais, ancien élève de Sta¬ 
nislas, présenté par Lallier ; Henri Pessonneaux, Chaurand 
et Gignoux, présentés par Ozanam, tous étudiants. A la fin 
de l’année scolaire, en 3 mois, le nombre des Confrères avait 
plus que doublé, ils étaient 15 ; 15 jeunes gens unis non pas 
seulement par une conformité de sentiments pieux et chari- 

(1) Ozanam, — Œwrea Complète», t. X., Lettre XXllI. 

(2) Vie de Le Prèvott, p. 36. 
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I 

tables, mais aussi par une amitié cordiale qui s'épanchait I 

souvent, même au cours des séances, en saillies d’une franche ] 

et juvénile gaieté. 

Les ressources de TCKuvre étaient fort modestes ; la bourse 
d’un étudiant n’a jamais été très garnie. Mais le paterne! 1 

Bailly, de temps à autre, laissait tomber dans le chapeau 
du trésorier, quêtant ses confrères, quelques écus qui « fai- j 

saient sensation ». C’était le prix des articles donnés, gratui¬ 
tement d’ailleurs, et presque chaque semaine, à la Tribune 
Catholique son journal, par quelques-uns des membres de la j 

Conférence, plus spécialement par Ozanam. Et ainsi cette 1 

oeuvre naissante vivait comjne il avait été prévu, avec les i 

seules ressources provenant de la charité de ses jeunes | 

membres, cependant peu fortunés. | 

Leur piété ne le cédait en rien à leur charité. On les avait j 

vus, au mois de juin, sur l'initiative d’Ozauain, s’adjoindre 1 
quelques amis et s’en aller, une trentaine, à jned, jusqu’à | 

Nanterre, pour y prendre part à la procession de la Fête-Dieu, I 

pèlerinage joyeux, et protestation vivante contre rintenlic- 1 
tion récente des processions à Paris. 1 

Survinrent, à la fin d’août, les vacances universitaires ; 2 

nos jeunes gens se séparèrent pour deux mois, rentrant dans 1 

leur famille, et se donnant rendez-vous pour la rentrée pro- '■1 

chaine, au mois de novembre suivant. 1 

Dès leur retour à Par s, la Conférence de Charité dut dérat- S 

nager. La Tribune Catholique^ le journal de Bailly dans les ■ 

bureaux duquel elle avait jusqu'ici tenu ses séances, avait | 

fusionne avec Wnivers Religieux., récemment fondé par 1 ahhc ^ 

dans une pièce située au rez-de-chaussée de rimineuble qui V 

abritait la Conférence d’histoire, 11, place de rEstrapade, et j; 

dont lui-même occupait un étage avec sa famille. C’est dans I 

ce rez-de-chaussée que pendant toute l’année 1833-1834, la 1 

Conférence tint ses séances, chaque mardi, à 8 heures du soir. | 

Ozanam, rentrant à Paris, avait amene' avec lui un petit 
groupe de jeunes Lyonnais : Quelques anciens élèves du coj- 
lège de Jiiilî y furent présentés; on se trouva subiLement 25. 

Devant ce développement subit, il parut nécessaire de 


.Migne ; les locaux de la rue du Petit-Bourbon-Saint-SuIpicc 
lui étaient désormais fermés. Baillv lui offrit l’hospitalitr 
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régulariser le fonctionnement de l’Œuvre, Il fut décidé que 
chaque séance ferait Tobjot d’un procès-verbal succinct, 
rédigé par un secrétaire qui serait adjoint au président Bailly 
et au trésorier Devaux pour constituer le bureau de la Confé¬ 
rence. Chaurand fut nommé secrétaire. Le premier procès- 
verbal qu’il rédigea fut celui de la séance du 17 décembre 1833. 

Il révèle, d’une part, que chaque membre de la Conférence 
visitait plusieurs familles, et d’autre part que déjà la Confé¬ 
rence commençait k être connue et appréciée dans son quar¬ 
tier, puisque l’un des administrateurs du Bureau de bienfai¬ 


sance de rarrondissemeni, sollicitait le concours des confrères 
pour remplir les fonctions de Commissaires, Bien entendu sa re¬ 
quête fut accueillie, et plusieurs membres acceptèrent immé¬ 
diatement cette nouvelle charge, notamment : Chéruel, La- 
barthe, de Francheville, Antonin Serre, O/.anam et Lallier. 
Deux d’entre eux devaient même être par la suite nommés 
admiinstratciirs ; Chaurand eu 1835, Lallier en 1836. 

Le procès-verbal de la séance suivante nous présente un 
édifiant tableau ; c’est le second volet de ce dyptique qui 
résume l’esprit de l’Œuvre : Charité et Piété, C’est le mardi 
24 décembre, veille de ÎNoël : à la fin de la séance, Devaux 
trésorier, qui la préside en l’absence de Bailly, propose à ses 
confrères de réciter, avant de se séparer, les matines de la 
Nativité. La proposition est acceptée avec enthousiasme. Et 
l’on ne peut sans émotion se représenter ce groupe de 25 jeunes 
gens récitant pieusement l’Ofitce, à l’heure où la plupart de 
leurs camarades s’adonnent aux plaisirs dangereux d’un 
réveillon profane. 


§ 

Le caractère accentué de piété, qui marquait d’un cachet 
spécial cette œuvre exclusivement laïque lui faisait désirer 
vivement l’approhation et le concours, tout au moins moral, 
du clergé. 

Pourquoi s’était-elle fondée en dehors de lui ?... Pourquoi 
cette dérogation aux usages qui n’admettaient alors de grou¬ 
pement catholique que dûment approuvé par l’autorité 
ecclésiastique et doté par elle d’un directeur spirituel ? C’est 
qu’elle était une nécessité de l’heure, Mgr Ozanam, écrivant 
la vie de son frère, l’a nettement précisé : « Les préventions, 
dit-il, qu’inspirait, à cette époque, le clergé aux chrétiens 
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médiocrement instruits et peu pratiquants, auraient été un 
motif de répulsion pour les jeunes gens sur lesquels on voulait 
précisément exercer une salutaire influence... A défaut de 
préjugés, le respect humain les en aurait éloignés : Les quoli¬ 
bets et les railleries les plus offensantes ne leur auraient assti- 
rément pas manqué, si le clergé avait eu la haute main sur 
leur association... Lorsque les premiers membres de la Société 
de St-Vincent de Paul formèrent la résolution de se livrer aux 
œuvres de charité, il nV avait pour eux aucune obligation 
d’en informer l’autorité ecclésiastique, ni d’obtenir son appro¬ 
bation pour exécuter leur pieux dessein... Et ce qui démontre 
d’une manière péremptoire que les fondateurs n’ont pas fait 
fausse route, c’est l’approbation que la Société de St-Vincent 
de Paul a reçue des Souverains Pontifes,,, qui ont trouvé bon 
qu’elle prît et gardât le caractère A.'œuvre laïque... et jugé, 
qu’ainsi constituée elle pourrait servir utilement les intérêts 
de la religion (!}. » 

Bailly était bien placé pour accréditer la Conférence de 
charité auprès de l’autorité ecclésiastique, car il était fort 
apprécié d’elle ; et dès qu’il avait vu rO'iuvre prendre un essor 
qui semblait répondre de son avenir, il en avait entreteini 
d’abord son curé, l’abbé Faudet, successeur, à St-Elienne-du- 
Mont, de l’abbé Olivier, et ensuite l’archevêque, Mgr de Qiié- 
len. Le procès-verbal de la séance du 31 décembre 1833 relate : 
« M. le President... rapporte les bienveillantes paroles de 
Mgr l’archevêque au sujet de la Société, ainsi que I’ap|ii(»- 
bation qu’y a donnée M. le Curé de la Paroisse. » 

Ce dernier témoigna même le désir de demeurer en comnni- 
nicatiou aA’ec elle, pour l’éclairer cl ms la distribution des 
secours (2). La Conférence ne pouvail lédaigner une collaborti- 
tion si précieuse. En conséquence, le secrétaire, Chaurand, 
fut chargé de se rendre auprès de iM, le curé tous les quinze 
jours ; ce qu’il faisait le mardi matin, rapportant le soir inêine, 
à la séance, les renseignements fournis sur les familles indi¬ 
gentes visitées ou à visiter. 

Quant à jMgr de Quélen, dès le début du mois de janv'ier 1831, 

il vovait A'euir à lui trois des fondateurs de la Conférence 

*■' 

de Charité, Ozanam, Lamaclie et LalUer, désireux de re¬ 
prendre auprès de lui les démarches tentées sans succès par 


(1) Mgr Ozanam. ~ Vie de Frédéric Ozanam, 1882, p. 147 et euivantes. 

(2) P.-V. du 28 janvier 1834. 
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eux î'amiée précédente, pour obtenir Tinstitution, dans la 
chaire de Notre-Dame, d’un cours d’apologétique chrétienne 
approprié aux exigences de l’époque, et spécialement destiné 
à combattre l’enseignement athée de la Sorbonne. 

De ces démarches, les « Origines de la Société de St-Vincent 
de Paul » donnent ce compte rendu savoureux : 

« L’audience eut lieu le Jour indiqué, — 13 janvier 1834 (!)■ — 
dans le salon de Mgr de Quélen. Le prélat eut la condescen¬ 
dance d’exposer aux trois jeunes gens les mesures prises pour 
réaliser leur vœu... Plusieurs prédicateurs choisis parmi l’élite 
de son clergé devaient successivement occuper, pendant les 
dimanches du Carême, la chaire de Notre-Dame, et y prêcher 
sur des sujets de nature à captiver l’attention de leurs jeunes 
auditeurs. 

« Les trois envoyés avaient été chargés par leurs amis 
de demander que l’enseignement spécial, objet de la pétition 
• fût confié, soit à l’abbé Lacordaire, soit à l’abbé Bautain. 
Ils témoignèrent donc le désir d’a voir l’un de ces deux orateurs, 
exprimant franchement, et avec la plus respectueuse déférence 
la crainte qu’une série de prédicateurs, donnant chacun un 
sermon sur un sujet différent, ne produisît pas les résultats 
que l’on pouvait attendre d’un enseignement unique et forte¬ 
ment coordonné, 

« Pendant que la conversation suivait son cours sur ce 
terrain délicat, la porte s’ouvrit et on annonça l’abbé de 
Lamennais. Mgr de Quélen se leva aussitôt,courut au-devant 
de lui, lui prit la main, et se tournant vers les jeunes gens : 
« Voilà, Messieurs, leur dit-il, l’homme qui vous conviendrait. 
Si ses forces et sa voix lui permettaient de se faire entendre, 
il faudrait ouvrir toiites grandes les portes de la cathédrale, 
et elle ne serait pas assez vaste pour contenir la foule des audi¬ 
teurs, » — « Oh, moi, Monseigneur, répondit Lamennais, ma 

(1) Mgr Ozanam iixe cette audience au 13 février et Mgr Baunard au 
15 février. L'un et Tautre se trompent. Les « Origines » citent la lettre 
d’audience écrite de la main de M. l’abbé Surat, secrétaire de Monseigneur 
convoquant nosjeunea gens pour le 13 jarmer dans la matinée. Les procès 
verbaux de la Société de St-Vincent de Paul relatent qu’à la séance du 
14 fanvier un confrère a rendu compte de l’audience accordée par Monsei¬ 
gneur. Au surplus dès le 8 février V Univers publiait le mandement de 
Carême, annonçant l’ouverture à Notre-Dame pour le 16 février, premier 
dimanche de la station, des conférences destinées à renseignement de la 
doctrine catholique. 


\ 
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carrière est finie (i). » Les trois jeunes gens s’ètaicnt levés a» 
moment de l’entrée du nouveau visiteur i ils prirent congé de 
l’archevêque, et se retirèrent. 

« Le lendemain, un journal publiait, en tête de ses colonnes, 
un court récit de la réception des trois jeunes gens et de l’inci¬ 
dent relatif à l’abbé de Lamennais. Emus de cette indiscrétion. 
Ozanam et Lailier, après en avoir conféré avec La mâche, qui 
ne pouvait se joindre à eux, se rendirent dès dix heures du 
matin chez Mgr de Quélen, qui vint les recevoir dans son anii- 
charnbre. Ils s’empressèrent de lui exprimer leurs regrets de 
la publicité intempestive donnée par une feuille publique à 
la conversation de la veille. Mgr de Quélen sc fit apporter le 
numéro du journal qu’il n'avait pas encore lu, el. après avoir 
parcouru l’article ; « Ces journalistes n’en font jamais d’autres >, 
dit-il. Et comme les deux jeunes gens lui renouvelaient leurs 
excuses, il s’approcha en les rassurant, entoura de .scs bras 
leurs deux tètes, elles attirant à lui dans une inOmc étreinte, 
les embrassa paternellement. « l^es prédicateurs que je viujs 
destine, ajouta-t-il, sont réunis dau-s mon salon. Je vais vous 
présenter à eux, et, pendant que je vais déjeuner, vi>us leur 
expliquerez ce que vous voulez. » 

« Ainsi introduits dans le salon, les deux amis s y trouvé nuit 
en présence des orateurs désignés pour porter la parede a 
Notre-Dame durant le carême suivant (2). La jiréscntatimi 
faite, et l’archevèquc s’étant retiré, la conversation s engagea 
entre les jeunes gens, qui cherchaient à r.xpllquer de leur 
mieux quelle sorte d'enseignement ils désiraient, et les prédi¬ 
cateurs, qui sc faisaient fort de répondre k toutes leurs vues. 
On ne larda pas à s’animer, et pendant que les plus calnics 
causaient debout auprès du foyer, M. l’abbé 1 hibault 
dcpui.s évêque de Montpellier — discutait vivement avec 


Ozanam, tout en faisant le tour du salon, A un moment où 
ils se trouvaient à rextrémité de la pièce opposée à la porte, 
parlant à haute voix, l’archevêque rentra, iM. l’abbc Thibault 
étendant vers lui les bras, s’écria : « Monseigneur, nous nous 
entendons avec ces Messieurs ! nous nous entendons ]>hi faite 

Si vous ne vous entendez pas — réjiHqua l’arche vêqiie 


nienl . 


(1) On ignorait encore à cette date ([UC ics Parolfs (Vnn rrojfnrit ('•tait’iif 

imprimées déjà et à la veille de paraître. 

(21 Les 7 orateurs choisis par Mgr de Quélen étaient les a h bcsüu pan- 

loup, Pététot, Fraysse. Dasaance, Thibault, James et .\nnal (t. 
Baunard, Frédéric. Otatin/n, p. 80), 



/ 
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en souriant, on vous entend, bien. » Les jeunes gens se retirèrent 
après avoir remercié îe prélat de son extrême bonté. » 

fjU combinaison adoptée par Mgr de Quélen ne devait pas, 
ne pouvait pas avoir le succès qu’il en espérait ; mais dès 
Tannée suivante, nos étudiants obtenaient la réalisation de 
leur rêve. En 1835, î’abbé Lacordaire, alors âgé de 33 ans, 
inaugurait ces Conférences d’apologétique clirétlenne aux¬ 
quelles son verbe inagniflqae allait donner un éclat singulier, 
et qui, depuis uu siècle, groupent, chaque année, au pied de 
la chaire de Notre-Dame, une fouie considérable, avide d’en¬ 
tendre une parole, toujours éloquente, l’entretenir des vérifés 
éternelles. 

Pour leur début dans la carrière de l’apostolat, nos jeunes 
auoêtre.s comptaient un beau succès ! 


§ 


Le 4 février 1834 est une date dans la vie de la « Conférence 
de Charité » : c’est Je jour de son baptême. Elle s’était bien mise, 
dès sa fondation, sous la protection du grand saint qui per¬ 
sonnifie la charité et Thuinilité : mais elle n’avait pas été plus 
loin. Or, ce jour-là, Le Prévost, au nom de plusieurs confrères, 
émit îe vœu que la Conférence se plaçât de façon plus étroite 
sons le patronage de saint Vincent de Paul, qu’ime invm'atioii 
lui fût adressée au cours des prières prononcées au début et 
à la fin de cliaque séance, et que sa fête fût célébrée solennelle¬ 
ment par la Conférence. Cette proposition fut accueillie avec 
enthousiasme, et à partir de ce jour la « Conféreace de Charité » 
s’appela la « Conférence de St-Vincent de Paul )>. 

O/.anain, de son coté, manifesta le désir que l’Œuvre se 
mît également sous lu protection de la Sainte Vierge, l’invo¬ 
quât dans ses prières, et choisît Tune de ses fêtes pour l’honorer 
d’une manière spéciale. Sa proposition fut adoptée comme la 
precedente, à Tunanimité ; Ai aria fut ajouté aux prières 

de chaque séance, la fête de l’immaculée Conception fut choi¬ 
sie. Ainsi, depuis près d’un siècle, le 19 juillet et le 8 décembre, 
demeurent les deu.x fêtes de la Société. 

Le procès-verbal de cette même séance révèle que, dès 
cette époque, la Conférence s’employait à distribuer de bonnes 
lectures à ses familles indigentes, et fondait clans ce but une 
bibliothèque ; que, d’autre part, elle distribuait régulièrement 
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des vêtements à ses pauvres, grâce à Tinstltution d’un vestiaire 
alimenté par les confrères. Bibliothèque et vestiaire, voilà donc 
les deux premières œuvres fondées par la Conférence : et 
cela caractérise son double but : satisfaire aux besoins 
moraux et matériels du pauvre. 

Deux mois plus tard la Conférence trouvait une occasion 
spéciale d’affirmer sa dévotion, au saint patron qu’elle venait 
de choisir. 

Pendant la Révolution, le corps de saint Vincent de Paul 
avait été transporté en province pour le soustraire à toute 
profanation ; les iconoclastes de 1793 n’avaient pu détruire 
que sa châsse vide. En 1834, cette précieuse relique était 
déposée depuis quelques années déjà, au collège de Hoye, en 
Picardie, et les Pères Lazaristes avaient décidé de ia réintégrer 
dans leur chapelle de la rue de Sèvres. Des fêtes furent orga¬ 
nisées par eux à cette occasion : la Conférence de St-Vincent 
de Paul s’y associa avec une pieuse émotion, dont on retrouve 
la trace dans ces quelques lignes des « Origines ». 

« Bailly, président de la Conférence, obtint pour elle la 
permission de visiter, dès la veille de la cérémonie, les reliques 
du Saint. Avertis et heureux de cette, faveur, les membres de 
la Conférence se rendirent, au nombre d’environ dO, dans la 
matinée du 12 avril, à la chai)elle des Lazaristes. Après avoir 
entendu la messe, ils passèrent dans la salle voisine, où le corps 
se trouvait exposé, revêtu de ses ornements sacerdotaux... 
Tous les assistants s'agenouillèrent, se recueillirent cl prièrent 
en silence. Puis, chacun vint, a son tour, baiser les pieds de 
celui qui, pareil à son divin Maître, avait passé sur ia terre en 
faisant le bien. » Chaque confrère avait, d’ailleurs, voulu 
contribuer individuellement à l’acquisition de la nouvelle 

châsse du saint patron de la Conférence. 

Cette même dévotion amenait à Clîchy, le 2U juillet suivait, 
dimanche consacré par cette paroisse à fêter solennellenicnt 
celui qui avait été jadis son curé, un groupe iinporlant de 
confrères revendiquant l'honneur de porter sa châsse sur 
leurs épaules pendant tout le cours de la procession. Là, comme 
à .Nanterre, où nos jeunes gens avaient renouvelé le 27 mai, 
jour de Fête-Dieu, leur pèlerinage de l’année précédente (1), 
la population fut grandement édifice par la pieuse manifesta- 


(1) Co pàlcrinag'e fut renouvelé en 1835 et 1836 à Nanterre et au village 
suburbain des Batignolks. 
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tion des Confrères de St-Vincent de Paul : le clergé leur en 
manifesta sa reconnaissance. 


§ 


L’abbé Faudct voulut donner à la jeune Conférence, sa 
paroissienne, une preuve manifeste de sa bienveillance et lui 
fit connaître son désir d’assister à une de ses réunions. Le 
‘21 juin 1834, sous sa présidence, se tint la première séance 
solennelle de l’Œuvre, séance au cours de laquelle, un rapport, 
lu par de la Noue, sur son origine et son fonctionnement, cons¬ 
tate que les dépenses de l’année sc sont élevées à la modeste 
somme de 1.401 francs... M. le curé clôtura la réunion par une 
allocution cordiale, paternelle, et pleine d’encouragements 
pour scs jeunes auditeurs. 

Bientôt les appels au dévouement des confrères commen¬ 
cèrent à se multiplier, La Sœur Rosalie réclamait et, naturelle¬ 
ment obtenait, quelques-uns d’entre eux pour aller enseigner 
l’orthographe à des ouvriers de la rue de Vaugirard. Les Sœurs 
de la rue des Fossés St-Victor en demandaient deux pour ins¬ 
truire des vérités de la religion un jeune tuberculeux moribond, 
qui, grâce à eux, faisait une fin fort édifiante. Dumar- 
tray, fondatrice de l’Œuvre de la Miséricorde, sollicitait et 
obtenait le concours de plusieurs pour la distribution de ses 
secours et les diverses fonctions de son Œuvre. M. de 
Belleyme, président du Tribunal civil de la Seine leur ouvrait, 
dans un but de moralisation, les portes de la maison de correc¬ 
tion pour jeunes détenus, située rue des Grès, au quartier des 
Écoles, Et pendant plus de deux années, jusqu’au jour où 
cette maison fut supprimée, un certain nombre de confrères, 
parmi lesquels Le Prévost, Ozanam, Lamache, Le Taillandier, 
venaient s’enfermer chaque semaine, pendant quelques heures, 
dans ce « lazaret moral )> où leur apostolat ,se heurtait à l’igno¬ 
rance religieuse la plus complète, à l’impiété la plus farouche, 
de gamins de l.'i ans proclamant leur athéisme avec fanfa¬ 
ronnade. 


de 


Fort heureusement, le nombre des confrères augmentait 
mois en mois, au point même de faire naître, dans l’esprit 


de ses premier.s fondateurs, la crainte de se voir acculés, 
quelque jour prochain, k la nécessité de dédoubler la Confé¬ 
rence, dont les séances devenaient de plus en plus dilBciles 
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et perdaient chaque jour davantage leur caractère originel 
d’intimité. 


Une autre question même appaïuissait k l’horizon, celle de 
la création de Conférences en province : A la séance du 10 
juin, Ozanam avaif présenté un de ses camarades de Lyon, 
maintenant établi à Nîmes, et qui, de passage à Paris, avait 
manifesté le désir d’assister à une réunion de ia Conférence. 


Fraternellement accueilli, et fort impressionné, Curnier avait 
remercié de l’accueil qui lui était fait, et annoncé sa ferme 
résolution de fonder à Nîmes une Conférence en tous points 
semblable à celle de Paris. 

Ainsi se terminait l’année 1833-1834, riche assurément 


de résultats obtenus, plus riche encore d’espérances conçues. 
Nos étudiants quittaient Paris, joyeux des progrès do leur 
Œuvre, et la conscience d’autant plus tranquille que, cette 
fois, la visite des pauvres ne devait plus être, comme l’année 
précédente, suspendue pendant la durée des vacances. Plu¬ 
sieurs membres de la Conférence, parmi les recrues nouvelles, 
demeuraient à Paris toute l’année, et considérant que la 
misère, elle, ne prend pas de vacances, acceptaient d’assurer 
la visite des familles pendant l’absence de leur.s confrères. 


L’Œuvre était en bonne voie : quinze mois lui avaient 
sulTi pour obtenir des résultats aussi substantiels qu’imprévus. 








CHAPITRE III 


LE RÈGLEMENT 

(1835) 


Le 15 octobre 1834, Ozanam écrivait à Tun de ses amis : 
'« Nous vous amènerons à Paris une bande de bons Lvonnais 
qui grossiront toutes nos réunions. » Il tint si bien parole qu’à 
la rentrée le nombre des membres de la Conférence atteignait 
la centaine. 

La première conséquence de ce développement inespéré 
fut un nouveau déménagement. La salle du rez-de-cbaussée de 
la place de l’Estrapade étant trop exiguë pour donner asile 
à une assistance aussi nombreuse, Bailly lui ouvrit dans le 
môme immeuble, les portes de ramphithéâtre, qui servait 
aux réunions de la Conférence d’histoire et contenait environ 
300 places. 

La seconde conséquence fut de tout autre importance ; 
Plus que jamais, le sectionnement de la Conférence paraissait 
nécessaire à ses fondateurs. Les inconvénients d’une réunion 
trop nombreuse, s’aggravaient de jour en jour. Non seulement 
on sentait compromise cette affectueuse intimité qui avait 
présidé à la fondation de l’Œuvre, mais, en outre, les séances 
elles -mêmes perdaient leur caractère originel. Absorbées 
presque complètement par la distribution des bons et par la 
présentation el l’admission des candidats nouveaux, elles ne 
laissaient plus qu’un temps insufiisant pour le compte rendu 
des visites aux familles indigentes et l’exposé de leurs besoins ; 
elles devenaient administratives. Il fallait, sans retard, pré¬ 
venir le danger, qui, de ce chef, menaçait l’avenir de la Confé¬ 
rence. 

Le 16 décembre 1834, Ozanam. d’accord avec Le Prévost, 
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et aur le conseil de Sœur Rosalie, saisit la réunion d’une pro¬ 
position tendant à ce qu’il fût formé dans le sein de la Confé¬ 
rence trois sections distinctes, se réunissant à part, une fois 
par semaine, avant chacune sa caisse, son secrétaire, son tré¬ 
sorier et se reconstituant en assenililée géiu'rale le premier 
mardi de chaque mois. 

Cette proposition souleva une émotion considérable : « L’es¬ 
prit de sincère fratei'nité, nous dit Mgr Ozanam, qui régnait 
entre les membres de la Société avait resserré si étroitcnienl 
les liens d’amitié qui les unissaient, que la seule pensée d'une 
séparation les révoltait. » Beaucoup d’entre eux d’ailleurs 
concevaient difllcilement ries séances qui ne fussent pas pré¬ 
sidées par celui qu’ils appelaient familièrement « le fure 
Bailly ». 

Le Président nomma une commission de 7 menihres pour 
examiner la proposition (11 et l’avis de celle-ci fut que « le 
moment n’était pas encore venu de lui donner suite ». Mais, 
dès la séance suivante, Arthaud la reprenait à son compte, 
en réclamant une décision de la Conférence elle-niéme : 
Bailly renvoyait la question devant la Commission précédciu- 
menl nommée, qu’il complétait par l’adjonction de. ! nouM'aux 
membres (2) et dès le lendemain, 31 décembre, celle ci se 
réunissait dans son salon et sous sa présidence. 

Tel était l’intérêt qui s’attacbait la question que jdiisieurs 
confrères, n’appartenant pas i\ la commission, voulurent sc 
rendre à la réunion et même prendre partîi la discussion. Celle- 
ci fut chaude et devint bientôt assez vive : l’opposttion des 
esprits et rémotion générale ne faisaient que grandir lorsque 
l’iiorloge sonna minuit. A ce moment, Bailly, très ému lui- 
même, se leva et dît ; « Une nouvelle année commence, em¬ 
brassons-nous, et laissez-iuoi le souci de prendre des disposi¬ 
tions convenables pour donner satisfaction à tous les vœux. » 
Et sur ce mot, tous sc levèrent et. s’embrassèrent cordialement, 
en s’adressant des souhaits réciproques de bonheur. 

Baillv avait bien trouvé une forme élégante pour mettre 
fin à une réunion agitée, révélant la surexcitation des esprits ; 
mais la question n’avait pas fait un pas vers sa solution. Après 
réflexion, il crut opportun de nommer deux Commissions et en 


(1) Les 7 membres déâîfrnéa étaient Le Prévost, de In Noue, Cüéruel, 
de la Perrière, Levassor, Chollet et Ozanam. 

(2} Arlhàiid, Le Taillandier et de Maubou, 
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indiquant leur compoaition, à la séance du 6 janvier 1835^11 
ff exhorta les membres de la Conférence à la résignation et au 
calme jusqu'à la décision qui serait rendue dans un mois (1). » 

Les deux commissions se mirent d’accord sur la nécessité 
d’un sectionnement mitigé, et le 17 février, « M. le Président, 
dit le provès-verbal de la séance, annonce qu’après avoir pris 
l’avis des Commissions nommées dans îa séance du 6 janvier, 
il a reconnu qu’il était utile que la Société fût partagée en 
3 bureaux qui s’assembleraient séparément chaque mardi pour 
voter les secours ordinaires et s’entretenir des familles visitées. 

La réunion des bureaux serait suivie d’une séance commune, 
dans laquelle on discuterait les mesiires d’intérêt général, La 
composition de chaque bureau serait donnée à la prochaine 
séance, » 

En effet, le 2d février, Bailly désignait bien les membres de 
chaque bureau : mais il n’y en avait plus que 2 au Heu de 3. 

Le premier prenait le nom de Section du Faubourg St-Jacques 
et devait visiter les pauATes du Xîl® arrondissement et de la ' 

Cité. Le second, appelé Section du Faubourg St-Gerniain, se 
chargeait des pauvres des X^, XI®, et arrondissements (2). 



§ 

Cette organisation un peii hybride était vouée au sort de 
toutes les mesures transactionnelles qui cherchent à concilier 
des conceptions nettement contradictoires. Elle ne pouvait 
pas durer. 

Les inconvénients du nouveau régime se révélèrent dès qu’il 
fut appliqué. Tantôt la première section avait terminé sa 
distribution de bons avant la seconde, et ne savait comment 
employer le temps jusqu’à l’arrivée de celle-ci. Tantôt, au 
contraire, la seconde section avait marché plus vite et son arri¬ 
vée soudaine jetait le trouble parmi les membres de la première. 
D’un autre côté, le nombre des membres, dans chaque section 
s’accroissait de semaine en semaine, et souvent la double 
séance se prolongeait fort avant dans la soirée. Ce dernier 

» • 

(î) Les membres de ces deux Commissions étaient : pour la première : 
Ozanam, Arthaud, Levassor, Marziou, Chaurand, de Kerg'uélen et pour 
la seconde ; Le Taillandier, Cheruel, Freanet, Le Prévost, La Hier et Bié. 

■ (2), Les arrondissements indiqués correspondent approximativement 

à l’heure actuelle : le XII® au V® et au XIII®, le X® au VU», le XI® 

" au VI» et le 1“ au VIII®. 

( 

4 

• I 

* 













36 


LA SOGlÉTâ DB SAtNT^riNCENY UB PAUL 


inconvémeDt était surtout sensible pour les membres apparte¬ 
nant à des quartiers éloignés. 

Et c*est pourquoi, Clavé, Fun des 6 fondateurs, qui habitait 
au Faubourg du Roule, après _s*être entendu avec quelques 
confrères habitant son quartier, formula le désir de voir 
ériger pour eux une section séparée qui tiendrait ses séances 
sur leur paroisse. Il était bien impossible de repousser une 
requête si légitime, car du Roule à la rue de l’Estrapade, elle 
était vraiment longue, la double course imposée chaque se¬ 
maine au zèle charitable de ces jeunes hommes. On créa donc 
une troisième section : celle de St-Philippe du Roule. Sa pre¬ 
mière séance se tint chez Clavé, le mai 1835. Ozanairi et 
Lallier y assistaient. 

Cet exemple fut immédiatement suivi par un confrère 
habitant le quartier Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, qui, Itu 
non plus, n*est pas très voisin delà place de l’Estrapade. Ayant 
obtenu l’admission de 3 candidats nouveaux habitant dans 
son voisinage, il demanda, en leur nom et au sien, l’érection 
d’une nouvelle section qui tiendrait ses séances sur te terri¬ 
toire de leur paroisse. La requête fut admise, et le 30 juin IS.h» 
vit la création d’une quatrième section, celle de Notre-Danif 
de Bonne-Nouvelle, 

On se trouvait, au bout de 4 mois, en présence de quatre 
sections, dont les deux premières tenaient séparément — et 
dans le môme immeuble — une partie seulement de leur 
séance qui se terminait en commun — non sans inconvénients 
d’ailleurs ; tandis que les deux dernières tenaient leur séance 
complète, isolément, chacune sur sa paroisse, et ne se réunis¬ 
saient aux premières qu’accidetitellement, dans des sr-anres 
générales, dont le but était de maintenir entre les 4 sections 
l’unité d’esprit et d’action sous la paternelle direction de 
Baillv. La première de ces réunions générales se tint le 
19 juillet 1835, fête de saint Vincent de Paul, ou siège de 
l’CEuvre, place de i’Estrapade. Ce fut le prototype des assem¬ 
blées générales. 

Cette anomalie de régime ne pouvait se prolonger bien 
longtemps. Il fallut rendre son Indépendance ii la section du 
Faubourg St-Gerniain et lui trouver un local où, comme ses 
sœurs du Roule et de Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, elle 
tiendrait isolément ses séances. Bailly obtînt qu elle fût hospi 
talisée dans un immeuble situé au coin de la rue Cassette 
et de la rue de Vaugirard, où s’était installée la Société 
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St-Fraoçois Régis fondée et dirigée par Gossin, Et c’est ainsi 
que fut révélée à ce dernier l’existence d’une Œuvre dont 
il devait, neuf ans plus tard, devenir le Président Général. 

La Section de St-Germain d’ailleurs, demeura quelques 
mois seulement au siège de la Société St-François Régis, car 
dès le 11 mai 1836 le curé de St-Sulpice lui ofîrait, pour 
tenir dorénavant ses séances, un vaste local dépendant de 
son église, chauü'é et éclairé à ses frais, afin disait-il, qu’elle 
pût « ne rien distraire de ses recettes pour les pauvres ». 

En fait, les mesures proposées par Ozanam se trouvaient 
adoptées : la nécessité en avait imposé rapplication. Les ra¬ 
meaux peu à peu commençaient à se détacher du tronc, sans 
cesser d’ailleurs d’y puiser leur sève. 

§ 

‘ Si le nombre des membres de l’Œuvre allait croissant, les 
ressources étaient encore bien modestes, et par suite, son 
action très limitée. De mai 1833 au 31 décembre 1834, les 
recettes ne s’étaient élevées qu’à 2.480 fr. L’exercice 1835 
avait accusé un léger progrès, soit pour les 4 sections ; 3.466 fr. 
de recettes et 3.414 fr, de dépenses. Parmi celles-ci on voit 
figurer l’impression de bons au nom de la Société pour rem¬ 
placer ceux que Sœur Rosalie avait prêtés jusque-là, et qui ne 
pouvaient plus satisfaire aux besoins des quatre sections dis¬ 
séminées dans Paris ; et aussi, pour la première fois, l’acqui¬ 
sition de bons de fourneaux émis par la Société Philanthro¬ 
pique. 

Pareil budget était fort modeste, même à une époque où 
la livre de viande ne coûtait que 40 centimes, et le kilo de 
pain six sous. Mais l’espoir de le voir prochainement grossir 
n’était pas téméraire, non pas seulement à raison de l’aug¬ 
mentation constante du nombre des confrères, qui, au mois 
de décembre 1835, étaient près de 250, mais encore par suite 
de l’intérêt que l’Œuvre suscitait autour d’elle. Certains éta¬ 
blissements catholiques d’enseignement secondaire, comme 
Juilly et Stanislas, qui lui fournissaient de nombreuses 
recrues, lui envoyaient en outre des subventions ; de même 
l’atelier de Ingres, où, sur l’initiative d’un zélé confrère, 
Janmot, se faisaient des quêtes périodiques au proEt de 
l’Œuvre. 

Celle-ni, d’ailleurs, était de pins en plus connue et appré- 
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ciée. On recourait à elle pour faire aux adultes des cours du 
soir, pour placer et pour obtenir des apprentis, et même pour 
procurer du travail aux ouvriers en chômage. 

D’autre part, elle semblait devoir, dans un avenir très pro¬ 
chain, gagner la province, et même l’étranger. 

Curnier, de Nîmes, n’avait oublié ni les enseignements 
qu’il avait puisés, ni les résolutions qu’il avait annoncées, 
à la séance du 10 juin 1834. Le 24 octobre suivant, il annonçait 
à Ozanam la création imminente, à Nîmes, d’une Conférence 
de charité, pour laquelle il avait obtenu déjà 7 adhésions ; 
et le lOfévrier 1835, Ozanam avait pu lire à ses confrères pari¬ 
siens une lettre annonçant la constitution définitive de celte 
Conférence, et manifestant le désir de celle-ci d’être rattachée 
à l’Œuvre de St-Vincent de Paul fonctionnant à Paris. 

Par ailleurs, certains étudiants appartenant aux Conférences 
parisiennes, allaient se trouver, leurs études teriuinées, obligés 
de regagner leur province. Ne serait-ce pas, incessamment, 
le cas d’Ozanam lui-même ? Plusieurs d’entre eux, annon¬ 
çaient, comme lui, rintention de créer une Conférence dans 
la ville où Ils allaient s’étabtir. 

En lin, Janmot était parti pour Home, où bientôt le rejoi¬ 
gnait son confrère Claudius Lavergne, et tous deux s’essayaient 
à fonder une Conférence dans la ville des Papes. 

On pouvait donc entrevoir le jour où l’Œuvre essaimeruit 
un peu de tous côtés et réaliserait, en partie du moins, le 
rêve caressé par Ozanam. Sans doute, elle était encore bien 
modeste ; mais son avenir était gros de promesses. Aussi ses 
chefs cstimèreiit-ils le moment venu d’organiser son fonction¬ 
nement dans la forme nouvelle que lui imj)Osait son dévelop¬ 
pement rapide, et de lui donner une constitution. Bailly 
décida la rédaction d’un rcglenieut général qui servirait de 
lien, dès à présent, aux quatre Conférences existant à Pans, 
et, dans l’avenir, à toutes les Conférences qui désireraient 
s’affilier à l’Œuvre. 


§ 

Le 8 décembre 1835, fête de l’immaculée Conception, aux 
quatre Conférences réunies sous sa présidence, Bailly donnait 
lecture de ce règlement qui, pour la première fois qualifiait 
l’Œuvre « Société de St-Vincent de Paul w. Il en avait confie 
la rédaction à Lallier, mais il s’était réservé d’écrire lui* 
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même un préambule précisant le but et l’esprit de l’Œuvre 
et qui, sous le titre d’« Observations Préliminaires » est fidè¬ 
lement reproduit, depuis cent ans, dans les éditions succes¬ 
sives du manuel de la Société, 

Ce règlement n’ctaît pas seulement la codification des 
usages suivis pendant les deux années et demie qui s’étaient 
écoulées depuis la fondation. C’était en même temps la sage 
prévision des nécessités que devait imposer son développement. 

Il définit le caractère de la Société: association de piété 
et de charité, ayant pour premier objet de son activité la 
visite du pauvre à domicile, mais ne considérant comme lui 
étant étrangère aucune œuvre charitable, quelle qu’en soit 
la forme. 

La réunion de plusieurs membres de la Société constitue 
une Conféi-ence. 

La Conférence est administrée par un bureau comprenant 
Président, V'^iee-Président, Secrétaire et Trésorier ; elle nomme 
elle-même son Président, qui choisit à son tour les autres 
membres du bureau. Le rôle de chacun, l’ordre des séances, 
les prières à réciter au début et à la fin de chaque réunion, 
la lecture de piété, la présentation et radftiission des nouveaux 
membres, la distribution des bons et des secours extraor¬ 
dinaires, l’admission des familles, la quête, tout est prévu 
et réglé par des dispositions dont la sagesse a été démontrée 
par rexpérience. 

Toutes les Conférences relèv^ent d’un Conseil de Direction 
chargé de maintenir l’esprît de la Société, le respect du règle¬ 
ment, runiformité des usages, et de servir de lien entre elles. 

Dans ce but, te Conseil de Direction réunit les Conférences 
en assemblées g'-néraîes 4 fois par un, le premier dimanche 
de Carême; le dimanche du Bon Pasteur, jour anniversaire 
de la translation des reliques de saint Vincent de Paul; le 
19 juillet, fête de süu saint patron; et le S décembre, fête de 
r Immaculée Conception. A ces réunions, chaque Conférence 
doit rendre compte des faits intéressants de sa vie quotidienne. 

Et le règlement se termine par le rappel des deux fêtes 
annuelles de la Société, 8 décembre et 19 juillet, adjurant 
tous les confrères de prier en ces jours « pour la prospérité 
de la foi catholique, pour Faccroissement de la charité parmi 
les hommes* et pour attirer la bénédiction de Dieu surTCEuvre 
dont ils font partie ». 

Il ajoute enfin, pour rassurer les consciences timorées 
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« Aucune des obligations imposées par ce règlement n’est 
obligatoire de conscience, mais la Société en confie Taccom- 
plissement au zèle de ses membres, et à leur amour pour Dieu 
et pour leur prochain, « 

Ce règlement frappe surtout par l’esprit de prévision qui 
l’a inspiré. 

Au mois de décembre 1835, la Conférence de charité, à 
peine âgée de trente mois, vient de se séparer en 4 seetbus ; 
une Conférence analogue, qui d’ailleurs ne vivra pas, s’est 
fondée à Nîmes ; des essais encore infructueux sont tentés à 
Rome, et c’est tout j Et, dans cette situation singulièrement 
modeste, un des fondateurs de l’Œuvre, assurément incapable 
de prévoir son rayonnement futur, n’hésite pas à écrire; '■ La 
Société reçoit dans son sein tous les jeunes gens chrétiens 
qui veulent participer aux memes œuvres de charité, en quel¬ 
que pays qiiÜs $e troui^ent », et h fixer, dans tous leurs détails, 
les règles d’une organisation qui subira la double épreuve 
d’un siècle entier et d’une expansion mondiale, sans autres 
modifications que les compléments inévitables exigés par une 
prospérité croissante. 


Extraites en partie d’un opuscule rédigé jadis par saint Vin¬ 
cent de Paul, à telle enseigne qu’on a pu écrire que le véri¬ 
table législateur de la Société avait été son saint patron lui- 
même, les «Observations Préliminaires » rédigées par Bailly, 
échappant à la sécheresse inévitable du règlement, l’illuiui- 
nent et le vivifient en précisant l’esprit de ia Société, le but 
qu’elle poursuit et les moyens qu’elle doit employer pour 
l’atteindre. C’est son décalogue. Un siècle a passé sur lui, sans 
qu’une seule pierre de cet édifice ait été ébranlée : toutes, au 
contraire, ont été successivement consolidées par les chefs 
qui se sont succédé h la direction de l’Œuvre. 

Celle-ci repose sur trois a.ssises : Piété, Charité, Humilité. 

Et d’abord la Piété, caractère primordial de la Conférence 
de Charité dans l’esprit de ses fondateurs. Ce qu’Ozanam avait 
eu surtout en \me, c’était la préservation religieuse et morale, 
ia sanctification personnelle de la jeunesse universitaire, de 
« ces oiseaux de passage, éloignés pour un temps du nid pa¬ 
ternel et sur lesquels l’incrédulité, ce vautour de la pensée, 
plane pour en faire sa proie... » C’est pour eux qu il a voulu 
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créer « un abri qui les protège.., un point de ralliement pour 
le temps de leur exil... une association d’encouragement mu¬ 
tuel, où ils trouveraient « une espèce d’hospitalité morale » 
afin que « les mères chrétiennes aient quelques larmes de moins 
à répandre, et que leurs fils leur reviennent comme elles les 
ont envoyés (1) », 

Bailly ne l’oublie pas. « C’est, dit-il, un mouvement de 
piété chrétienne qui nous a réunis. C’est pourquoi nous ne 
cherchons pas ailleurs que dans l’esprit de la religion, dans 
les exemples et les paroles de N.-S., dans les enseignements 
de l’Église et la vie des Saints, les règles de notre conduite. » 
La première fin d’une Conférence est « de maintenir ses 
membres, par des exemples et des conseils mutuels, dans la 
pratique d’une vie chrétienne, » 

La Société toutefois, n’exige de ses membres aucune pra¬ 
tique spéciale et surérogatoire de piété : elle ne demande à 
celui qui désire franchir sa porte que Ja soumission aux exi¬ 
gences de l’Église, la pratique de ce qui est « de précepte » et 
rien de plus. Cela suffit, en effet, pour l’assurer que ce nou¬ 
veau membre, s’il n’edifie pas, est du moins susceptible d’être 

édifié. 

Après l’amour de Dieu, l’amour du prochain, la Charité 1 
Et aux premiers rangs de son prochain, le membre de la So¬ 
ciété de St-Vincent de Paul rencontre ses confrères et les 
pauvres qui lui sont confiés. 

Nulle part, en dehors des ordres religieux, la confraternité 
des associés ne doit être comprise et pratiquée plus large 
et plus complète que dans la Société de St-Vincent de Paul. 
Elle demande à ses fils plus que des égards et des prévenances 
les uns pour les autres, « une bienveillance mutuelle, du fond 
du cœur, et sans bornes » conditionnée par « l’abnégation de 
soi-même, le détachement de son propre sens et l’acquies¬ 
cement facile à l’avis des autres ». 

Mais plus encore, c’est envers les indigents par lui secourus 
que doit s’exercer la charité du Confrère, 

Il a pour mission d’aller les visiter à domicile, de leur 
porter des secours proportionnés à leurs besoins, de s’inté¬ 
resser à eux, de recevoir leurs confidences, de leur prêter 
appui, de se faire leur guide et leur ami, au point qu’ils de¬ 
viennent « sa famille ». 


(1) 02aaam. Œuvfs compUte^ t. X. Lsttra XXIII. 
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11 ne saurait oublier que le secours en nature, toujours 
insufilsant, d’ailleurs, pour assurer à lui seul leur existence, 
est, avant tout la clef qui lui ouvre la porte, non pas seule¬ 
ment de leur taudis, mais aussi de leurame,et lui permet ainsi 
de mettre à leur disposition une sollicitude, un dévouement 
qui, eux, sont inépuisables. 

Le Confrère de St-Vincent de Paul doits’cllürcer d’arracher 
le pauvre à sa misère en lui procurant du travail s’il n’en a 
pas, des soins s’il est malade, un asile s’il est infirme, d’as¬ 
surer l’éducation de ses enfants et leur placement lorsque 
l’heure en est venue, de tout faire en un mot, pour l’amélio¬ 
ration de son sort matériel, mais aussi et surtout, dans la 
mesure du possible, de le ramener à la pratique de ses devoirs, 
de rétablir sa mentalité morale et religieuse, en régularisant 
les unions illégitimes, en provoquant les baplènies et les pre¬ 
mières communions des enfants, en les alliliant à un patro¬ 
nage, en procurant à tous les membres de la famille des lec¬ 
tures honnêtes. 

Telle est la tâche du Confrère de St-Vincent de Paul. Cette 
lâche, il doit la poursuivre en toute humilité. Ozanam écri¬ 
vait un jour â Lallier, — en faisant sienne la funimlo adoptée 
par saint Vincent de Paul — « Servi inutiles sumns >i. Tel est 
le témoignage que doivent se rendre ceux qui s’unissent pour 
servir Dieu et les hommes (1) ». Tout au plus peut-on pernietlre 
à la Société de se « laisser voir » mais non point de « se faire 
voir > 1 . 

Et Bailly d’écrire: « Tenant à honneur d’être réputés les 
moindres d’entre nos frères, nous nous garderons de toute 
en vue, non seulement les uns à l’égard des autres, mais encore 
à l’égard d’autres sociétés, ayant, comme la notre, pour 
but le soulagement du prochain... Quoique nous aimions 
davantage notre petite association, nous l’estimerons tou¬ 
jours moins excellente que les autres : nous ne verrons en 
elle, comme elle est en èlTet, qu’une couvre formée par on 
ne sait qui ni comment, née d’Iiîer, et qui peut mourir 
demain... » 

Peut-être, à l’heure présente, après un siècle de bénédic¬ 
tions divines semblant prouver que Dieu a fait cette œuvre 
sienne, est-il plus dlilicile de la considérer comme une œuvre 
« née d’hier et qui peut mourir demain » : mais ces conseils 


(1) Ozanam. Œuvres complètes, t. X. Lettre XLVII. 











n'en prouvent pas 
lité ses fondateurs 


moins dans quelle atmosphère d'humi- 
entendaient la maintenir. 


Tel est le résumé des « Observations Préliminaires » rédigées 
par Bailly. Le caractère, le but et l’esprit de la Société s’en 
dégagent nettement : ils n’ont jamais varié. C’est vraiment 
sa constitution. Demeurée intacte, elle est aussi respectée 
aujourd’hui qu’il y a cent ans. 


Le règlement, lu pour la première fois è l’Assemblée géné¬ 
rale du 8 décembre 1835 et approuvé par elle, devait entrer 
immédiatement en vigueur. Il fallait donc constituer le Con¬ 
seil préposé à la direction des Conférences actuelles et futures. 

Bailly se trouvait Président, par droit de naissance pourrait- 
on dire. Personne n’eût conçu d’ailleurs qu’il en pût être 
autrement. Il nomma : Vice-Président, Le Prévost, que son 
zèle et sa maturité désignaient à son choix ; Trésorier, Devaux, 
le trésorier de la première heure, et Secrétaire, Brac de la 
Perrière, que son départ de Paris devait faire remplacer par 
Lallier dès 1837. Üzanam, sollicité pour la vice-présidence 
s’était récusé en invoquant la nécessité, où il allait se trouver 
incessamment, de quitter Paris pour venir s’établir à Lyon. 

Les 4 groupements parisiens, considérés jusqu’ici comme 
des sections deviennent dès lors des Conférences indépendantes 
et s’appellent Conférences St-Etienne du Mont, St-Suipîce, 
St-Philippe du Roule et Notre-Dame de Bonne Nouvelle. Cha¬ 
cune d’elles aura son Président et ne sera plus dirigée, comme 
par le passé, par des Vice-Présidents délégués à titre tempo¬ 
raire et trop fréquemment renouvelés. Cette individualité 
proclamée leur confère une indépendance relative sous le 
contrôle du Conseil de Direction dont le rôle d’ailleurs va 
s’élever et s’élargir au fur et à mesure que le développement 
de l’Œuvre va s’afiirmer. 

Une ère nouvelle vient de naître pour cette petite Société. 
Agée de 2 ans et demi, elle sort de l’obscurité de son humble 
berceau, dégagée de ses langes, et prête ù grandir, s’il plaît 
à Dieu. 
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DEUXIÈME PARTIE 


LA PRÉSIDENCE BAILLY 

(1836-1844) 


CHAPITRE IV 
lÆ CONSEIL DE DIRECTION 

(1836-1839) 


Le Conseil de Direction., tel qu^il venait d’être créé» ne devait 
vivre que quatre années, à l’expiration desquelles il appa¬ 
raissait manifestement insuffisant. Rapidement le dévelop¬ 
pement de l’Œuvre allait faire éclater ce cadre trop étroit 
car, dès ce moment-, elle prenait son essor. 

Au cours de ces quatre années, 12 Conférences nouvelles 
naissent h Paris et 23 en province. 

En 1836, ce sont : à Paris les deux Conférences St-Merry 
et St-Roch, et, en province, la première Conférence de Lyon, 
sous rimpulsion d’Ozanam, Celle de Nîmes ne peut triompher 
des difficultés qui l’ont assaillie dès le lendemain de sa nais¬ 
sance, et morte en bas Age, elle ne ressuscitera qu’en 1840. 
D’autre part, à Rome, les tentatives de Janmot, de Claudius 
Lavergne et de leurs camarades, n’ont abouti qu’à des visites 
individuelles dans les hôpitaux, bientôt interrompues par 
une épidémie de choléra qui disperse les jeunes artistes j et 
c’est seulement en 1842 qu’elle se reconstituera, à l’éloquent 
appel du R. P. de Ravignan, 
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En 1837, l’Œuvre ne eompte aucune fondation h Parii, 
mais 9 créations eu province : 3 à Toulouse, 2 h Lyon et h 
Rennes, 1 à Nantes et 1 h Dijon dans un faubourg de la ville, 
Fontaine-les-Dijon, qui se glorifie d’avoir donné le jour à 
saint Bernard, 

L’année 1838 apporte 3 naissances à Paris : St-Nicolas 
des Champs, St-Germain des Prés et St-François Xavier des 
Missions fondée par la Conférence St-Suipice : mais la province 
n’en compte plus que 5. Nancy, Metz, qui s’enthousiasme 
pour l’Œuvre en écoutant la parole ardente de l’abbé Lacor- 
dairc, Langres, Cambrai, Quimper. 

Enfin, voici l’année 1839, au cours de laquelle quinze Confé¬ 
rences nouvelles apparaissent au firmament de la Société ; 
sept à Paris ; St-Séverin, fondée par la Conférence St-Sul- 
pice, St-Louis d’Antin, Œuvre commune du curé de la paroisse 
et du maire de l’arrondissement :St-Médard, création des Ecoles 
Normale et Polytechnique ; St-Nico!as du Chardonnet, pa¬ 
tronnée par l’abbé Diipanloup, alors directeur dit Séminaire ; 
Notre-Dame des Victoires ; Ste-Marguerite, et Notre-Dame 
de l’Abbaye au Bois. La province apporte huit fondations 
nouvelles à Salnt-CIatide, Angers, Bordeaux, Arras, Aix, 
Afoulins, où pour la première fois, naît dans une maison d’édu- 
calton — le petit séminaire d’Yzeure — une conférence com¬ 
posée des élèves des classes supérieures. D’autres s’annoncent, 
d’ailleurs. L’abbé Buqnet, directeur du Collège Stanislas, au 
cours d’une assemblée générale qu’il honore de sa présence, 
déclare son intention de fonder dans son étaolissement, une 
conférence qui réunira ses rhétoriciens, ses philosophes et ses 
anciens élèves. Enfin les conférences de Troyes, Montpellier, 
Grenoble vont être constituées dès le mois de janvier sui¬ 
vra nt. 

Le nombre des confrères est de 242 au 31 décembre 1835, 
de 388 à la fin de 1837, de 659 au 31 décembre 1838, et de 
1063 à la fin de 1839. Le montant des recettes annuelles s’est 
élevé successivement îi 9.000, 17.000, 33.000 et 54.830 francs. 
L’Œuvre est en marche. 


§ 

Le Conseil de Direction, cependant, paraît avoir quelque 
peine à dépouiller le caractère de bureau central d’une confé¬ 
rence unique divisée en quatre Bections, et ne pas bien saisir 
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ri 

: le rôle d’animateur qui lui incombe. Il ne se réunit que 4 fois 

par an à la veille des assemblées générales qui se tiennent 
dans l’amphithéâtre de la place de l’Estrapade, et Ü borne son 
activité h la préparation de celles-ci. Dans leur organisation, 
il se préoccupe surtout de sauvegarder le principe d'humilité 
et c’est pourquoi il écarte toute proposition tendant à donner 
à ces réunions le lustre que leur apporterait la -présence d’un 
•: membre de l’épiscopat, Mgr de Qiiélen mourra en 1839 sans 

f avoir honoré une seule de ces réunions de sa présence, et c’est 
* seulement en 1840 que Mgr AfTre inaugurera la série de ces 
présidences épiscopales qui deviendront par la suite presque 
traditionnelles. 

Est-ce dans le même esprit que le programme de ces as¬ 
semblées générales est maintenu si modeste, si monotone, 
qu’il ne présente qu’un intérêt relatif ? Après la présentation 
^ des membres nouvellement admis, chaque président vient 
f - rendre compte de la vie de sa Conférence pendant les quelques 
semaines écoulées depuis la précédente assemblée générale. 
De meme, les presidents des deux Œuvres déjà fondées par 
’ les Conférences de Paris, celle des jeunes détenus, et celle des 
apprentis orphelins. Puis Bailly signale quelques décisions 
prises par le Conseil de direction, annonce la création des Con¬ 
férences nouvelles ; et la séance se termine par une allocution 
de recclésîastiqiie venu remplir le rôle de Président d’honneur, 
qui le plus souvent est l’abbé Faudet, curé de la paroisse. 

Les décisions du Conseil de direction communiquées par 
le Président Général n’ont, elles-mêmes, rien de sensationnel 
A peine peut-on relever l’impression et la distribution des 
cartons de prières — (encore actuellement en usage) — afin 
d’assurer Puniformité des invocations pieuses dans toutes 
les Conférences, — l’envoi aux Conférences de province d’un 
extrait des procès-verbaux de chaque assemblée générale, 
afin d’établir avec elles un lien permanent — les mutations 
dans le personnel du Conseil de direction, — la répartition 
entre les Conférences d’un don de 1.000 francs ti’ansmis par 
Mgr de Quélen, à l’occasion de la naissance du Comte de Paris. 
Les autres communications portent sur des questions de détail, 
menue monnaie d’une direction. 

Certains confrères sentent la nécessité de galvaniser ces 
séances un peu mornes et s’y efforcent. Le président de la 
Conférence St-Sulpice, tel jour, substitue à son compte rendu 
habituel un rapport sur les résultats moraux et religieux 
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obtenue par aes confrères ; et, tel autre jour, expose non sans 
humour, comment s’est effectuée rinstallation de sa Confé¬ 
rence dans le nouveau local, offert par M. le Curé, les con¬ 
frères s’étant transformés en menuisiers, peintres et vitriers 
pour organiser, en quelques jours et sans frais, la salle nue, 
mise k leur disposition dans les dépendances de l’église. 

Le Président de la Conférence St-Etienne du Mont, ra¬ 
conte l’invraisemblable odyssée de trois Persans arrivant ri 
Paris et venant frapper à sa porte, pour quêter la somme de 
6.000 fiv, indispensable au rachat de leur femme et de leurs 
enfants réduits en esclavage par le fisc de leur pays, insuf¬ 
fisamment désintéressé par la saisie et la vente de tout ce 
qu’ils possédaient. Après avoir obtenu de la charité française 
la somme désirée et adressée directement à leur évêque, ils 
quitteront Paris, heureux et reconnaissants, et regagneront 
leurs pays, conduits de Conférence en Conférence jusqu’.^ 
Marseille, où ils trouveront payé le passage à bord du ]>ateau 
qui leur permettra de rejoindre leurs familles libérées. 

Le Conseil de direction sent bien la nécessité de varier par 
quelques innovations, le menu de ces Assemblées générales. 
Il y ajoute tout d’abord la lecture des lettres périodiques qu’il 
réclame des Conférences de province, et ensuite, lorsque, par 
bonne fortune, la présence à Paris d’un de leurs présidents 
coïncide avec une assemblée générale, une communication 
verbale, et par cela même plus vivante, sur le fonctionnement 
de leur Conférence. Mais ces communications extraordinaires 
sont rares et les Assemblées générales souffrent d’une mono¬ 
tonie qui cadre mal avec la jeunesse d’une Œuvre dont 
les aspirations tendent naturellement à un développenient 
rapide. 


§ 

On éprouve la même impression un peu décevante k scruter 
la vie interne du Conseil pendant ces quatre années. Il semble 
que sa préoccupation principale soit d’éviter toute innovation, 
par crainte qu’elle ne menace la vie, fragile encore assurément, 

du jeune arbuste confié à scs soins. Il pousse la prudence aux 
extrêmes limites, sous l’influence d’un président auquel son 
âge impose le rôle de modérateur de la jeunesse ardente dont 
il est entouré, et qui l’exerce avec une telle conscience qu’on 
ne voit aboutir aucune des propositions dont le Conseil est 
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saisi. Soit que votées elles ne soient pas communiquées aux 
Conférences et demeurent ainsi lettre morte, soit que profon¬ 
dément modifiées, elles reçoivent des solutions rapidement 


jugées inexécutables, soit qu’elles subissent un ajournement 
indéfini tantôt en termes exprès, tantôt virtuellement, par 
la remise de leur application à une date ultérieure et impré¬ 


cise, leur sort “ en fait — est le môme : elles n’aboutissent 


pas. Il semble que le Conseil, sans parti pris assurément, 
mais inconsciemment, et presque instinctivement, ait adopté 


pour règle de conduite de paralyser toute initiative, toute 
modification, et de figer la Société, immobile, dans son état 


présent. 

Dès le mois de mars 1837, Ozanam, alors président de la 
Conférence de Lyon, adresse au Conseil deux propositions : 


la première tend à l’institution d’une messe annuelle de 
Requiem pour tous les confrères décédés au cours de l’année. 
Il était dilïicile de l’écarter ; aussi est-elle immédiatement 
adoptée, mais av« ctif qu’on choisira ultérie 




Et comme 18 mois plus tard ce double choix n’était point 


encore fait, le 22 juillet 1838 Ozanam revient ^ la charge. 
En fait, ce ne sera qu’en 1839 que cette messe sera dite à 


Paris, et le Conseil, dans un excès de prudence, décide qu’elle 
ne peut être célébrée, suivant le désir exprimé, à St-Gerinain- 


l’Auxerrois, sous prétexte qu’une réunion de jeunes gens dans 


cette église, pourrait éveiller les susceptibilités de l’auto¬ 
rité, à raison des souvenirs qui planent sur elle, depuis son 
sac par la populace en 1831 ! 


La seconde proposition d’Ozanam tendait à constituer 
une classe de membres correspondants de la Société recrutée 
parmi les anciens confrères qui, ayant quitté Paris, leurs 
études terminées, et réintégré leur province, ne pouvaient 


y fonder une Conférence locale. Cette fois, la proposition 
fut expressément écartée comme de réalisation trop dilficile. 
Alors Ozanam, toujours préoccupé de ne pas laisser s’évaporer 


le zèle des anciens confrères isolés dans leur province, propose 


que, chaque année, un rapport général sur la marche de l’Œuvre 
soit imprimé et envoyé, non pas seulement aux Conférences, 
mais aux anciens confrères, qui seront ainsi maintenus en 
rapports directs avec la Société. Et sans doute, cette fois 
son vœu est accueilli, ruais avec cette réserve qu’il y aura 
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après avoir pris, au préalable, l’avis des Conférences de pro¬ 
vince. Et du fait de cet ajournement déguisé, 4 années s’écou¬ 
leront, et le Conseil de direction aura vécu, avant que cette 
mesure soit réalisée. Le rapport annuel, volé en ])rinripe le 
22 juillet 183S, paraîtra pour la première fois au mois d’août 
1842, 

Le nombre croissant des Conférences de Paris avait amené 
le Conseil à décider, dès le 21 avril IS‘Î8, que, dorénavant 
les comptes rendus individuels des présidents à Fassembli e 
générale seraient remplacés par un rapport d’ensemble conlié 
à un confrère désigné par lui. La mesure fut immédiatement 
appliquée, et Lamaehe, un des fondateurs de la Soei' té, donna 
lecture, huit jours plus tard, d’un rapport géni rai fasseuiblre 
gi nurale du 29 avril LS38}. .\iais dès la s- ance suivante, 
22 juillet, la tradition des comptes rendus indivddueis > tait 
reprise et ce sera seuleuienl 18 mois plus lard — {décembre 
1839) que le Président General s’inclinera devant l’itnpossi- 
bilité matérielle d’infliger à ses confrères la lecture successive 
de quinze comptes rendus individuels, et mettra défintiveinent 
en application la mesure votée par le Conseil le 12 avril 1838 ! 

Le Prévost, vice-président général, préoccupé de l’absence 
d’initiative et de direction du Conseil, qui laissait flottantes 
les rênes de l’autorité et ne réalisait pas, suivant lui, runion 
désirable entre les Conférences, demanda, le 22 juillet 1838. 
que soient dorénavant mensuelles les séances du « Conseil 
extraordinaire » — celles qui groupaient, autour du bureau, 
les presidents des Conférences parisiennes, — afin de mieux 
assurer entre elles la liaison si souvent souhaitée par la ren¬ 
contre plus fréquente de leurs représentants attitrés. La [iro- 
position fut adoptée dès la séance suivante {25 novembre 
1838) — avec mention que cette decision serait communiquée 
à la ]jrochaluc assemblée générale. .Mais le procès-verbal de 
cette dernière — (9 décembre 1838) — est muet sur ce point 
et si le « Conseil extraordinaire » se réunit elTectivemeiit un 
mois après le vote de la pruposition de Le Prévost, c est, 
malgré les protestations de celui-ci, la seule fols que cette 
décision est appliquée. 

Ozanam avait émis le vœu, plusieurs fois renouvelé, que 
le Conseil sollicitât du Souverain Pontife la faveur d un bref 
accordant certaines indulgences ûu.k membres de la Société. 
Sa proposition fut finalement écartée — (25 no%'enibTe 1838/ 
— sous prétexte que l’Œuvre était <i trop peu de chose poui 
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formuler de pareilles prétentions. La conséquence de cette 
décision ne se fit pas attendre. Une Conférence de province 
prit l’initiative de faire, à Rome, des démarches en vue d’ob¬ 
tenir, pour elle personnellement, cette faveur insigne ; et 
ces démarches ne furent pas sans créer plus tard quelques 
embarras au Conseil, lorsqu’il voulut reprendre la question 
dans l’interôt général ! 

Ces quelques exemples pourraient être facilement mul¬ 
tipliés, En réalité, la direction de l’Œuvre sc perd dans des 
détails, et n’accueille vraiment aucune des propositions d’ordre 
général dont elle est saisie. Pour celles-ci, les bureaux de la 
place de l’Estrapade sont de véritables oubliettes. 

II faut cependant reconnaître au Conseil de direction le 
mérite d’une création dont la durée prouvera suifisamment 
l’utilité ; l’institution des Circulaires générales. Le besoin 
d’union se manifestait constamment et partout : Union entre 
les Conférences de Paris et de province, union avec les anciens 
confrères isolés : ce sont là des vœux qui venaient constam¬ 
ment assiéger le Conseil. Dès le mois de février 1837, il essaya 
de les exaucer, du moins partiellement, et décida que l’envoi 
aux Conférences de province des extraits du procès-verbal 
de chaque assemblée générale serait accompagné d’une lettre 
rédigée par le secrétaire du Conseil et ayant pour but de nouer 
des relations entre elles et le Conseil de direction. Au cours des 
années 1837-1838 quatre de ces lettres fiirent successivement 
envoyées par Lallier ; elles furent le germe des circulaires 
générales qui, plus tard, devaient être régulièrement adressées 
à toutes les Conférences par les Présidents successifs du Con¬ 
seil Générai, 


§ 

Si pendant cette période de trois ans, la direction de la 
Société paraît somnolente, par contre, l’activité surabonde 
- dans les Conférences ; la vie de l’Œuvre s’est réfugiée chez 
elles. 

Et d’abord le nombre des confrères s’accroît avec rapidité. 
La Conférence St-Sulpice voit le nombre de ses membres 
atteindre la centaine. Comprenant la nécessité d’essaimer, 
elle fonde successivement, le 23 février 1838, la conférence 
St-François Xavier des Missions, et dès le début de l’année 
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1839, la Conférence St-Séverin. La voici mère et bientôt 
grand’mère de Conférences, car celle de St-François Xavier 
des Missions va, dès l’année suivante, créer à son tour une 
conférence nouvelle à Ste-Valère, aujourd’hui Ste-Clotilde. 

La Conférence St-Etienne du Mont est exclusivement com¬ 
posée de ces « oiseaux de passage » que sont les étudiants 
venant vivre quelques courtes années au quartier latin. Sa 
composition, par une conséquence inévitable, se renouvelle 
eu partie chaque année : malgré ces conditions défavorables, 
son effectif ne descend jamais au-dessous de 70 à 80 membres. 

La Conférence Notre-Dame de Bonne Nouvelle, au mois de 
décembre 1835, réussit un coup de maître : avec la complicité 
de M. le curé, elle absorbe une œuvre préexistante de piété 
et de charité, composée d’hommes murs, qui s’appelait « la 
Confrérie du St-Sacrement », et qui vivotait péniblement. 
De ce fait, elle double sou effectif, et en même temps elle 
amorce cette transformation du personnel des Conférences 
qui, fondées exclusivement pour les jeunes gens, verront 
bientôt accourir au milieu d’elles des hommes de tons âges, 
appartenant à toutes les professions, de telle sorte qu’à, l’ar¬ 
deur de la jeunesse viendra se mêler, non sans profit, l’expé¬ 
rience de la maturité. 

Comment ne pas citer encore la Conférence St-Merrv, fomb e 
le 18 août 1836, sur l’initiative de iM, le curé avec deux mem¬ 
bres seulement, et qui, trois mois plus tard, en compte 41 
et près de 75 avant que l’année soit écoulée ? 

Naturellement, le nombre des familles visitées augmente 
dans la même proportion que le nombre des confrères. En 
1837 la Conférence St-Sulpice visite 125 familles ; 82 autres 
figurent en instance d’admission sur ses registres; elles n’at¬ 
tendront pas bien longtemps puisqu’un an plus tard 200 sont 
secourues par elle. La Conférence St-Merri compte 125 fa¬ 
milles le -1er février 1837, 170 le le^ mars 1838, 2ua le 
1®^ décembre de la même année; il est tel de ses meuibres 
qui visite régulièrement sept faniÜIes chaque semaine. 

Et chaque Conférence rivalise de zèle pour améliorer et 
pour étendre son champ d’action ; celle de St-Etienne du Mont 
prescrit, pour chaque famille visitée, la rédaction d’un bul¬ 
letin de renseignements complet qui sera la première assise 
d’un dossier individuel permettant à chaque nouveau visi¬ 
teur de connaître, avant même de les avoir vues, les tamilles 
qui lui sont confiées, et à la Conférence de statuer, en pleine 










connaissance de cause, sur l*iniportance des secours ordi¬ 
naires ou extraordinaires qui lui sont demandés pour elles. 

Celle de Notre-Dame de Bonne Nouvelle s’associe à l’Œuvre 
du curé de la paroisse qui, chaque vendredi, réunît 250 pauvres 
dans son église pour leur faire entendre une messe accompagnée 
d’une courte instruction. Et ce sera le germe de l’Œuvre de 
la Sainte Famille à laquelle, plus tard, la Conféï^ence St-Sul- 
pice donnera sa forme définitive. 

Beaucoup d’initiatives heureuses sont prises dès cette 
époque par les Conférences ; mais il faut bien constater que 
cette médaille a son revers, et ce revers, c’est leur détresse, 
dont le cri vient retentir sans cesse aux séances du Conseil 
de direction et aux assemblées générales. Le nombre croissant 
des familles secourues vide sans cesse les caisses des Confé¬ 
rences, véritables tonneaux des Danaïdes, aussitôt épuisés 
que remplis. Et c’est en vain, la plupart du temps, qu’elles 
appellent à leur secours la caisse centrale du Conseil de direc¬ 
tion, car celle-ci, n’ayant pas de ressources propres, se trouve 
le plus souvent vide. C’est la misère appelant à son aide la 
pauvreté ! 

Quelques confrères s’élèvent contre l’imprudence d’une 
charité qui ne sait pas se modérer. Mais le Président du 
Conseil répond très justement que les Conférences n’ont pas 
été créées pour thésauriser, qu’elles doivent compter sur 
la Providence, et que celles qui multiplient leurs charités 
sans trop se soucier du lendemain méritent plutôt des féli¬ 
citations que des reproches. Et les Conférences cherchent à 
se tirer d’affaire par leurs propres moyens. Malgré l’avis 
contraire consigné dans la circulaire de juillet 1838, la con¬ 
férence St-Merri donne un sermon de Charité. Et le succès 
de celui-ci est tel que plusieurs autres conférences suivent 
son exemple, U faut bien vivre 1 

§ 

Cependant cette activité des conférences contraste chaque 
jour davantage avec l’inertie du Conseil mis à leur tête, et 
l’Œuvre en souffre. Ce corps, jeune, plein de vie, et dont le 
développement est rapide, a besoin d’une autre hygiène que 
celle de son enfance. Tout le monde le sent et des symptômes 
inquiétants se révèlent. Un certain relâchement se produit 
dans les relations entre le centre et la circonférence. Quelques 
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villes possédant plusieurs conférences, — Lyon, Toulouse, 
Rouen —, dont le besoin d’union ne trouve pas une satisfac¬ 
tion sufFisanle auprès du Conseil de direction, ont constitué 
un conseil local analogue à celui-ci, reliant les Conférences de 
la ville, les dirigeant, et jouant sur place, le rôle rempli par 
le Conseil extraordinaire pour les Conférences parisiennes. Et 
cette mesure apparaît comme une menace de schisme, le pro¬ 
drome d’une séparation qui serait la mort de la Société. 

Précisément 5 cette époque, la composition du Conseil de 
direction se trouve, en partie, renouvelée. Dès le début de 
l’année, le secrétaire, Lallier, auteur du règlement primitif, 


et le trésorier Devaux, tous deux anciens fondateurs de la 
Conférence de Charité, quittent Pari'! définitivement, et 
regagnent, le pretnicrsal3ourgogne,etle second sa Normandie. 
Pour les remplacer, le Président a fait choix de MM, de 
Baudicour et de Riancey, et il se trouve que l’un et l’autre sont 
pénétrés des besoins nouveaux de la Société et de la triple 
nécessité d’assurer entre les Conférences une union plus étroite 
par une organisation de la direction plus concentrée et plus 
souple en même temps, de créer, d’autre part, des liens entre 
la Société et les anciens confrères qui l’ont quittée pour aller 
vivre isolés dans leur province, et enfin de fixer le rôle de toutes 
les personnes de bonne volonté qui offrent leur concours 
à l’Œuvre, sous quelque forme que ce soit. 

Trois mois à peine après sa nomination de secrétaire, l’oc¬ 
casion s’olTrail à de Baudicour d’exposer ses idées. 

La première édition du règlement se trouvait épuisée, et. 


le 16 juin 1839, Bailly réunissait le bureau du Conseil de di¬ 
rection pour prendre les mesures necessaires à sa réimpression. 
Le secrétaire émit immédiatement l’avis qu’il y avait lieu, 
non pas seulement de réimprimer, mais de compléter le rè- 
glement sur un certain nombre de points. Cette proposilian 
sou eva tout d’abord les protestations du Président qui la 


déclara dangereuse, et de nature à ébranler les assises de 
l’Œuvre, un règlement une fois ado]>té ne devant être modi¬ 
fié qu’en cas d’absolue nécessité, et celui de la Société suf¬ 
fisant parfaitement à ses besoins actuels. Mais ce dernier 
point fut précisément celui que contesta de Baudicour dans sa 
réplique, en exposant le développement rapide de l’œuvre, 
ses nouveaux besoins, les dangers qui menaçaient son unité 
à défaut d’une forte organisation, et tout spécialement la 
crainte qu’on pouvait éprouver de voir, quelque jour 
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prochain, les Conférences de province se grouper en Sociétés 
particulières, si Ton ne créait pas, à Paris, un organe central, 
distinct du Conseil des Conférences parisiennes, et exclusi¬ 
vement chargé des intérêts généraux, planant au-dessus des 
Conseils locaux et des Conférences isolées, concentrant entre 
ses mains tous les pouvoirs de direction et de contrôle, et 
maintenant ainsi fortement l’unité de la Société, Ces argu- 
ments frappèrent le bureau à ce point qu’il chargea de Bau- 
dicour de rédiger, sur cette question, un rapport qui serait 
soumis au Conseil extraordinaire, celui-lk même qui réunis¬ 
sait les présidents des Conférences de Paris. La brèche était, 
dès lors, Oïiverte, par laquelle allaient pénétrer dans la place, 
les réformes souhaitées par les Conférences. 

La séance au cours de laquelle on devait entendre et dis¬ 
cuter les propositions de Baudicour avait été fixée au 
14 juillet. Pas un président ne manqua au rendez-vous. Le se- 
'crétaire exposa toutes les modifications qu’il lui semblait 
utile d’apporter au règlement pritnitif dans rintérêt de 
l’Œ uvre. Elles portaient non plus seulement sur la transfor¬ 
mation du Conseil de direction et son scctioniieinent en 
Conseil Général de la Société et en Conseil Particulier de 
Paris, mais encore sur la création de Conseils Particuliers 
en province, ainsi que sur le statut à donner aux anciens 
confrères ayant quitté leur conférence, aux membres hono¬ 
raires et aux bienfaiteurs que les Conférences commençaient 
à cueillir en grand nombre. 

Cet exposé rencontra l’approbation générale du Conseil 
le bureau fut chargé de la rédaction des nouveaux articles 
à introduire dans le réglement, et huit jours plus tard, le 
21 juillet, Bailly communiqua à l’assemblée générale les dé¬ 
cisions de principe prises par le Conseil. 

Le nouveau réglement fut rédigé, im])rimé, et finalement 


envoyé à toutes les Conférences, au mois de décembre 1839, 
accompagné d’une lettre circulaire du secrétaire, exposant 
les motifs des diverses modifications adoptées et les commen¬ 
tant. Celles-ci peuvent, au surplus, se résumer en quelques 
lignes ; Le Conseil de direction, dont l’actuelle composition 
sera complétée par la iiotniuatlon de plusieurs membres, de¬ 
vient Cü.nseil Général de la Société, exclusivement cliargé des 


intérêts généraux de celle-ci, ayant autorité sur tous les Con¬ 
seils particuliers et toutes les Conférences isolées existant 
actuellement ou venant à se fonder en quelque lieu que ce soit. 
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Dans toute agglomération où vivent plusieurs oouféreueee 
est constitué, pour les unir et les diriger, un Conseil parti¬ 
culier composé des présidents et des vice-présidents des 
Conférences. Ce Conseil ayant son bureau, sa caisse propre, 
relève du Conseil Général. Les présidents et vlce-présidenls 
de Conférences seront nommés par le président du Conseil 
particulier, partout où il en existe, A Paris, la présidence du 
Conseil particulier reviendra au Président du Conseil Général 
ou à son délégué. 

Les confrères isolés, ayant quitté leur conférence pour 
aller s’établir dans une ville où il n’en existe pas, peuvent 
s’affilier comme membres correspondants à la Conférence la 
plus voisine de leur nouvelle résidence, remplissant, indivi¬ 
duellement chez eux, le rôle de membres actifs et recevant le 
rapport annuel qui sera publié par le Conseil Général. 

La Société admet dès membres honoraires reçus dans les 
mêmes conditions que les membres actifs, n’assistant pas aux 
séances de la Conférence, ne visitant pas de familles, mais 
contribuant par une offrande annuelle aux charges de la Con¬ 
férence et convoqués à toutes ses réunions extraordinaires. 

Elle admet également des souscrijjteurs ou bienfaiteurs, 
quel que soit leur sexe, qui, eux, ne sont pas membres de la 
Société, mais qui apportent à la Conférence un concoujs 
charitable sous quelque forme que ce soit. 

Quelques dispositions de détail complètent ces modifi¬ 
cations générales. 

Et voici définitivement fixée cette fois, en 59 articles, et 
telle qu’elle figure au manuel encore aujourd’hui, la consti¬ 
tution de la Société de St-Vincent de Paul solidement assise 
désormais sur un règlement qui va lui permettre une remar¬ 
quable expansion, tout en sauvegardant son unité. 






















CHAPITRE V 


LE CONSEIL GÉNÉRAL 
(1840-1844} 


En fait, ia nouvelle organisation de la Société n’a pas fonc¬ 
tionné dès le lendemain du nouveau règlement. Si le Conseil 
de direction a tenu sa dernière séance le 26 Janvier 1840 et si le 
Conseil particulier de Paris lui a iiiimédiatemenl succédé, 
tenant sa première réunion le 16 février suivant, par contre, 
le Conseil Général ne s’est constitué qu’un an plus tard. Sa 
première séance s’est tenue le 27 décembre 1840. Pourquoi ? 
La cause de ce long retard échappe à toute investigation. 

Sa première conséquence est que, pendant tout le cours de 
l’année 1840, le Conseil de Paris cumule ses fonctions nor¬ 
males et celles de Conseil Général. En réalité, le Conseil de 
direction se survit sous un autre nom ; le bureau n’a pas changé, 
les membres non plus ; la seule différence est que les séances 
sont plus fréquentes, elles sont maintenant mensuelles ; mais 
leur ordre du Jour est le même que par le passé : préparation 
des assemblées générales, correspondance des conférences de 
province avec les avis et conseils qu’elle comporte, etc. Les 
questions d’intérêt général et celles qui concernent exclusive¬ 
ment les conférences parisiennes s’entremêlent au cours des 
délibérations comme Jadis aux séances du Conseil de direction. 
Celui-ci semble avoir simplement changé de nom : on ne peut 
pas dire que la transition se fait entre l’ancien et le nouveau 
régime : ce dernier n’est pas encore né, il est seulement conçu. 

Cependant, des modifications adoptées, les Conférences 
parisiennes recueillent un profit certain. La mensualité des 
réunions du Conseil établit entre elles une liaison plus efficace 
et leur permet notamment d’examiner en communies œuvres 
annexes adoptées ou susceptibles d’être adoptées, soit par 
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l'ensemble des conférences, soit par chacune d^elles individuel¬ 
lement. 


Or deux œuvres créées par les sections de lu Conférence de 
Charité, c’est-à-dire, dès avant 1836, étaient demeurées, à 
raison même de la date de leur naissance, œuvres de la Société : 
celle des jeunes détenus et celle des apprentis orphelins. 

La première, fondée au mois de juillet 1834 par la Conférence 
St-Etienne du Mont, — la seule qui existât à cette époque, — 
avait pour but la moralisation des adolescents internés dans la 
maison de correction établie dans l’ancien couvent des Jaco¬ 
bins, rue des Grès — aujourd’hui rue Cujas. — Elle n’avait 
donné aucun résultat appréciable, aucune satisfaction aux zélés 
confrères qui avaient eu le courage d’entreprendre cette tâche 
ingrate, et elle tomba d’elle-mêinc lorsque la démolition de 
l’ancien couvent des Jacobins pour le percement de la rue 
SoulTlot entraîna le transfert de la maison de correction au 
couvent des .Madelonettes, rue des Fontaines, dans un quartier 
trop lointain pour permettre à la Conférence St-Etienne du 
Mont d’y poursuivre son œuvre. 

La seconde, celle des apprentis orpliclins, avait été fondée 
au mois de novembre 1835, dans les circonstances suivanles : 
Les Conférences St-Etienne du Mont et St-3ulpice, ayant 
vu décimer par la mort quelques-unes des nombreuses 
familles visitées par elles, s’étaient préoccupées d’assurer le 
sort des enfants devenus orphelins. On loua pour eux un mo¬ 
deste logement dans lequel ils furent recueillis sous la surveil¬ 
lance d’une personne pieuse, jouant vis-à-vis d’eux le rôle de 
mère de famille, et pourvoyant, aux frais des conférences, à 
leur nourriture et à leur entretien. Certains confrères venaient, 
à tour de rôle, leur donner des leçons de lecture, d’écriture, 
d’arithmétique. Quant à ceux d’entre eux qui avaient atteint 
l’âge d’apprendre un métier, on en faisait des apprentis im¬ 
primeurs, ce que facilitait singulièrement le voisinage de l'inri- 
primerie dont Bailly était, 2, place de la Sorbonne, le proprié¬ 
taire-directeur. De là le nom de rO^uvre des apprentis orphe¬ 
lins. 


Le nombre de ces enfants ne tarda pas à s’accroître : Dès le 
12 avril 1836, il fallut transporter la petite colonie dans un 
appartement plus spacieux situé rue Copeau —• aujourd'hui 
rue Laoépède. — Un confrère, jeune étudiant, de Kerguelen, 
poussa le dévouement jusqu’à venir s’installer dans rimmeublc 
pour assumer la direction de l’orphelinat. 
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Bientôt les conférences prirent Thabitude de diriger vers la 
rue Copeau, pour y passer leur après-midi du dimanche, les 
jeunes apprentis des familles visitées par elles. Ces nouveaux 
clients furent rapidement une centaine. C’était confondre deux 
œuvres différentes qui ne pouvaient pas marcher longtemps du 
même pas : celle des apprentis orphelins internes, et celle des 
externes, qui était œuvre de patronage. 

Et puis, dès 1830, de Kerguelen, ayant terminé ses études, 
quitta Paris pour regagner sa province : il fut impossible de lui 
trouver un successeur. Le Prévost, déjà surchar gé de fonctions 
multiples, accepta bien de le remplacer à titre intérimaire ; 
mais il demandait instamment à être déchargé de ce lourd far¬ 
deau. 

D’autre part le nombre croissant des orphelins et des pa¬ 
tronnés du dimanche entraînait une augmentation constante 
des frais, auxquels la loterie annuelle ne pouvait plus suffire. Les 
appels de l’œuvre au Conseil, aux Conférences, aux confrères, 
se multipliaient, marqués au coin d’une certaine anxiété. Dans 
son ultime séance du 26 janvier 1840, le Conseil de direction 
avait cru résoudre ces difficultés en assurant à l’œuvre des 
ressources spéciales, et en la confiant à un directeur assisté d’un 
comité. Mais celui-ci, quelques mois plus tard, se présentait 
devant le Conseil de Paris, un rapport h la main, et réclamait 
une réforme radicale : suppression de l’internat, trop coûteux ; 
placement des orphelins comme apprentis ordinaires chez des 
patrons choisis, où ils trouveraient le logement et la nourri¬ 
ture, et réunion de ces enfants le dimanche seulement comme 
pour les externes patronnés. 

Ce rapport était l’œuvre du V*® de Melun, dont la compé¬ 
tence en matière de charité et l’esprit pratique d’organisation 
étaient déjà singulièrement appréciés. Ses propositions furent 
adoptées par le Conseil qui lui confia la direction de l’Œuvre 
(6 juillet 1840). Et celle-eî cessa d’être l'Œuvre des apprentis 
orphelins pour devenir l’œuvre du patronage. 

§ 

A côté de cette œuvre dépendant du Conseil de Paris plu¬ 
sieurs étaient proposées par les Conférences. 

C’était d’abord l’œuvre du placement des ouvriers sans 
travail : Elle était née à la Conférence St-.Médard, sur l’ini¬ 
tiative de quelques confrères, bientôt groupés en un Comité, 
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qui, devant les résultats obtenus, proposait au Conseil parti¬ 
culier de faire cette œuvre sienne, afin d’en étendre le bénéfice 
à toutes les Conférences parisiennes (15 avril-17 niai 1840}. La 
requête fut accueillie, et l’Œuvre fut confiée à un comité 
spécial installé au siège de la Société, 11, place de l’Estrapade. 

C’était ensuite l’Œuvre des militaires, fondée d’abord à 
Lyon, étendue par la suite à Dijon et à Bordeaux, avec un 
plein succès. Or, prccisénient deux régiments, l’un de Dij'on, 
l’autre de Bordeaux, venant à Paris tenir garnison, les Confé¬ 
rences de ces deux villes, demandaient au Conseil de Paris de 
continuer auprès de chacun d’eux l’œuvre entreprise. Le 
Conseil n’osa pas la faire sienne, mais il confia le soin de la 
poursuivre aux Conférences ayant une caserne dans leur voi¬ 
sinage, et il invita les confrères appartenant aux autres Confé¬ 
rences parisiennes à leur apporter leur concours individuel 

(15 avril-17 mai- 16 juillet 1840). 

Enfin, l’on voit cette môme année apparaître le germe 
d’une œuvre qui devait, après une longue éclipse, renaître 
en 1925 avec une organisation perfectionnée : l’œuvre de la 
visite des malades dans les hôpitaux. Un membre de la Con¬ 
férence Notre-Dame de l’Abbaye aux Bois, étudiant en mé¬ 
decine, e.xtern.e à l’Hôpital de la Pitié, demandait que des 
confrères vinssent visiter les indigents soignés à son hôjiital. 
Le Conseil, réservant l’avenir, l’engagea k [joursuivre la 
réalisation de son projet, à recruter pour un essai modeste 
des confrères visiteurs, et à, lui communiquer ultérieurement 
les résultats de sa campagne. 

A côté de ces œuvres parisiennes, d’autres étaient nées en 
province. A Dijon avait été fondée l’œuvre des Petits Sa¬ 
voyards pour donner quelques éléments d’instruction religieuse 
aux enfants qui, chaque année, se répandaient alors en France 
en qualité de ramoneurs. Les Conférences de Lyon soignaient 
gratuitement le.s indigents malades à domicile, en chargeant 
du soin de les visiter les médecins qu’elles comptaient dans 
leur sein et en faisant délivrer les médicaments par deux 
pharmaciens moyennant un abonnement annuel de 400 francs. 
D’autre part Rennes avait fondé une salle d’asile dont la 
direction était confiée aux soeurs de la Providence, et qui 
rencontrait un tel succès qu’il lui fallut rapidement en créer 
trois autres pour abriter 500 enfants. Dijon imprimait et 
distribuait à profusion un almanach catholique. Les confrères 
de Metz se relayaient pour aller, chaque soir, faire une lecture 
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commentée dans les prisons et les dépôts de mendicité de la 
ville ; à Bordeaux, ils pénétraient, le dimanche, dans les 
prisons pour donner, eux-mêmes, dans la chapelle, des confé¬ 
rences réconfortantes : Nantes fondait l’Œuvre du prêt aux 
ouvriers ; Lyon répondait à l’appel du Patronage des Libérés 
(jui sollicitait le concours des confrères et Ozanam l’apprenait 
au Conseil de direction dans une lettre qui contait en même 
temps l’épilogue de la surprenante odyssée des Persans dans 
les termes suivants ; « Questionnés par nous, dit-il, sur les 
différents pays qu’il leur avait fallu traverser pour arriver 
en France, ils n’ont pu nous répondre que par des mots décou¬ 
sus, mais qui peignent bien leur pensée : « Russe bien méchant, 
[loint de pain, toujours marcher ; Polonais bon, pleurer, mais 
pauvre ; Prussien, s’en aller vite, officier police ; Français 
beau, riche, grand, généreux, aimer toujours. » Et Ozanam 
ajoute : « Ces bons Persans vont donc porter au loin un magni- 
(ique souvenir du nom français... La Société de St-Vincent 
de Paul est intervenue à sa manière dans les affaires d’Orient, 
ce n’est peut-être pas la plus mauvaise ». 


§ 


L’activité du Conseil de Paris et l’importance de son rôle 
avaient nécessité l’ouverture de ses bureaux, place de l’Estra¬ 
pade, chaque jour de 11 heures à 2 heures sous la direction 
d’un secrétaire. Mais en même temps s’accusait l’urgence de 
le décharger de ses fonctions de Conseil Général intérimaire, 
et l’on ne saurait être surpris de voir Ozanam revenir avec 
insistance sur la nécessité de créer rapidement cet organe de 
direction générale qui, pour avoir été prévu par le nouveau 
règlement, n’en demeurait pas moins, en fait, inexistant. 

Enfin, son vœu fut exaucé : au cours de l’assemblée géné¬ 
rale du 8 décembre 1840. Bailly annonça la naissance pro¬ 
chaine du Conseil Général, et la première séance de celui-ci 
se tint le 27 décembre suivant. Il était composé du bureau 
de l’ancien Conseil de direction, demeuré à la tête du Conseil 


de Paris, Bailly, Le Prévost, de Baudîcour et de Riancey qui 
conservaient leurs fonctions respectives de président, vice- 
président, secrétaire et trésorier, et auxquels se trouvaient 
adjoints : de Villeneuve-Bargemont, Ozanam, Cornudet, Lau- 
ras, Tessier et Baudon, ce dernier tout jeune encore —: âgé 
de 2l ans, — et qui devait diriger plus tard la Société, peu- 
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dant 38 ans, avec une incomparable maîtrise. Dès le mois 
suivant, à ces noms s’ajoutait celui d’un confrère qui allait 
mériter, par la suite, le glorieux surnom de « Ministre de la 
Charité » : le V*® de Melun. 

Le Conseil Général, ainsi constitué, fonctioniiu sous la 
présidence de Bailly, jusqu’au :L5 mai 1844, c’est-à-dire exac¬ 
tement pendant 3 ans et 5 mois, avec quelques légères modi¬ 
fications dans sa composition. Tessier et de Villeiieuve-Barge- 
mont se retirèrent ; de Raineourt y f ut appelé le a janvier 1843, 
Ferrand de Mlssol, Rivollet et de Saint-Maur y entrèrent le 
20 mai de la même année. 

Le travail fourni par le Conseil Général pendant cette 
période fut important. Ses séances d’abord mensuelles, de¬ 
vinrent bientôt bimensuelles et souvent même hebdomadaires. 
Le bureau prit riialntudc de se réunir en outre chaque semaine. 
Deux vice-secrétaires, l’un pour Paris, l’autre pour la province, 
furent adjoints au secrétaire général, et la correspondance 
devint bientôt assez lourde pour qu’il fallût la répartir entre 
les membres du Conseil avec mission de préparer les réponses. 

Le rôle incombant au Conseil était complexe : Asseoir sou 
autorité afin de pouvoir imposer à toutes les Conférences 
une règle de vie uniforme, au moins dans scs grandes lignes : 
les conseiller, les guider, servir de lien pour cimenter ces pierres 
un peu disjointes qui semblaient souvent sollicitées par une 
force centrifuge ; défendre l’Otuvre contre tout ce qui, du dedans 
ou du dehors, menaçait de compromettre son esprit ou son 
avenir; favoriser son expansion en conquérant l’estime et les 
sympathies des catholiques et spécialemenl du clergé ; 
toutes ces tâches diverses se présentaient à lui pêle-rnôle, 
au jour le jour, sous l’aspect de questions encore neuves, 
réclamant d'immédiates solutions, qui allaient être les pre¬ 
mières assises de traditions appelées à régir la Société pendant 
de longues années. 

Ces questions se multipliaient naturellemeut avec le déve¬ 
loppement de l’Œuvre. Si au 31 décembre 1839 elle ne comptait 
que 39 Conférences — 16 à Paris et 23 en province — elle 
devait en juillet 1844, en comprendre 144 -—32 à Pans, 1Ü9 en 
province et 3 à l’étranger (2 à Rome et 1 à Nice, alors dans les 
États Sardes). Et ce ne sont pas là des cadres vides, car du 
31 décembre 1839 au 31 décembre 1843 on voit s’élever le 
nombre des membres actifs de 1.063à 4..361, celui des membres 
honoraires de 152 à 2,291; les bienfaiteurs sont 3.725 * et 
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voici que naît la catégorie des membres aspirants qui déjà 
sont au nombre de 207. 

Les recettes qui s’élevaient en 1839 à 54.000 fr., se 
montent pour l’année 1843 à 356.000 fr. permettant de 
distribuer à 10.000 familles des secours de toute nature, 
parmi lesquels émergent 440.000 kilogrammes do pain. Cette 
petite Conférence de charité fondée en 1833 par six jeunes 
gens sans ressources, enserre déjà, après dix ans écoulés, 
la France entière dans un réseau charitable. 


Ce développement rapide, le Conseil Général a d’abord à le 
régulariser. Il pose ce principe qu’aucune conférence ne pourra 
faire partie de la Société sans avoir reçu de lui une lettre 
olficlelle d’agrégation, quî sera accordée sur demande accom¬ 
pagnée d’un petit dossier comprenant le règlement adopte 
par rimpétrante et rapprobation des autorités ecclésiastiques 
locales. Ce règlement doit prévoir comme œuvre fondamentale 
la visite du pauvre à domicile et ne contenir aucune disposi¬ 
tion importante qui soit en contradiction avec le règlement 
général de îa Société, A ces prescriptions qui lui semblent 
nécessaires au maintien de l’unité, il attache, à juste titre, 
une telle importance qu’il ne cède jamais devant les objections 
élevées contre elles. S’il n’obtient pas satisfaction, l’agrégation 
se trouve itidéliniment ajournée. Le plus souvent, il arrive à 
triompher, mais au prix d’une persévérance patiente qui, 
parfois, se prolonge pendant des années : l’agrégation des Con¬ 
férences de Belgique en olîre un exemple saisissant. 

Dès le mois d’août 1842, le Cardinal Sterchx, archevêque 
de Malines, annonçait au Conseil Général, heureux de recevoir 
cette bonne nouvelle, sou intention d’implanter l’Œuvre en 
Belgique. Mais Bruxelles, en janvier 1843, envoyait un dossier 
révélant que l’œuvre fondée était eu réalité une confrérie de 
la Sainte Vierge dont le rcglevnent n’avait rîcn de commun avec 
celui de la Société de St-Vincent de Paul. ï/agrégation ne 
pouvant être accordée dans ces conditions, le Conseil Général 
demanda la modification des statuts, Bruxelles ne répondit pas, 
essaima dans quelques villes voisines, et six mois plus tard, 
écrivit au Conseil Général pour lui annoncer son développe¬ 
ment, et la création d’un comité central, qui serait heureux, 
disait-il, d’entretenir avec le Conseil Général de Paris des rela- 
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lions « fraternelles ». Ceiui-ci répondit avec tous les ménage" 
ments voulus, que des rapports « fraternels y>, si précieux qu’ils 
fussent, étaient insulTisants et que l’agrégation comportait 
des relations familiales d’une autre nature. Une armée s’écoula 
après laquelle Bruxelles formula une demande oflicielle 
d’agrégation pour son comité centi*al et les conférences rele¬ 
vant de lui. La réponse ne pouvait varier : la nature, l’esprit, 
fe règlement des Conférences belges étaient tellement dillc- 
rents de ceux de l’Œuvre fondée à Paris, que la demande ne 
pouvait être accueillie. En vain Bruxelles envoya un délégué 
spécial plaider sa cause devant le Conseil Général ; le délégué 
se heurta à une question de luincipe sur laquelle aucune 
concession n’était possible. Et ce ne sera qu’aprés avoir consenti 
aux modifications voulues dans la constitution de ses confé¬ 
rences, que la capitale de la Belgique, en 1845, sous la ju ési- 
dence Gossin, entrera dans le giron de la Société, lui apportant 
d’un seul coup, sous la direction d’un Comité, dix conférences 
déjà prospères, prémices d’une floraison magnifique. 


S’opposer à ce que les Conférences nouvelles se créent eu 
dehors du cadre et de l’esprit de la Société, ce n'est juis la 
seule tache du Conseil Général ; il lui faut encore veiller à ce 
qu’une fois fondées, elles ne s’en écartent pas. Pour cela, il 
examine de près les rapports particuliers qui, confonnémeni 
à ses instructions, lui sont adressés périodiquenient par 
les Conférences pour alimenter le programme des assem¬ 
blées générales et le rapport annuel dont la jiuhlication in ait 
été décidée. Ces rapports particuliers sont répartis entre les 
membres du Conseil qui les étudient, exposent en séance les 
observations suggérées par leur lecture, et les Iradniseiit, 
après avis du Conseil, en lettres d’approbation ou d'inijoidia- 
tîcm adressées aux Conférences. 

Certaines d’entre elles ont choisi puui’ jirésideni un cccîe 
siastique : elles sont invitées à le reun>laccr par un Loïque. 
D’autres tionneut leurs séances au domicile [irivé de leur prr- 
sldent ou d’un confrère : il leur est instamment recominaude 
de chercher un local mieux qualifié, soit dans les dépendances 
de l’église, soit au siège des œuvres catholiques, mais non pas, 
comme l'a fait certaine Conférence de grande ville, dans la 
.■»wlb‘ d’oudioncc du Trihunftl dr romuicrrc. Il **0 t'st tfni c'in- 
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sacrent une part de leur activité des œuvres fénilnines 
comme les patronages de jeunes filles ; le Conseil Général les 
invite k s’en désintéresser et à les transmettre progressive¬ 
ment, sans éclat, soit à des œuvres de dames, soit au clergé 
paroissial. La conduite de certains confrères a donné naissance 
à des critiques malheureusement justifiées ; le Conseil saisit 
roccasion pour indiquer les mesures qui devront être adoptées 
pour l’admission des nouveaux membres : présentation préa¬ 
lable par deux confrères au président de la Conférence; en¬ 
quête par celui-ci ou son délégué ; A’otepar la Conférence. Un 
confrère devient-il indésirable ? Le président doit faire auprès 
de Un les démarches nécessaires pour obtenir sa retraite spon¬ 
tanée, et c’est seulement en cas de résistance invincible, que 
réduit h faire acte d’autorité, il le démissionnera d’office. 

Par ailleurs, afin de maintenir l’esprit de l’œuvre, le Conseil 
n’hésite pas à, rappeler souvent le principe d’humilité auquel 
les Conférences doivent demeurer aussi fidèles qu’au devoir 
de charité. Plusieurs d’entre elles, publient non seulement des 
comptes rendus flatteurs de leur activité, mais encore des 
éloges, voire même de véritables oraisons funèbres de confrères 
retournés à Dieu ; le Conseil Général n’hésite pas à blâmer 
ces accès de vanité. De même, il interdit h tout confrère de se 
prévaloir de son titre de membre de la Société, non seulement 
dans toute publication dont il serait l’auteur, mais encore dans 
toute correspondance étrangère à, sa fonction. 

Coiiibieu d’initiatives lui paraissent trop hardies ou trop 
contraires au caractère de la Société pour pouvoir être 
accueillies ! Comment pourrait-il approuAœr la fondation et 
radmîoistration par telle Conférence d’une fabrique de toile 
pour procurer du travail à ses pauvres, ou la création par telle 
antre, au profit des indigents visités par elle, d’une Société 
lie Secours Mutuels, dont elle assume la direction et la respon¬ 
sabilité ? 

I.cs observations du Conseil Général, au surplus, ne portent 
pas toujours sur des questions de pareille gravité. A celle-ci, 
il signale que dans les instrnetious imprimées qu’elle distribue 
à ses apprentis, elle a commis la faute lourde de ne pas dire 
un mot de leurs devoirs religieux ; à ceile-Ià, qu’elle ne visite 
pas assc 2 de familles, étant donnes le nombre de ses membres 
actifs et le montant de ses ressources ; à cette autre, qu’elle 
consacre une somme disproportionnée à ses frais généraux 
et à ses dépenses de bureau. Et ces menues observations 
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prouvent avec quel soin le Conseil Général exerce son con¬ 
trôle. 

Son rôle, d’ailleurs, il ne le remplît pas seulement e-n recli- 
fîant spontanément les décisions et les tendances qui lui sem¬ 
blent défectueuses, mais encore en répondant aux consultations 
qui lui sont constamment demandées, en soutenant les eonfé- 
rences dans les difficultés qu’elles rencontrent sur leur chemin, 
en les défendant au Imsoîn comme ses enfants. 

Quelques-unes d’entre elles, en province, se heurtaient, au 
lendemain de leur naissance, aux exigences de l’autorité civile. 
Tel préfet, tel maire, tel commissaire de police s’opposait aux 
réunions de la conférence qui n’avait pas demandé son auto¬ 
risation pour venir au nionde. Un maire de grande ville auto- 
risant la conférence à donner une loterie au profitde scs o'uvres 
venait ensuite s’emparer, du produit de la fête au nom du 
bureau de bienfaisance, en alléguant que celui-ci seul, avait 
qualité pour répartir des fonds destinés à secourir les indi¬ 
gents. Certaines conférences, inquiètes, n’attendaient pas d’a¬ 
voir été molestées pour demander s’il n’était pas opportun, 
pour elles, de solliciter une autorisation administrative qui, 
au surplus, apparaissait ù quelques-unes, à tort d’ailleurs, 
comme devant les habiliter à recevoir des dons oL des legs. 

Les décisions du Conseil Général, sur ce groupe de questions, 
furent Jiiarquées au coin d’une sage prudence. Encore bien 
qu’aucune disposition législative ou reglementnire n’imposftt 
l’obligation d’une autorisation i>réalable pour les réunions 
d’associations charitaltles, il estima que, la paix étant pour 
elles la première des nécessités, il importait essentiellement 
d’éviter tout conflit avec les autorités ; qu’en conséquence, 
partout où celles-ci réclamaient une demande d autorisation, 
elle serait formulée, mais que, par contre, aucune Conférence 
ne prendrait spontanément î’IniLlativm d’eii présenter une. 
Enfin, dans les cas de conflits irréductibles, il n’hésita pas a 
proposer son intervention auprès dûs autorités su]iérieur(‘s, 
voire même auprès de M. le Ministre de l’Intérieur. 

A côté de ces questions d’iiilérét juridique, il en était 
d’autres, nombreuses, posées par telle ou telle conférence, 
sur des points de détail, dont la solution demandait à être 
sagement pesée parce que destinée è faire jurisprudence. C est 
ainsi que le Conseil Général est appelé ù décider : que les do¬ 
mestiques attachés à la personne ne seront pas admis coaiine 
confrères ; que la visite des familles indigentes secourues dort 
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être régulièrement faite chaque semaine j que les conférences 
de campagne peuvent, tout aussi bien que les conférences 
urbaines, être groupées sous l’égide d’un conseil particulier; 
que si les confrères conservent toute liberté de s’occuper 
individuellement et suivant leurs préférences des questions 
politiques à l’ordre du jour, il n’en saurait être de même des 
Conférences; que les patronages, bien loin d’être réservés 
aux seuls enfants fréquentant les écoles congréganistes, iloi- 
vent être largement ouverts à tous ceux qui désirent y être 
admis, etc. 

Et ces divers exemples, pris parmi beaucoup d’autres, 
indiquent sxiffisaniment la variété des consultations demandées 
au Conseil Général, et l’importance de sa fonction directrice. 





















CHAPITRE VI 


LA VIE DE L'ŒUVRE 

fJ.840-1844) 


Le besoin d’une autorité supérieure dirigeant effectivement 
la Société tout entière n’a pa’s été la seule cause de la création 
du Conseil Général. Celle-ci a été provoquée aussi — et sur¬ 
tout peut-être —, par la nécessité d’établir un lien entre 
toutes les conférences, créées et futures, conformément au 
vœu qui s’élevait de toutes parts. 

A ce vœu, comment le Conseil Général a-t-il donné satis¬ 
faction ? Il s’cst efforcé de remédier à l’isolement des confé¬ 
rences par des circulaires présidentielles périodiques, par la 
diffusion des proces-verbaux de ses assemblées générales, et 
par la publication d’un rapport annuel. 

Comme circulaires, les Conférences n’avaient reçu jusqu’ici 
que 4 lettres du secrétaire, assez espacées, et tendant surtout 
à amorcer avec elles une correspondance. Cela ne répondait 
que^ faiblement au désir d’Ozanam pressant constamment, 
dans ses lettres personnelles, son ami Lallier de se faire le 
tuteur de toutes les conférences existantes. Avec le Conseil 
Général apparaissent les circulaires du Président Général, 
œuvre doctrinale tendant à maintenir les Conférences dans 
une voie uniforme, en leur rappelant sans cesse les principes 
auxquels elles doivent demeurer fidèles et en leur transmet¬ 
tant les décisions adoptées pour assurer le développement 
de l’Œuvre dans le cadre tracé. 

Les procès-verbaux des assemblées générales deviennent, 
eux aussi, un lien permanent entre tontes les Conférences, 
car, d’une part, toutes reçoivent régulièrement un extrait 
très complet de ces procès-verbaux, et de l’autre, ces assem¬ 
blées subissent une transformation progressive qui leur 
donne un intérêt d’ordre plus général. 
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Aux résumés sommaires présentés jadis par chaque pré¬ 
sident des Conférences parisiennes, se sont ajoutées d’abord 
les communications du secrétaire général sur les Conférences 
de province, accompagnées plus tard de la lecture de quel¬ 
ques lettres émanant d’elles ; puis, il est devenu nécessaire 
de remplacer ces renseignements épars par deux rapports 
globaux, l’un sur Paris et l’autre sur la province. Mais bientôt, 
les rapporteurs désignés ne se sont plus contentés de cette 
tâche ingrate consistant à relever les progrès du recrutement 
des confrères ou l’importance croissante des recettes et des 
dépenses, A ces détails un peu trop secs, ils ont ajouté, puis 
substitué, des sujets particuliers. Et ainsi, s’est accentuée 
une marche rapide vers la spécialisation des rapports, en¬ 
couragée par le Conseil Général, puisque aucun d’eux ne peut 
être lu à l’assemblée générale, sans lui avoir été préalable¬ 
ment soumis. 

Cette transformation a eu, pour résultat, d’apporter aux 
assemblées générales une variété devenue nécessaire pour 
en assurer l’intérêt. A cette époque, où ils n’atteignaient 
pas, à Paris, le chiffre de 1,200, les Confrères se rencontraient 
à CCS Assemblées plus nombreux que de nos jours, ou l’on eu 
compte plus de 5.000. Le zèle des aïeux se serait-il refroidi 
chez leurs descendants ? 

La diffusion des procès-verbaux de ces assemblées géné¬ 
rales est un lien constant entre conférences : mais, bien plus 
encore le rapport annuel qui vient régulièrement, au cours 
de l’été, trouver non seulement chacune d’elles, ét par elle ses 
membres actifs, et ses membres lionüraires, mais aussi les 
démissionnaires, retirés dans une résidence où ils se trouvent 
isolés, et où ce touchant souvenir les décide parfois h. fonder, 
dans leur entourage, une conférence nouvelle. 

Le premier de ces rapports généraux, qui vont paraître 
chaque année jusqu’en 1912, fut publié au mois d’août 
1842. 11 embrasse toute la période écoulée depuis la formation 
de la « Conférence de Charité)) — (mai 1833)— jusqu ’au3i dé¬ 
cembre 1841. Les rapports suivants, ne traitent naturelle¬ 
ment que de l’exercice écoulé. Ces petits volumes, d’une cen¬ 
taine de pages environ, passent en revue toutes les Conférences, 
signalent ce que présente d’intéressant la vie de chacune 
d’elles, examinent ensuite les œuvres entreprises ou suivies 
par la Société, et fournissent une statistique des confrères, 
suivie d’un état complet des recettes et dépenses. Les témoi- 
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gnages d’approbation émanant de l’Épiscopat complètent 
cette revue annuelle. Rapports et procès*verbaux établissent 
un courant d’activité charitable, transmettant les pulsations 
de ce corps jeune et vigoureux qu’est la Société, et éveillant 
aécessaireinenl une émula lion féconde. 

Comuiunt telle conférence, à ses premiers jias, ne se senti- 
rait-cllc i>as Ij'cssaillir d'ambition en voyant une de ses sceurs 
parisiennes compter 140 confrères et secourir 270 familles, et 
telle autre dont chaque nicmbro visite hebdomadairement 8 ou 
iO familles ? Chaque conférence connaît, par la lecture de ce 
rapport, d’un côté, les œuvres nombreuses qui se multiplient: 
patronages, apprentissage, militaires, détenus, placement, hos¬ 
pitalisation, cours de catéchisme, de religion, d’instruction 
générale, bibliothèques, diffusion de bonnes lectures, etc., et de 
l’autre, les résultats obtenus : régularisations d’unions illégi¬ 
times, légitimations d’enfants voyant effacer la tache de leur 
état civil, baptêmes tardifs, ]U'cmières communions et conlir- 
Miations d’adultes, conversions d’israéhtes, de protestants 
ou de catholiques brouillés depuis de longues années avec lu 
toi du Christ, derniers sacrements sollicités et reçus avec 
ferveur par de vieux itéclieurs récalcitrants auxquels on a 
facilité leurs derniers pas sur les chemins de l’éternité : C’est 
tout cela que chaque confrère apprend dans le coin le plus 
reculé de sa ]irovînce, c’est tout cela qui éveille en lui Ic.s 
nobles ambitions du dévouement et du don de soi-même. 
Comment trouvœraît-mi lien plus éloquent ? 


On ne saurait être surjiris, dans ces conditions, du déve¬ 
loppement rapide de l’œuvre, de la vitalité des Conférences, 
de leur esprit d’initiative. A Paris 3.3 d’entre elles, alimentées 
par un budget d’environ 100.000 fr., et comprenant 1.1/y 
membres actifs, secourent 2.900 familles et patronnent 1.500 
enfants, l'in ]it’Ovinee, voici la conférence de Colmar qui, un 
an après sa fondation, comjtLe *léjà 54 membres et secourt 
180 familles : celle de iMoulliis, en 8 mois, a su grouper 57 
confrères ; celle de Nhdcnciennes apres sept mois d existence, 
visite 200 familles et a régularisé déjà 36 unions illégitimes : 
celle de Xantes compte 150 confrères actifs, soutenus par l.3b 
membres honoraires et consacre à 260 familles un budget 
aiiiiuél lie plus de 2iMJ0*l fr. j celle Je Metz, aux ressources 
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non moindres, secourt 322 familles formant un total de 1.053 
indigents ; celle de Nancy a 86 membres actifs visitant 
400 familles ; celle de Toulouse 145 Confrères et 577 familles, 
celle d’Angers procure du travail à domicile, en leur donnant 
à filer, à 492 femmes. Et à côté de ces conférences prospères, 
combien touchantes ces sœurs modestes qui naissent soit 
dans les établissements d’instruction secondaires à Yzeure, 
è Felletin, à Montolieu, à Nantes, à Poitiers, soit, et plus 
encore, dans de petites communes rurales comme Troissy 
et Vincellcs, au diocèse de Chûlons, qui ne comptent respec¬ 
tivement que 800 et 500 habitants, Quintin près de St-Brieuc, 
St-Jean sur Mayenne, aux environs de Laval, Beaumont le 
Ronce, au diocèse de Tours, les Touches et Nort, au diocèse 
de Nantes. 


Et que d’œuvres entreprises par ces Conférences hantées 
du souci de porter remède à toutes les misères ! Parmi ces 
■oiuvres, certaines ont disparu, soit parce qu’elles ne répon¬ 
daient plus à aucun besoin, soit parce qu’elles se sont fondues 
dans des œuvres spéciales indépendantes de la Société. Mais 
combien d’autres, dont la création remonte à cette époque 
lomtainc, se sont perpétuées ; combien, après une éclipse 
plus ou moins longue, ont été reprises par des conférences 
qui croyaient les créer et ne faisaient que les ressusciter, 
combien do germes se sont épanouis plus tard, eu fondations 
importantes. 


Les œuvres de patronage, d’apprentissage, de placement, 
de caisses de loyers, les vestiaires, les ouvroîrs, la dilTusion 
des bonnes lectures et des almanachs, les bibliothèques adop¬ 
tées, dès cette époque, par la plupart des conférences, u’ont 
jamais cessé d’ètre pratiquées. Mais à côté d’elles, voici l’œuvre 
de la visite dans les hôpitaux, et l’œuvre des prisons adoptées 
déjà dans certaines villes, comme Toulon et Caen, qui subi¬ 
ront une longue éclipse. D’autre part, l’origine des secrétariats 
de famille, on la trouve dans l'installation à Tours dès 1841, 
d un bureau où chaque ditiiaiichc, quelques confrères reçoi¬ 
vent les pauvres, « écoutent leurs demandes, leurs plaintes, 
leurs réclamations, et, d’après les rensciguemenLs donnés, 
rédigent les pétitions, les lettres, et autres actes qu’ils jugent 
nécessaires » — l’origine des maisons du peuple, la voici dans 
les magasins organisés la même année à Montpellier, pour 
acheter en gros etfouriur au prix coûtant les denrées et les vête¬ 
ments nécessaires aux indigents, — l'origine de l’œuvre des 
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«t logements » ouvriers^ n'est-ce pas la construction en 1842 par 
la Conférence de Lille de maisons à loyers réduits permettant 
de soustraire les familles visitées aux dangers du taudis ? 
Est-il téméraire de songer aux Cercles Catholiques d’ouvriers 
en voyant prospérer à Lille et à, Tourcoing l’œuvre de 
St-Joseph ouvrant chaque dimanche à 600 travailleurs un lieu 
de réunion où ils trouvent, en plus des exercices du cultes 
« des jeux, des rafraîchissements, des instruments de mu¬ 
sique ? 5 ) 

La variété de ces ceintes montre l’activité intense et pro¬ 
gressive de la Société à cette époque. On sent tout l’élan 
d’uu COPIAS jeune, sain, vigoureux, dans lequel la vie sura¬ 
bonde. 

§ 

Le rôle important joué par le Conseil Général pendant ces 
trois années et demie si bien remplies ne fut pas, naturelle¬ 
ment, sans entraîner pour lui quelques soucis : mais il lui 
procurait aussi des satisfactions profondes. 

Un regard jeté sur sa vie interne révèle les embarras au 
milieu desquels se débattait son service financier. I.e secré¬ 
tariat général avait à faire face à des charges relafivemenl 
lourdes: loyer, personnel, frais de correspondance, frais d’im¬ 
pression surtout, nécessités par l’envoi des règlements, des 
circulaires, des procès-verbaux d’assemblées générales, des 
rapports annuels, etc... et quoique l’on eût pris soin de ré¬ 
partir quelques-unes de ces charges entre lui et le Conseil 
de Paris, qui demeurait dans le môme local, il n’en avait pas 
moins à supporter des dépenses assez élcv'ces. D’autre part, 
les Conférences de province dont le.s ressources étaient insuf¬ 
fisantes — et c’était le cas de beaucoup d’entre elles à leur 
naissance — sollicitaient des subventions que le Conseil 
Général n’avait guère le courage de refuser. Il ne povn'ait, 
pas davantage repousser les indigents de passage, qui, munis 
de la recommandation d’une conférence de province, venaient 
frapper à sa porte. 

Or, aucune ressource régulière n’avait été prévue pour 
faire face aux dépenses du Conseil Général. Tandis que le 
Conseil de Paris avait trouvé le moyen d’alimenter sa caisse 
en obtenant de ses conférences le prélèvement d’un dixième 
consenti spontanément par les conférences parisiennes sur 
leurs rejettes e.xtraordînalres, aucune source à laquelle cite 
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put aller puiser régulièrement n'avait été réservée à la Caisse 
du Conseil Général. Celui-ci, pour subvenir à ses besoins, en 
était réduit il donner, chaque année, un sermon de charité 
qui était pour lui l’occasion de gros soucis, et ne lui rappor¬ 
tait qu’une somme insufiisante pour faire face à ses besoins. 
En fait, sa trésorerie était toujours défaillante, De temps à autre 
quelqu’un de ses membres présentait une proposition tendant 
à lui assurer des ressources normales. Mais ces propositions 
échouaient invariablement devant la répugnance instinc¬ 
tive de ces hommes, qui, réunis pour organiser la charité, 
ne pouvaient se résigner à détourner, pour satisfaire à des 
exigences administratives, une part, si minime fût-elle, des 
sommes recueillies pour soulager la misère. A peine le Conseil 
Général consentait-il à laisser parfois soupçonner sa détresse, 
et recevait-il, de temps à autre, quelques offrandes volontaires 
de Conférences informées et touchées de son dénuement : 
"Maigres ressources bien vite épuisées ! En vérité, il demeurait, 
bien réellement, le Conseil Général de la Pauvreté. 

Ce souci pécuniaire n’était pas le seul qu’il connût. L’im¬ 
meuble de la place de l’Estrapade qui avait été le berceau 
de la « Conférence de Charité » était demeuré le siège de lu 
Société. C’est là qu’étaient installés les bureaux du secré¬ 
tariat général et du Conseil de Paris—là que, chaque semaine 
SC réunissaient les deux Conseils “ là que se tenaient quatre 
fois par an, dans le grand amphithéâtre, les assemblées gé¬ 
nérales. Or, en 1843, l’immeuble fut vendu par son proprié¬ 
taire à des acquéreurs qui se proposaient de le démolir ; la 
Société fut dans la nécessité de déguerpir. 

.Mais où aller ? Encore bien que la crise du logement fût 
inconnue à cette époque, il n’était pas facile de trouver un 
immeuble pouvant satisfaire à tous les besoins de pareil 
locataire. Une coinmissioii spéciale s’y employa sans succès 
pendant plusieurs mois ; il fallut séparer les services. Les 
secrétariats trouvèrent à se loger provisoirement, tant bien 
que mal, et plutôt mal que bien, 37, rue de Seine, où ils demeu¬ 
rèrent 18 mois : les Conseils acceptèrent avec reconnaissance, 
quoiqu’elle fût nécessairement assez incommode pour eux, 
l’hospitalité temporaire que voulut bien leur offrir le curé de 
St-Sulpice dans les dépendances de son église. C’est seule¬ 
ment au cours de l’année 1845 que Conseils et secrétariats 
se trouveront réunis à nouveau, 8, rue Garancière, dans un 
local où ils demeureront jusqu’au 15 juillet 1854. 













74 


LA SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT DE PAUL 


Quant aux assemblées générales, après de longues recher¬ 
ches infructueuses, une démarche auprès de la commission 
générale des Hospices de Paris, propriétaire d’un vaste amphi¬ 
théâtre au parvis Notre-Dame, fut favorablement accueillie ; 
et c’est là qu’elles se réunirent depuis le mois de décembre 
:1.843 jusqu’en 1848, date à laquelle il leur fallut chercher 

asile à leur tour dans les dépendances de l’église St-Siilpice. 
■ 

§ 


Cependant ces petits soucis de la vie quotidienne s’ef¬ 
façaient devant les satisfactions que le Conseil Général 
trouvait dans l’accomplissement de sa tâche. A côté des 
progrès de l’œuvre, il avait la joie de recevoir des approba¬ 
tions, des encouragements,desconcoursd’aulant plus précieux 
qu’ils étaient souvent imprévus. 

Si quekpies autorités civiles s’étaient, au début, montrées 
hostiles, d’autres, estimant à leur valeur les services que 
}) 0 uvait rendre une Conférence de St-Vincent de Paul, n’hé¬ 
sitaient pas à les utiliser. A Paris, dès la fondation de la 
«Conférence de Cliarité wlcbureaudehienfaisancedu XIP ar¬ 


rondissement avait appelé à lui quelques-uns de ses mcinbres : 
et cet exemple fut suivi dans plusieurs villes de province. 
Bien plus, lors des inondations du Rhône, en J840, le préfet 
de Lyon n’hésita pas à confier aux Conférences établies dans 
cetlc ville le soin de répartir entre les malheureux sinistrés 
du faubourg de Vayse, les six cent mille francs de secours 
officiels qui lui avaient été concédés pour eux. D’autre part, 
un peu partout, des maires, des préfets favorisaient l'éclosion 
et facilitaient la tâche des conférences, leur apportant per¬ 
sonnellement leur concours pécuniaire, allant ineme parfois 
jusqu’à demander leur inscription comme incnibres hono¬ 
raires. Il arrivait que des municipalités, des conseils généraux, 
des ministères même, octroyaient des subventions pour les 
œuvres annexes fondées par les Conférences. Celle du Havre 
par exemple, avait obtenu du Ministère de l’Instruction 
publique, pour la création de ses deux salles d’asile, deux 
subventions successives de 4.500 fr. et de 4.000 fr. en même 
temps qu’une allocation annuelle de i.OOO fr. du Conseil 
Municipal. Partout où se fondait une œuvre de militaires, 
c’était du consentement et avec le concours des chefs de 
corps qui souvent lu! apporlaienl l’eiiCMuragemcnt de îeiir 
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présence aux cérémonies solennelles comme la première com¬ 
munion ou la confirmation de leurs soldats. A Paris, le Con¬ 
seil Général entretenait les plus courtoises relations avec 
les deux préfets et le Ministre de l’Intérieur, auxquels il en¬ 
voyait, d’ailleurs, ses rapports annuels. La Cour, clle-mêine, 
lui manifestait ses dispositions bienveillantes, et il avait en 
sa part dans les largesses dont la naissance du Comte de Paris 
avait été l’occasion. Le Roi, la Reine, les princes royaux 
répondaient volontiers à l’appel qui leur était adressé par 
certaines conférences de Paris ou de province: îc duc d’Au- 
niale, passant à Rome, avait été rendre visite à la Conférence 
de St-Vincent de Paul, et lui avait laissé une généreuse of¬ 
frande. Que de chemin parcouru en dix ans ! 

Mais ce que la Société avait ambitionné par-dessus tout, 
et cela dès ses premiers pas, c’était l’approbation et la faveur 
du clergé. Celui-ci, au début, s’était quelque peu réservé, 
surpris par cette nouveauté d’un apostolat laïque sc pour¬ 
suivant à cété et en dehors de lui. Mais bientôt s’était ï>ro- 
duit une évolution aussi heureuse que rapide : Pépîscopat 
fut vite conquis. 

A Paris, l’areheveque prodiguait à la Société les témoi¬ 
gnages de sa haute estime, parlant d’elle avec éloges dans scs 
inandoiîicnts d’intronisation et de carême, présidant fré- 
(juenimeut scs assemblées générales, lui donnant pour conseil 
ecclésiastique un de ses prêtres les plus estimés, son pro¬ 
moteur, l’abbé Buquet, directeur du collège Stanislas, dont 
il allait faire incessamment un de ses vicaires généraux, con¬ 
fiant enfin à la Société le soin de procéder aux enquêtes 
necessaires pour éclairer sa charité sur les demandes de 
secours qui lui étaient quotidiennement adressées, et recon¬ 
naissant ce léger service en la comprenant dans son budget 
d’aumônes. 

En province, c’est avec le concours des évêques et souvent 
même sur leur initiative, que se fondaient la plupart des 
conférences nouvelles. Et ce n’est pas seulement une appro¬ 
bation théorique que Nos Soigneurs apportaient à l’Œuvre, 
c’est un concours effectif, demandant eux-mêmes au siège 
social les documents nécessaires pour la fondation d’une 
Conférence, ollrant un salon de leur palais épiscopal pour 
tenir les séances, présidant les réunions solennelles, célé¬ 
brant la messe des fêtes annuelles, prononçant eux-mêmes 
le sermon de charité devant alimenter la caisse, apportant 
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personnellement un concours pécuniaire, et s’inscrivant par¬ 
fois sur la liste des membres honoraires. 

Sans doute l’envoi régulier du rapport, annuel, aecomjiagné 
d’une lettre manuscrite, à tous les êvéques de France, con¬ 
tribuait à entretenir et à développer cette haute bicnv^eÜ- 
lance. Mais elle s’explique mieux encore assurément pur le 
nombre des vocations ecclésiastiques qui se déclaraient au 
sein des conférences et qui en faisaient une véritable pépi¬ 
nière sacerdotale : le rapport de 1843 constate que la Société 
a donné iiO de ses confrères au clergé de France ! 

Et voici que pour couronner cette extrême bienveillance 
de l’épiscopat, l’Œuvre trouve un accueil riche d’espérance 
dans la capitale du monde chrétien, auprès du Souverain Pon¬ 
tife lui-mctiie, qui veut Ineu agréer avec une bonté toute par¬ 
ticulière les premières démarches faîtes auprès de lui pour 
obtenir des faveurs spirituelles au profit de ses membres. 
Déjà paraît à l’horizon l’auroro de cette récompense rêvée 
depuis iungtem])s par Ozanam et qui ne tardera plus guère : 
un bref apostolique consacrant ia Société de St-Vincent <!«• 
Paul, lui apportant les bénédictions s|>éciales du Souverain 
Pontife, et accordant à ses membres l’inestimable faveur ih* 

m 

nombreuses Indulgences. 


Cette faveur, cepemlaut, ce n’est pas Bailly (jui va la 
recueillir. Dans sa circulaire du 1®*^ mars 1844, il écrivait : 
« 1! n’est pas toujours bon que la direction d’une muv'rc chré¬ 
tienne demeure éternellement aux mêmes mains : elle court 
alors le danger de se personnifier dans ses chefs et de m* 
vivre tout au plus que leur vie d’homme... c’est ce qui nous 
a fait insister plusieurs fois auprès de nos confrères pour 
que MOUS fussions remplacés dans les fond ions que nous avons 
remplies nous-môme jusqu’à ce jour : l’intérêt bien entendu, 
l’avenir de notre chère Société les apjielle depuis longtemj>s 


en d’autres mains. » 

De gros soucis personnels vinrent bientôt conlirmer chez 
Baillv la résolution d’abandonner la présidence, et le Ü mai 
1844, au cours de la séance du Conseil Général, il donnait 
olficielleiTient sa déniisslon, résigiiRnt scs jjouvoirs aux mains 
des deux vice-présidents généraux ; Ozanam et Cornudet. 
Ozanatn, prenant possession du fauteuil, exprimait l’émotion 
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du Conseil devant la décision prise par son président, priait 
ses confrères de bien vouloir, pour i’instant, la garder secrète» 
et ajournait à huitaine la continuation de la séance. Pour la 
première fois, allait jouer la procédure, assez complexe, prévue 
par le règlement, pour l’élection d’un Président Général. 

A la huitaine suivante, la séance s’ouvraît en l’absence 
de Bailly, sous la présidence d’Ozanam. Le Conseil décidait 
d’accepter la démission donnée et d’insister auprès de Bailly 
pour qu’il voulût bien, du moins, demeurer membre du Con¬ 
seil Général ; puis il nommait une commission administra* 
tlve, composée du bureau et de trois autres membres, chargée 
fi’assurcr les services jusqu’à l’entrée en fonctions d’un nou¬ 
veau Président Général. Ennn, Bailly survenant, Ozanam 
lui faisait part des décisions prises, le remerciait des services 
pur lui rendus à la Société, et le priait, conformément aux 
dlsfiositioiis de l’article 40 du règlement, de bien vouloir 
designer le confrère qu'il croyait opportun d’élire en son lieu 
et place. Bailly indiqua Léon Cornudet, \uce-présîdent général. 
Cette proposition n’était pas sans causer quelque embarras 
au Conseil, car Liéon Cornudet, maître des requêtes au Conseil 
d’Ltat,ne pouvait accepter la charge à lui proposée, ses fonc¬ 
tions ne lui laissant pas les loisirs nécessaires. Ozanam, solli¬ 
cité par ses confrères, se trouvait dans le même cas, étant ab¬ 
sorbé par scs devoirs de professeur en Sorbonne, C’est alors 
que Le Prévost proposa Gossin, membre de la Conférence 
St-Sulpicc, et président de la Société St-Francois Régis, fondée 
[lar lui 20 ans plus tôt. C’était un homme d’æuvres connu et 
et)nsidéré de toute la France catholique. 

La majorité des voix nécessaire pour la désignation du 
candidat avait été lixée aux deux tiers dos membres du Con¬ 
seil, soit 1) bulletins sur 13. Le vote aiiquel il fut procédé 
le 21 mai donna à Gossin 11 voix, auxquelles les deux voix 
dissidenies se rallièrent immédiatement afin de lui assurer 
l’unanimilé, et dès le lendemain le Conseil se rendait en corps 
auprès de lui pour le iirîer d’acceptei* la désignation dont 
il était l’objet, 

(jossin refusa, considérant comme son devoir de demeurer 
exclusivement consacré à la direction de la Société St-Fraii- 
çois Régis, à laquelle il avait sacrifié déjà, 4 ans plus tôt, sa 
fonction de vice-président de rouvre de la Propagation de 
la Foi. Le Conseil Général insista, lui demandant de réfléchir 
et de consulter avant de prendre une décision définitive. Les 
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instances du R, P. de Ravignan, avec iequel il avait noué 
jadis, lorsque tous deux siégeaient à la Cour de Paris, des 
relations intimes, celles de l’archevéque de Paris lui faisant 
dire par son grand vicaire, l’abbé Buquet, « qu’il descendait 
envers lui, jusqu’à la prière », finirent par triompher de sa 
résistance, et le 31 mai, il cédait au vœu du Conseil Général. 

Une circulaire, signée des deu.x vice-présidents et du secré" 
taire, fut adressée à tous les presidents de Conférences pour 
leur communiquer la lettre de démission de Bailly, lu dési¬ 
gnation par le Conseil Général de Gossin, et la lettre d’acce])- 
tation de ce dernier, et pourlesinviter, conforrnémentau règle¬ 
ment, à communiquer ces pièces à leurs confrères, à prendre 
leur avis et à transmettre celui-ci au secrétariat général avant 
le 10 juillet, leur rappelant en outre, que jusqu’à consommation 
de l’élection, toutes les conférences devaient réciter le Vetii 
Creator à chacune de leurs séances afin d’appeler sur l’impor¬ 
tante décision qui allait être prise les bénédictions derEs]>ril- 
Saint. 

Cent seize Conférences répondirent, dont cent onze pour 
approuver le choix du Conseil Général, de sorte que le 
23 juillet, celui-ci pouvait déclarerrélectionconsominée. Trois 
joui's plus tard, Gossin tenait sa première assemblée générale 
sons la ]U’ésiderice de l’archevcque de Paris. 
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LA PRÉSIDENCE GOSSIN 

{ 1844 - 1847 ) 


CHAPITRE VII 

LE BREF APOSTOLIQUE 
(1845) 


Gossin ôtait l’homme d’œuvres par excellence, et son choix 
était des plus heureux. 

Il n’appartenait à la Société que depuis six mois, c’est 
vrai, mais dès son entrée à la Conférence St-Sulpice, Bailly, 
sachant sa valeur, lui avait offert au Conseil Général une 
place qu’il avait déclinée en invoquant son incompétence, 
mais qui lui demeurait réservée pour un avenir prochain. 

Fils de l’ancien lieutenant générai du Baillage de Bar, 
député aux États Généraux et procureur général, syndic de 
la Meuse, qui, potir avoir protesté contre l’exécution de Louis 
XVI avait été, le 22 juillet 1794, condamné à mort, exécuté k 
la barrière du Trône, et inhumé au cimetière de Picptis, il 
était entré lui-mûine dans la magistrature, et y avait fait 
sous la Restauration, une rapide et brillante carrière. Lors¬ 
que survint la Révolution de 1830, ne voulant pas prêter ser¬ 
ment au nouveau souverain, il était descendu de son siège et 
s’était fait inscrire au barreau de Paris. 

Depuis près de 20 ans, il consacrait ses loisirs aux œuvres 
les plus variées : Société St-François Régis dont il avait été 
le fondateur en 1825, et dont il était demeuré le très actif 
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présideni, Œuvres de la visite des hôpitaux, des prisons, 
des jeunes détenus, des prisonniers pour dettes ; de la Pro¬ 
pagation de la Foi, dont il avait été le vice-président, etc. 
Ainsi avait-il acijuis une expérience précieuse en même temps 
qu’une certaine notoriété dans les milieux charitahles, de 
telle sorte que le Conseil Général, en présentant sa désignation 
à la ratification des Conférences, pouvait écrire à juste titre 
que M, Gossin était un homme « dont la sagesse consntnméo 
et les hautes vertus avaient, depuis longtemps, fixé l'estime 
publique, et dont le nom était connu des pauvres, aimé des 
catholiques, et respecté de toutes les opinions, m 

Dès sa désignation, Gossin s’était plongé dans une étude 
minutieuse du passé de la Société, et son esprit fort délié 
avait perçu rapidement, non pas seulement la nature, îe carac¬ 
tère, l’esprit de rOîuvre qu’il iin]'iortait cssentielienient de 
maintenir, mais aussi les améliorations qui pouA'aient être 
ijitroduîtes dans le fonctionnement de sa direction générale. 
Et dans son discours d’installation à l'assemblée générrdc 
du 25 juillet 1844, il marquait, avec une certaine légèreté 
de touche, cette doiihle tendance qui rlevait inspirer rexcreii-e 
de sa présidence. Tout eu rendant liomniage aux ser\ ices 
rendus à, l’Œuvre par son prédécesseur, à " l’action habilemeul 
circonspecte de son autorité, à son rôle de modérateur, au 
lent et froid accueil qu’il faisait à toute ]>ropusition de nou¬ 
veautés et en prochiumnt que cela lui oA ait permis de « pré¬ 
server la Société de.s ])érils qui entouraient sou berceau h il 
laissait entendre implicitement que ces périls ne lui semldaienl 
plus aussi redoutables. 

L'évolution qui lui paraissait désirable dans la direction 
tle l'Œuvre avait l'approbation du Conseil Général. i»eu à 
peu renouvelé, complété, rajeuni et qui lui apportait un pré¬ 
cieux concours (î). Elle exigeait cependant une certaine 
]>rudence, car l’élection meme de Gossin avait révélé, chez 
quelques-unes des plus anciennes conférences de province, 
un esprit d’indépendance qu’il importait de ménager. Ces 
Conférences, protestant contre le rôle prcpondéranl du Conseil 
Général dans l’élection du Président, avaient rcrusc d’y pren¬ 
dre part. L’incident allait même se prolonger par une alti¬ 
tude de froide réserve qui dura plusieurs années, et ne céda 
que devant la charitable mansuétude du père de famille vis- 


(1} De Baudicour^ secrétaire général, était le neveu de (jossîn* 
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à-vis de ses filles aînées. Le fait était à retenir pour un chef 
circonspect comme Gossin ; il lui rappelait combien étaient 
fragiles les assises sur lesquelles reposait alors l’autorité du 
Conseil Général et de son Président. 

C’est qu’en effet, le premier Président Général, Bailly 
s’était nommé lui-même ;il avait ensuite, à lui seul etsanscon-ï 
suller quiconque, désigné les membres du Conseil Général ; 
et par conséquent ni l’un ni les autres ne pouvaient se récla¬ 
mer de la moindre délégation, du moindre mandat émanant 
de leurs confrères. Gossin, il est vrai, avait été choisi, lui, 
par les membres du Conseil Générai, dont la proposition 
avait été soumise, conformément au règlement, à runanimité 
des Conférences. Mais la résistance de quelques-unes, et 
non des moindres, suffisait pour attirer son attention sur 
la précarité du pouvoir centralisé entre ses mains et celle 
du Conseil. La prudence lui commandait de rassurer les confé¬ 
rences sur le caractère de son autorité. Dans sa première cir¬ 
culaire (15 août 1844) il écrivait : « A Dieu ne plaise que nous 
entendions vous imposer jamais aucun joug, vous soumettre 
à aucune loi, vous astreindre à aucune servitude. Mais dans 
l’occasion, nous vous expliquerons, et en toute simplicité, 
le Conseil et moi, ce que nous croirons entrer le mieux dans 
l’esprit de notre chère Société : la charité qui nous dictera 
nos paroles, sera aussi en vous pour les accueillir, » Il était 
vraiment impossible, pour un chef, d’être plus discret. Mais 
voici qu’un événement de haute importance, allait donner 
à son autorité des assises plus solides, précisément à l’heure 
où, dans quelques cas, exceptionnels il est vrai, elle allait 
avoir à s’exercer. 

§ 


Fl 




On a vu que, dès novembre 1838, Ozanam avait proposé 
au Conseil de direction de solliciter du Souverain Pontife 
Grégoire XVI, un bref accordant des indulgences spéciales 
aux membres de la Société, et que sa suggestion avait été 
écartée. 


Deux ans plus tard, la conférence de Nîmes, à peine recons¬ 
tituée, ai'ait fait à Rome, à l'insu du Conseil, et pour son 
compte personnel, des démarches en vue d’obtenir cette 
même faveur. Dès sa première séance (31 janvier 1841), le 


Conseil Général, enfin constitué, 


s’était ému de cette initiative 
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locale, et avait invité la conférence de Nîmes à suspendre ses 
négociations auprès delà Gourde Rome, Nîmes s’inclina : mais 
le prélat romain qui avait bien voulu se charger de sa requête, 
répondit que le dossier était engagé dans la filière des Vjureaux 
de l’administration pontificale, qu’il n’était, yilus en son pou¬ 
voir de l’arrèler dans sa course, et que la seule chose encore 
possible était de demander rexleusion aux conférences pari¬ 
siennes des faveurs spirituelles sollicitées |>ar la Conférence 
de Nîmes. 

Le Conseil Général, incsuranl de suite l’étendue de la fiiufe 
commise en 1838, résolut de tout faire pour ressaisir, au béné¬ 
fice de la Société tout entière, la direction des négociations 
en cours, et chargea de cette mission diplomatique un de ses 
membres, le de Melun, qui se rendait à Rome au mois 
d’aoùt 1841. Il arrivait malheureusement un peu tard, juste 
à point pour apprendre que la requête de Nîmes avait été 
favorablement accueillie. Cependant, d’une part, le Saint 
Fère n’avait concédé aux confrères de Nîmes que des indul¬ 
gences jtartielles, sous des l'Ondilions, d’ailleurs assez icstrie- 
tives : iraulre part, cette concession n’avait pas encore été 
promulguée ; on yiouvait obtenir qu’elle douieurât inopérante, 
et. reprendre la question pour solliciter des faveurs plus laigi s 
et plus générales au juotit de la Société tout cnticrc. 

Le Conseil Général saisit de la qucstio]i .Mgr Alfre, arche¬ 
vêque de l^aris, dont reutreiuise lui avait été signalée connue 
utile. Mais l’aifaire traîna dans les bureaux de l'administration 
archiépiscopale pendant près d’une année, à telle enseigne 
qu’au mois d’aout 1842, le re]U’cseiiU)nt à Rome du Consod 
Général invitait celui-ci à se hâter en lui signalanl que plusieurs 
conférences, suivant rexemîjle donné jadis par celle de Nîmc.s, 
avaient pris rînîti'ative de foniiuler des demandes individuelles. 
Au mois de mars 1843 de Baudtconr, secrétaire général, partit 
pour Rome, et au cours d un séjour de trois mois dans la ville 
éternelle, engagea et suivit les démarches nécessaires pour 
introduire au nom du Conseil Gênerai,et au bénéfice de toutes 
les Conférences placées sous sa <tirection, une requête oHicielle. 
Colle-ei soulevait quelques dilfieultés à raison de la gcucrahlé 
des faveurs sollicitées et du caractère essentiellement laïque 


de l’Œuvre, qui ne pouvait être considérée ni comme une 

congrégation, ni comme une confrérie. 

Une fois la cause introduite et en bonne voie, de Boudicour 
revint h Paris, confiant ta suite des négociations au B"" de 
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Bock, président, à Rome, de la Conférence des étrangers. 
Celui-ci les poursuivit avec intelligence et dévouement, 
si bien que par un bref daté du 10 janvier 1845 Gré¬ 
goire XVI octroyait à la Société un ensemble de faveurs 
spirituelles comblant tous ses vœux. 

Ce bref accorde, aux conditions ordinaires de confession 
et de oommuuLon préalables, une indulgence plénière, réver¬ 
sible au bénéfice des âmes du purgatoire, non seulement aux 
membres du Conseil Général et des divers Conseils institués 
par lui, mais encore, à tous les membres actifs des Conférences 
d’abord au jour de leur réception, ou de leur promotion à une 
fonction différente ; puis, aux quatre fêtes annuelles de la 
Société, pourvu qu’ils assistent à la messe célébrée pour elle 
à cette occasion ainsi qu’à son assemblée générale ; — ensuite, 
une fois par mois, au jour choisi par eux, pourvu qu’ils aient 
assisté à toutes les séances du mois, ou tout au moins à trois 
sur quatre, du groupement auquel ils appartiennent ; — enfin, 
à l’article de la mort ; cette dernière au bénéfice de toute 
personne ai>partenant à la Société à quelque titre que ce 
soit. 

Et l’octroi (le ces indulgences sî largement dispensées est 
combiné de telle sorte que le confrère appartenant en môme 
temps à une Conférence, à un Conseil particulier, à un Conseil 
central, peut bénéficier de l’indulgence mensuelle en chacune 
de ses trois qualités. 

De môme en esl-Ü des indulgences partielles de sept ans et 
sept quarantaines attachées par le bref apostolique, sans consi¬ 
dération cette fois de confession et de communion préalables, 
à tous les actes professionnels du confrère de St-Vincent de 
Paul : assistance à la séance de son Conseil, de sa conférence 
ou de toute autre réunion ; —visite du pauvre à domicile, de 
l’enfant à son école, de l’apprenti ou de l’ouvrier à son atelier, 
du malade à son hôpital, du condamné dans sa prison ; — 
assistance à la messe de requiem dite pour le repos de l’âme 
d’un confrère, ou présence au convoi mortuaire d’un indigent 
secouru. Tout cela est nettement et expressément formulé 
dans le bref du 10 janvier 1845. 

§ 

L’octroi de ce bref généreux accordant à la Société et à 
ses œuvres une si haute et si complète consécration, était 
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pour elle un événement capital. Le Conseil Général était mieux 
placé que quiconque pour en apprécier toute la portée et 
mesurer son retentissement probable sur l’avenir. Il lui appar¬ 
tenait de donner à ce document la plus rapide et la plus 
grande publicité possible. 

Il ne pouvait être promulgué dans aucun diocèse sans être 
accompagné d’une ordonnance d’exequatur émanant de 
l’évêque. En conséquence il fut immédiatcuient imprimé : 
chaque exemplaire fut revêtu d’une mention attestant son 
authenticité et signée par le Nonce du Saint-Siège, revenu 
depuis peu reprendre ses fonctions diplomatiques auprès du 
Gouvernement français ; ainsi complété, il fut adressé h 
chacun des membres de l’épiscopat, accompagné d’une lettre 
autographe du Président Général sollicitant l’agrément du 
prélat ; et quelques semaines s’étaient à peine écoulées que 
presque tous les évêques de France avaient accordé leur exe- 
quatur, souvent même dans les termes les plus flatteurs pour 
la Société. 

En môme temps, le Conseil Général demandait à l’arobe- 
vôché de Paris une instruction commentant le ])ref aposto¬ 
lique, et celui-ci, accompagné des ordonnances d’exequatur et 
de l’instruction approuvée par l’abbé Dupanloup, alors vicaire 
général de Paris, était adressé à Messieurs les curés et. aux pré¬ 
sidents de toutes les Conférences existantes, en même temps 
qu’annexé au Rapport annuel de l’année 1844 qui n’avait 
pas encore paru. 

Une messe solennelle d’actions de grâces était célébrée et 
une lettre officielle de remerciements était adressée au R"" 


de Bock pour le concours précieux apporté par lui aux négo- 
ciatioixs de la Société avec la Cour Romaine : et quelques 
semaines plus tard, lui était envoyée, en témoignage de grati¬ 
tude, une relique de saint Vincent de Paul accordée, dans ce 


but, par les Pères Lazaristes. 

Le Conseil Général, au surplus, ne devait pas tarder à faire 
appel de nouveau au dévouement charitable et aux capacité.s 
diplomatiques du B”" de Bock. Le bref faisait une part 
très restreinte, dans ses largesses, aux membres honoraires 
et aux bienfaiteurs de l’Œuvre. Les premiers ne Lénéficiaieni 
que de l’indulgence plénière accordée à l’occasion des 4 fêtes 
annuelles de la Société, et de i’indulgence.u in articulo mortis” 
et celle-ci, seule, profitait aux bienfaiteurs. Or, cette dernière 
catégorie est la seule à laquelle, dans la Société, puissent 
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appartenir les feniineB, dont le concours pécuniaire, souvent 
si précieux, méritait assurément gratitude. 

Le de Bock reprit son rôle de négociateur et obtint, 
il la date du 12 août 1845, un bref complémentaire dans lequel 
le Souverain Pontife accordait à tous ceux, quel que soit leur 
sexe, qui s'engageraient à une aumône fixe et régulière, une 
indulgence mensuelle, soit plénière, soit de sept ans et sept 
quarantaines, soit d’un an seulement, suivant que cette 
aumône serait .adressée au Conseil Général, à un Conseil 
provincial ou particulier, ou à une Conférence, En outre, une 
indulgence de sept ans et sept quarantaines était accordée 
mensuellement h toute personne quêtant au profit du Conseil 
Général, ou d’un Conseil provincial ou particulier, le jour et 
par le fait même de la quête. Ainsi les membres honoraires, 
les bienfaiteurs et bienfaitrices, bénéficiaient de faveurs 
nouvelles venant s’ajouter à celles qui leur avaient été précé- 
'demmeut octroyées. 

Ce second bref, comme celui qu’il complétait, fut soumis à 
Texequatur des Évêques, commenté par le vicaire général 
Dupanloup, distribué au clergé et aux Conférences, et publié 
avec le rapport annuel de 1844. 

Cette procédure donna même naissance .à un petit incident 
qui ne fut pas sans causer une légère émotion, d’ailleurs 
jiassagcre, au Conseil Général: S. Em. le Cardinal de la Tour 
d’Auvergne, évêque d’Arras, qui avait accordé très volon¬ 
tiers son exequatur au bref apostolique du 10 janvier, 
la refusa tout net au bref complémentaire du 12 août. Le 
Président Général, quelque peu troublé, s’en vint soumettre 
le cas au Nonce apostolique, qui calma de suite son inquiétude 
en lui apprenant que la seule conséquence de ce refus serait 
l’impossibilité de publier ce bref complémentaire dans les 
églises du diocèse d’Arras, mais qu’il n’empêchait point les 
fidèles de bénéficier des faveurs accordées, dans ce ressort 
épiscopal aussi bien que dans tout autre. 

Jj’oeli'oi de ces grâces, tombant comme une manne bénite 
sur tous les menibres de la Société, était pour celle-ci un 
événement considérable non pas seulement en soi, mais encore 
à raison des termes du bref qui les accordait. Celui-ci révélait 
une étude et une connaissance complète de l’Œuvre, de son 
but charitable, de son caractère essentiellement laïque, de 
son organisation, de sa hiérarchie, et de chacune des oeuvres 
actuellement pratiquées par elle. Et c’est tout cela qui recevait 
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une consécration solennelle, aux yeux du monde catholique 
tout entier, du père commun des fidèles. D’autre part, en réser¬ 
vant le privilège de ces faveurs aux seuls conseils institués, 
aux seules Conférences agrégées par le Conseil Général, le 
Souverain Pontife investissait oHiciellemcnt celui-ci d’une 
autorité mondiale, et assurait dérinitivement cette unité de 
l’Œuvre tant désirée par ses fondateurs et quelquefois mena¬ 
cée. Bientôt connue de la catholicité tout entière, cette béné¬ 
diction souveraine accordée au début môme de la présidence 
Gossin, et qui devait en demeurer l’événement le plus mé¬ 
morable, allait avoir d’importantes conséquences. 

§ 

Cette présidence n’a duré que 3 ans et 3 mois (23 juillet 1844 
1®^ novembre 1847), Ce fut une belle période de croissance 
pour la Société, Lorsqu’au mois de novembre 1847, Gossin, 
atteint dans sa santé, se vit obligé de résigner ses fonctions, 
Ozanam, vice-président général, écrivait dans la lettre qu’il 
lui adressait, au nom de la Société, pour le remercier des 
services par lui rendus : « Le 23 juillet 1844, an moment où 
■ vous preniez la conduite de la Société, elle comptait 5 conseils 
et 144 conférences... aujourd’hui, vous laissez 26 conseils 
et 369 conférences dont 94 à l’étranger. » Ainsi donc 21 nou¬ 
veaux conseils institués et 225 nouvelles conférences agrégées 
voilà le bilan de ces trois années. 

Ce qui frappe tout d’abord, pendant cette période, c’est 
l’expansion de l’Œuvre à l’étranger. Alors qu’au mois de 
juillet 1844, elle ne possédait au delà des frontières de France 
que 3 conférences ; (2 à Rome, et 1 à Nice) voici qu’en no¬ 
vembre 1847, elle en compte 94. Comment ne pas relier cette 
croissance subite à la consécration solennelle que vient de lui 
accorder le Souverain Pontife ? 

Devant elle, s’est inclinée la Belgique, soumettant enfin à 
l’obédience du Conseil Général les 10 conférences précé¬ 
demment existantes sur son territoire, auxquelles 14 autres se 
sont successivement ajoutées au cours de ces trois années, de 
telle sorte qu’en 1847 la Belgique compte au total 24 confé¬ 
rences secourant plus de 2.000 familles. 

A cette conquête s’ajoute celle de l’Angleterre. Le rapport 
annuel publié en 1844, parlant de la Conférence de Boulogne- 
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sur-Mer, dit à ce sujet : « De toutes les œuvres de la Conférence, 
lû plus glorieuse, parce qu’elle doit être la plus féconde en 
résultats, c’est la fondation de la Conférence de Londres, C’est 
à Boulogne, en effet, qu’un jeune Anglais, protestant récem¬ 
ment converti, amené par un de nos confrères à une des réu¬ 
nions de la conférence, apprit à connaître et à aimer l’Q'luvre 
de St-Vincent de Paul. 11 eu porta ilans son pays l’esprit et 
les règlements, et peu de temps après, nos confrères ont appris 
la fondation d’une conférence de l’autre côté du détroit, » 

Ce que ne dit pas le rédacteur, de Baudicour, c’est le con¬ 
cours très utile qu’il apporta hii-uii'mc à ce jeune Anglais, 
en se rendant à Londres pour assurer la création nouvelle, 
dont !a vitalité fut telle qu’au mois de novetnhre 1847, l’An¬ 
gleterre comptait. 17 conférences. Notre jeune Anglais avait 
été cet fi homme graine » que, plus tard, le Président Baudon 
rêvait de rencontrer en tous pays. 

L’Irlande était animée d’une incme ferveur. N’est-elle 
pas r « Ile des Saints ? », l-a première Conférence fut fondée 
à Dublin, au mois de février 1845. Dix mois apres la capitale 
en comptait 5,01 son exemple était si ra]>idement suivi dans 
dix autres villes, qu’au coiu-s de l’année IS47, pendant l’af¬ 
freuse épreuve qui allait fondre sur elle cl éjiiouvoir l’Europe 
entière, 16 conférences s’épanouissaient sur le sol de cette 
verte Erin décimée par la faim. 

Au cours de l’année 1846, un de nos confrères de France, 
passant à La Haye, eut T heureuse Inspiration de chercher à 
implanter la Société en Hollande, et ses entretiens avec les 
catholiques notables de la capitale aboutirent à la création 
d’une première conférence. Celle-ci rencontra tout d’ahord des 
obstacles multiples ; elle en triompha, et bientôt i’Quivre, 
encouragée par le haut clergé, favorisée d’une autorisation 
royale malgré son caractère netlement catholique, se répandit 
dans les principales villes avec une telle rapidité qu’,\ la fin 
de l’année 1847, la Hollande présentsit tiii elfectif de 15 confé¬ 
rences si pleines de sève qu’îi Schiedaiii, par exemple, 12 con¬ 
frères visitaient 2o5 familles, soit une moyenne de 20 familles 
t>ar confrère 1 

Au début de cette année 1847, un jeune médecin ^'etm 
faiio ses études à Paris, et, celles-ci terminées, retournant 
au Canada pour y exercer sa profession, n’eut garde d’ouhiîer 
la Société de St-Vincent de Paul à laquelle il appartenait à 
Paris comme membre actif de la Conférence St-Séverin. Il 
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sema lu bomie graine d’abord à Québec ; et on Fespac* d'une 
seule année il arriva avec le concours du clergé et des fonction¬ 
naires de l’ordre le plus élevé, é fonder dans ce pays où la foi 
demeure si vivante, Il conférences, réunissant plus de 1.100 
confrères et distribuant plus de 35.000 francs de secours dans 
leur premie,r hiver. 

Ce n’était pas la première apparition de l’Œuvre sur le nou* 
A'eau continent : elle y avait pris pied déjà, en 1845, au Mexique 
où la première conférence, bientôt suivie de deux autres, 
avait été créée sous l’impulsion de l’archevêque de Mexico 
qui lui avait remis « la garde » d’une de ses églises avec toutes 
les dépendances nécessaires à un large établissement, et sous 
l’autorisation du Gouvernement,qui lui avait confié « l’Hospice 
des Femmes Folles avec la disposition de tous ses revenus. 

De même, en 1846, la Société s’était implantée aux États- 
Unis, modestement, d’abord à Saint-Louis, puis en 1847 à 
New York, 

A côté de ces plantations d’arbustes précoces à floraison 
rapide, voici des semences d’apparence moins brillante qui 
germeront plus lentement, mais qui ne sont pas moins pré¬ 
cieuses. 

A Edimbourg, une conférence est fondée en 1845 par 
Mgr Giîlîs, coadjuteur, qui avait conservé le souvenir de la 
réception déférente à lui faite, le 24 février 1839, à Paris, i^ar 
la Société réunie eu assemblée générale. Et cette première 
conférence écossaise trouve d’abondantes ressources non 
pas seulement dans la libéralité du clergé catholique lui 
abandonnant pendant tout un trimestre le produit des quêtes 
faites à l’église, mais encore dans la générosité de certains 
protestants notables lui envoyant de larges aumônes, 

A Munich, la maison royale, le ministère, la nonciature 
unissent leurs concours pour l’établissement de la première 
Conférence bavaroise. Le ministre de l’Intérieur, lui-même, 
tient à lionncur d’en faire partie, et à peine fondée, elle reçoit 
un legs de 3.000 florins, soit à l’époque 7.200 francs. 

A Genève, en plein centre de protestantisme, un confrère 
de St-SulpicG en villégiature trouve le moyen de surmonter 
tous les obstacles accumulés sous ses pas, et de fomîer une 
conférence qui, dès sa seconde année, compte 80 confrères. 

A Gènes, les résistances du gouvernement sarde, dont l’au¬ 
torisation est nécessaire, cèdent devant les elTorts conjugués 
du Cardinal archevêque et du de Brignole-Sales, ambassa- 
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4oui’ à Puris, lequel accepte le titré dé Président lionorairê 
(le la Conférence qui lui doit le jour (1), Gôlle'ci v« voir qua- 
drupler ses ressources en un an. 

A Constantinople, en pleine capitale musulmane, une pre¬ 
mière Conférence favorablement accueillie des autorités, aidée 
par le concours pécuniaire de quelques mahométaus fortunés, 
ive se contente pas d’assister 4.000 malades ; elle essaime 
successivement, grûce au concours /.élé des Sœurs de St-Vin¬ 
cent de Paul, iPabord en Grèce, à Santorin, puis Ji Ssuyrue, oii, 
pour la première fois, la Société pénètre en Asie. 

L’Afrique, elle aussi, ouvre ses portes ; En 1846, plusieurs 
anciens confrères de France, se rencontrant à Alger, ont 
la pieuse pensée, sur rmiliative du secrétaire général de 
liaudicour qui s’y trouvait de passage, de se réunir pour 
inilrepremlre au sein de la population cosmopolite où ils se 
trouvaient un peu noyés une véritable croisade de charité ; 
et ainsi l’Œuvre s’implante sur cette terre musulmane, en 
même temps que les premiers éléments de la nouvelle église 
d’Afriquf?. 


t 


Celte expansion de la Société ù l’étranger devait nécessaire¬ 
ment entraîner certains développements dans son organisation. 

Dès 1836 et 1837 dans les quelques villes de province qui 
comptaient jdusicurs Coufércjices : Lyon. Bordeaux, Toulouse, 
s’était constitué spontanément un conseil particulier local 
leur serv^ant de lieu, et remplissant, auprès d’elles, le rôle du 
Conseil de direction auprès des Conférences jiarisiennes. Les 
dispositions coiripléiiientaires du règlement, adoptées eu 1836, 
avaient sanctionne, par l’adoption de quelques articles nou¬ 
veaux, cette création dont la pratique avait démontré l’utililé, 
et avaient fixé la composition, le rôle, le fonctionnemeni de 
ces Conseils particuliers, intermédiaires naturels cjitre les 
Conférences et le Conseil Général. Sous la présidence de Gossiu, 
la multiplication des Conférences entraîna l’institution par 
le Conseil Général de 24 nouveaux Conseils particuliers, dont 
13 à l’étranger. 

.Mais les Conférences groupées dans ces Conseils particuliers 


(1) L’îionorariat a été, depuia, condamné par le Conseil Général, cotisidé- 
ant, à juste titre, que la présidence eat une fonction et non pas une dio'nité. 


-a 

'2 
























90 


LA SOCIÉTÉ DE SAINT’VIMCENT DE Ï'AUL 


étaient celies-lît seules qui appartenaient à une môme ville, 
c’est-à-dire le petit nombre. Les autres, la majorité, se trou¬ 
vaient isolées, fort éloignées souvent du Conseil Généra 1, 
abandonnées en fait à une indépendance qui pouvait avoir 
de fâcheuses conséquences. Et ce danger apparaissait [dus 
grave au fur et à mesure que des conférences naissaient dans 
des contrées plus éloignées, en Afrique, en Auiérique. 

De la nécessité de relier entre elles ces Conférences étran¬ 
gères isolées naquit, sur l’initiative du Conseil Général, un 
rouage nouveau. Ce rouage, il est vrai, ne devait faire l’objet 
d’un règlement qu’en 1850, après quelques années d’exjiérience, 
conformément à l’usage suivi d.ans la Sociélé, où l’on [^réfère 
attemlre, pour leur donner un caractère oIFtcicl, que les fonda¬ 
tions aient subi répreuN'e du temps. Mais en fait, il commcnea 
de fonctionner dès 1845, Ce fut le « Conseil sujiérieur » prîujiti- 
vement nommé Conseil provincial (1), grou]>ant, en |>rinci[>e, 
toutes les Conférences d’une même nation, isolées ou léunies 
en Conseils particuliers, et servant de lien entre elles et le 
Conseil Général. Ainsi furent institués successivetnenl les 
Conseils supérieurs de Grande-llretague, des Etals de Thiglise, 
de Belgique, d’Irlande et des Pays-Bas. Ces Conseils supérieurs 
étaient spécialement chargés d’instruire les demandes d’agré¬ 
gation présentées par les conférences nouvelles, et trassuier 
les relations de toutes les Conférences de leur ressort avec le 
Conseil Général en leur transmettant les a\ is et décisions de 
celui-ci. 

Cette création s’imposait. On ne pouvait dernaiuler ni au 
Conseil Général qu’jl connût la langue de tous les peuples 
qui se rangeaient successivement sous son contrôle, ni a toutes 
les Conférences étrangères qu’elles adoptassent la langue 
française pour correspondre avec lui- Un Conseil sujiéricur 
établi dans la capitale de chaque pays étranger, y rem [dirait 
en premier lieu, le rôle d’interprète nécessaire. D’autre jiart, 
si le Conseil Général devait veiller à inalntouir unifonitc dans 
ses grandes lignes le caractère de l’Oüm re commise à ses soins, 
il n’en reconnaissait pas moins aux Conférences une grande 


jl) Les [iremiers CDnseils supérieurs furent inslilués sous le auto de 
Conseils provinciaux, et c’est le nom qui leur est donne dans les hrels 
pontificaux. Mais cette appellstiou éveiUû des susceptibilités nationales 
Bruxelles, notamment, demanda qu'elle fût abandonnée. SaLîsfaction 
lui fut donnée, et te nom de Conseil supérieur fut aubstitué a celui <!« Cun- 
seil provincial. 
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liberté, en ce qui concerne par exemple les formes variées 
sous lesquelles, à côté de l’œuvre fondamentale de la visite 
du pauvre à domicile, elles entendaient exercer la charité. Tl 
lui fallait donc, dans ses directives générales, tenir compte des 
mœurs, des traditions, des exigences nationales. Il ne pouvait 
le faire utilement sans l’assistance d’un représentant autorisé, 
capable de réclairer de ses avis et de faire, en même temps, 
accepter ses décisions. Ce n’est point une tâche aisée de faire 
collaborer à une œuvre commune des hommes séparés par 
leur langue, leurs lois, leurs coutumes et leur caractère : au 
moins faut-il les connaître pour adapter les directives aux 
nécessités locales. Enfin la multiplication des Conférences 
imposait au Conseil Général une charge déjà lourde, que l’ave¬ 
nir laissait prévoir de ]>lus en plus pesante. Une certaine 
décentralisation commençait à paraître nécessaire. Ces consi¬ 
dérations diverses avaient dicté la création, des Conseils supé¬ 
rieurs. 


§ 

Ce qui facilitait cette décentralisation, c’était la consécration 
officielle de l’autorité du Conseil Général parle bref du 10 Jan¬ 
vier 1845, qui réservait exclusivement aux Conférences agré¬ 
gées et aux Conseils institués par lui le bénéfice des indulgences 
accordées. Un pouvoir, quel qu’il soit, ne peut sans imprudence 
abandonner la moindre de ses prérogatives tant qu’il n’est 
pas fermement établi sur une base inébranlable. En consoli¬ 
dant son autorité, en la légalisant, si on peut dire, aux yeux du 
monde catholique, le bref permettait au Conseil Général de 
la déléguer en partie lorsqu’il le Jugeait utile. En même temps, 
il mettait entre ses mains une arme puissante aux yeux des 
consciences chrétiennes, et dont certains incidents allaient 
démontrer la valeur et l’utilité. 

On méconnaîtrait, en elTet, la nature humaine, même amé¬ 
liorée par la ]>ratîque de la piété et de la charité, si l’on suppo¬ 
sait que l’expansion d’une œuvre comme celle-ci pouvait se 
poursuivre sans soulever aucun de ces conflits, à la racine 
desquels on trouve presque toujours les exigences d’un amour- 
propre corporatif ou personnel. Quelques-uns se sont produits 
sous la présidence de Gossin. Il devait les résoudre avec cette 
expérience des œuvres, ce tact personnel et cet esprit de 
charité qui caractérisaient sa manière, et lui dictaient les solu- 
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lions Ue nature k concilier les plus larges conoessious Ue délai! 
avec la défense énergique des principes. Le maintien de l’unité, 
ce fut à peu près Lunique but dans lequel il ait jamais fait 
acte d’autorité. Mais sur ce point il était intransigeant. 

On sait la résistance opposée par la Belgique depuis 1842, 
aux décisions du Conseil Général exigeant, pour l’agrégation 
de ses Conférences, la modification de leurs statuts. Pas plus 
que son prédécesseur, Gossin ne céda sur cette question de 
principe. Le bref triompha de cette résistance. La Belgique, 
éjnue de ne pas le voir projiiulguer sur son territoire, comprit 
enfin la nécessité de s’incliner : au cours de l’année 1845 elle 
se rangea sous l’obédience du Conseil Général, acceptant les 
modifications imposées par lui. 

A coté de la Belgique, les Pays-Bas, allaient donner 
au Conseil Général bien d’autres soucis. Le Conseil ]>articu- 
lier de La Haye, régulièrement institué, était présidé par 
M. de Haan, fondateur de la première conférence hollandaise, 
animateur très dévoué et très apprécié du Conseil Général, Mais 
lorsque celui-ci décida la création d’un Conseil siijiérieur des 
Pays-Bas, et que la présidence en fut confiée ù un haut fonc¬ 
tionnaire du ministère des Cultes, M. Lux, un preitiier conflit 
naquit de ce fait que le président du Conseil supérieur étant, 
de droit président du Conseil particulier de la ville où il 
siège. M. de Haan allait se trouver dépossédé de sa fonction, 
cc qu’il n’acceptait pas. Pour résoudre le dllïéreiid, M. Lux 
approuvé par le Conseil Général, délégua M. de Haan à la pré¬ 
sidence du Conseil particulier. Mais celui-ci n’en voyait pas 
moins lui échapper la direction morale qu’il avait, eu fait, 
exercée jusque-là, sur toutes les Conférences hollandaises. Il 
refusa de reconnaître l’autorîté du Conseil supérieur, et il 
émit la prétention de continuer à correspondre directement 
avec le Conseil Général. Celui-ci ne pouvait accepter pareille 
atteinte à la hiérarchie, et par suite è la discipline et à 1 unité. 
Ses remontrances étant demeurées v'aines, il se vit dans la 
pénible nécessité de prononcer la dissolution du Conseil par¬ 
ticulier et de confier au Conseil supérieur le soin de le remplacer 
provisoirement. Le Conseil particulier refusa de se soumetlre 
à cette décision et entreprit des démarches auprès de l’admi¬ 
nistration hollandaise, en vue de sc faire reconnaître otficlellc- 
meiit par elle, ce qui lui conférerait, pensait-il, un avantage 
signalé sur le Conseil supérieur, et lui permettrait peut-être 
de rallier à lui toutes les Conférences de Hollande. C’était la 
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révolte avec menace de schisme au sein des Conférences hollan¬ 
daises. Ce schisme, il le fallait empêcher à tout prix. Le Conseil 
supérieur, forcé d’accepter la lutte sur le terrain administratif, 
obtint les 6 septembre et octobre 1847 deux rescrits royaux 
autorisant le fonctionnement de la Société aux conditions de 
son règlement général et lui accordant la personnalité morale 
avec droit de posséder. Ce succès du Conseil supérieur mettait 
fin au conflit. Peu à peu les dissidents se soumirent et la paix 
se rétablit entre les (Conférences hollandaises qui prirent, par 
la suite, un magnifique essor. Mais on conçoit facilement la 
persévérante fermeté qu’avait dû montrer le Conseil Général 
au cours de cette campagne de 18 mois. Ne pas faire acte d’au¬ 
torité en pareil cas, ç’eût été, pour lui, la chose est évidente, 
manquer à son devoir. 

Il en faut dire autant à propos du conflit qui, au cours des 
années 1845 et 1846, divisa les Conférences de Versailles. 


Cette ville possédait trois Conférences : deux d’entres elles 
demandaient l’institution d’un Conseil particulier, mais la 
troisième (Conférence St-Louis) s’y opposait et présentait 
une protestation signée de tous ses membres. Ses motifs 
n’étaient cependant pas de ceux quipouvaient arrêter le Conseil 
Général, car elle se contentait d’exposer qu’étant la plus an¬ 
cienne et la plus nombreuse, et ses deux sœurs cadettes ayant 
été fondées par des confrères qui s’étaient séparés d’elle à la 
suite de quelques désaccords, elle ne pouvait accepter de 
subir leur loi dans un Conseil particulier où elles formeraient 
nécessairement la majorité. Après toute une année de négocia¬ 
tions sans résultats, le Conseil Général passa outre, et institua 
le Conseil particulier de Versailles. Aussitôt, protestation de 
l’évêque disant au Conseil Général scs regrets de n’avoir pas 
été consulté, et sa désapprobation de la mesure prise ; puis, 
protestation de la Conférence St-Louis refusant de reconnaître 
le Conseil particulier nouvellement institué. Le Conseil Géné¬ 
ra! tint ferme, maintint sa décision, ne répondit à aucune de 
ces protestations afin de ne pas envenimer la situation, et 
compta sur le temps pour faire son œuvre. Et de fait, un an 
plus tard, tous ces incidents étaient oubliés et la paix rétablie 


entre tes Conférences de Versailles. 

Même résultat à Nantes où la situation, toute différente iJ 
est vrai, n’en réclamait pas moins l’intervention d'une autorité 
supérieure pour ramener la Conférence au respect du règle¬ 
ment, dont elle s’était terriblement écartée. Très nombreuse 
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— 150 membres — disposant d’un budget assez élevé — près 
de 25.000 fr, — et d’.ailleurs fort active, elle poursuivait su 
carrière charitable en toute indépendance suivant des règles 
à elle propres. Aucune quête ii’était faite aux séances, les 
confrères payant, ni plus ni moins que dans un cercle, une 
cotisation iixe annuelle. Les réunions — une par quinzaine 
seulement — étaient celles d’un parlement au ]tctit ■[ûed, où 
s’écbangeaient de longs discours sur des propusilions préparées 
et rédigées ù l’avance par le bureau, jouant le rôle de ministère. 
Elle prétendait statuer elle-même, sur l’agrégation des Confé¬ 
rences venant à se fonder autour d’elle. Le Conseil Général ne 
pouvait guère, dans ces conditions, continuer de la reconnaître 
pour une de ses filles. Au mois de juin 1845, de Baudicour se 
rendit à Nantes pour essayer de ramener la Conférence dans 
la bonne voie. Au mois d’août suivant, le Conseil Général 
insista dans le même sens. Vains elTorts. Mais lorsque fut 
])romuîgué le bref du Souverain Pontife et que la Conférence 
constata que ne répondant pas aux conditions exigées elle 
ne bénéficiait pas des indulgences octroyées, elle céda brus¬ 
quement, renonça à son attitude indépendante, rentra dans 
le giron de la Société, en adopta le règlement, et se sectionna 
en 3 conférences qui furent agrégées par le Conseil Général 
et unies sous l’égide d’un Conseil parliciiîter régulièrement 
institué. 

Ces quelques cas, si exceptionnels qu’ils fussent, établissaient 
bien la nécessité d’une autorité forte concentrée aux mains 
du Conseil Général. Sou absence eût fait courir à runitc de 
l’Œuvre de gros dangers, d’ailleurs faciles à prévoir. La Provi¬ 
dence y pourvut par rintervention du Souverain Pontife 
qui, seul, pouvait conférer au Conseil Général une autorité 
rayonnant sur le monde entier. Pour n’np])araître qu’acces* 
soirCjCe bénéfice du bref n’en avait pas moins une sérieuse im¬ 
portance pour l’avenir de la Société, 




























CHAPITRE Vni 


L’ACTION DU CONSEIL GÉNÉRAL • 


(1844-1847) 


Résoudre les dilRcullés en faisant acte d’autorîlé, c’était 
|iari'ois une nécessité pour le Conseil Général -, niais conibien 
il semblait |iréféral>îc de les prévenir en faisant mieux con¬ 
naître à tous les Conseils et à toutes les Conférences les règles 
cl les usiu^cs de la Société, dont l’ignoratico apparaissait 
irnp souvont H la liasc des erreurs ou des désaccords! 

A la suggestion d’Ozaiiani, dans sa séance du 3 mars 1845, 
le Couscii Général décida de composer et de publier un manuel 
(Tiii comprendj-ail le règlement général annoté, les circulaires 
du Président Général, le premier rapport annuel allant de l’ori¬ 
gine de la Société au 3i décembre 1841, un résumé des rapports 
annuels de 1.812, 1843, et 1844, le bref de Grégoire XVI, 
et riiistructiüii de rarclievéché de Paris sur les indulgences. 
Une coiîunissiou fut nommée et chargée de la rédaction de ce 
petit volume. 

Au cours des séances suivantes, certains dissentiments se 
manifestèrent sur ce qui pourrait être utilement ajouté ou 
svipprimé au programme proposé. Tel confrère demandait Tin- 
sertion d’une vie résumée de saint Vincent de Paul, tel autre, 
celle du texte de la messe de T Immaculée Conception ; celui- 
ci désirait y voir figurer les décisions du Conseil Général : 
Gossiu de son côté deniandait l’élimination de la circulaire 
du ! I juin 1844, comme trop élogieuse pour lui. Le Conseil 
refusa de faire droit au vceu de son Président, la circulaire 
en question appartenant à l’histoire de la Société, et sa pu- 
!)lication paraissant d’autant plus nécessaire qu’elle concer¬ 
nait la première élection d’un Président Général faite dans 
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les termes du règlement. L’insertion d’une vie de saint Vin¬ 
cent de Paul fut écartée, de même que celle des décisions du 
Conseil Général. Quant aux Olfices, il fut décidé que le niaiiuel 
comprendrait, avec les prières habituelles des réunions, l’nr- 
dinaire de la messe, la messe des morts et celles des fêtes di* 
la Société, Baudon, vice-secrétaire général, fut chargé de ré¬ 
diger une introduction, et la publication de ce manuel put 
être annoncée comme imminente 5 rassemblée générale du 

19 juillet 1845. 

Le Amhime inijirlmé, revêtu de l’approbation de l’archt- 
vêque de Paris, tiré à 3.000 exemplaires, fut distribué gratui’ 
tement aux Conférences à raison de deux exemplaires pour 
chacune d’elles, puis envoyé, dans un but de propagande, à, 
certaines notabilités et spécialement aux évêques. Des exem¬ 
plaires luxueusement reliés furent adressés au Souverain 
Pontife, au Nonce et à l’archevêque de Paris. 

Telle est l’origine du manuel, constamment réédité depuis 
près de 90 ans. Au fur et à mesure que les années s’écoulèrent 
et que les documents à y insérer se firent plus notuîireux, scs 
éditions prirent de rembonpoint, à telle enseigne qu’à partir 
de 1859 il fallut le fractionner en deux volumes. .Mais en 1888. 
le Conseil Général, craignant de voir ces deux volumes dev'cnir 
insufiisants, estimant d’ailleurs qu’un manuel en plusieurs 
tomes perdait son caractère essentiel, rechercha et décida 
de larges suppressions et réductions. Et depuis lors, le manuel, 
ramené à un seul volume, ne contient plus que les reglements 
accompagnés d’annotations puisées dans 1rs décisions du 
Conseil Général, l’instruction sur les règles à suivre pour la 
formation des Conférences, les prières usitées dons les réunions 
de la Société, les brefs, rescrits et lettres des Souverains 
Pontifes, suivis des instructions sur les indulgences, et culiti 
quelques e.xtraits des circulaires ])résidentielles. Un exposé 
sommaire des principales oeuvres de la Société termnie ce 
petit ouvrage, dont la lecture s’impose à tout confrère de 
St-Vincent de Paul soucieux de lueti remplir sa fonetiou. 




Ce manuel retient, à plusieurs points de vue, t attention 
du lecteur sur la présidence Gossin, Et d’abord, il lui présente 
l’admirable Prière o /’usojçe rnemftre.s- de !a Sociél^y rédigée 
par le Président Général, et dans laquelle ou seul vivre se 
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tendre piété et sa touchante humilité, l’rès de ÜÜ ans sont 
passés depuis qu’elle est tombée de la plume de Gossin, et 
le temps u’cii a pas altéré la fraîcheur : ce n’est jamais sans 
une pieuse émotion que la récitent les confrères. 

Ce manuel contient en outre une hiÿlructivn spéciale sur 
les Règles à suivre dans la joriHation des Conférences dont le 
Conseil Général avait jugé la publication indispensable, tant 
étaient nombreuses et variées les questions qui lui étaient 
posées à ce sujet. Le sont de l’écrire fut confié à Baudon. qui 
s’en acquitta au mois d’août 1847. Ses conseils sont, encore 
aujtmrd’hui, fort üp]>orluas. 

Cette Instruction expose tout d'abord que la fondation 
d’uue conféretice est ujie œuvre fort simple, n’exigeant ni 
uji grand nombi'e de confrères, ni de grosses ressoiirces ; car 
\ ivre MU jour le jour, eu cotiiptant sur la Pi-ovidencc, rculrc 
luul à lait dans l’esprit de rinstitutiun. Ce qu’il faut, c’est 
rcuuir quelques catholiques pratiquants, imprégnés de l’es* 
prit et des traditions de la Société, et décidés ii s’y conformer 
en se dévouant aux pauvres. Ce petit groupement doit s’as¬ 
surer tout d’abortl rapprobation des autorités ecclésiastiques, 
et, celle-ci Oi>tenue, constituer un bureau provisoire, fixer 
iiu jour de séance liebdüuiadaire, choi5irunlieude réunion, et 
puis entrer de suite en action, négociant avec certains four¬ 
nisseurs les conditions auxquelles ils accepteront scs bons, 
et choisissant, sur le conseil des sœurs ou de M. le curé, 
quelques familles indigentes qui seront immédiatement vi¬ 
sitées. 

Ce qu’il importe d’éviter, c’est la discussion préalable 
des termes d’un règlement pendant des semaines, et parfois 
me me peudaiil des mois. La Conférence trouve dans le rè¬ 
glement général de la Société, approuvé par Grégoire XVf, 
toutes les dispositions necessaires à son fonctionnement. Si, 
plus tard, certaines modiiications de détail apparaissent utiles, 
c'est ta pratiijue seule qui pourra démontrer leur oppotuiiité. 
Commencer par agir et ne formuler que plus tard des règles 
écrites, ce l’iit toujours le procédé de saint Vincent de Paul : 
la Sociélé l a ailopté et s'en est bien trouvée ; les conférences 
qui vciiloiit se constituer agiront sagement en faisant de même. 
Après quelques sciiiaines de fonctionnement effectif dans 
les conditions prescrites par le règlement général, la Confé¬ 
rence ainsi fondée, adresse une demande ollîcielle d’agrégation. 
I /octroi de eellc-ei lui ouvre la porte i!e la grande famille 
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de St'Viiiccnl de Paul el la fait Léiicficier des faveurs spiri¬ 
tuelles accordées par les Souverains Pontifes. 

Enfin, le niajiuel, dans les circulaires qu’il retient, fait 
une très large part à celles qui furent écrites par Gossin, quoi¬ 
qu’elles soient peu noinlucuses— (J seulement. -—C’est qu’elles 
présentent un caractère quasi constitutionnel. Elles sont la 
codification des usages adoptés et qui comnieTicent à devenir 
des traditions. Elles traitent les sujets les plus divei's, mais tous 
d’intérêt pratique ; recrutement des confrères, fonchonne- 
inent des conférences, ordres du jour de leurs séances, rôle 
des présidents, moyens de se procurer des ressources,impor¬ 
tance des œuvres de charité spirituelle, déférence due au clergé, 
hieuveillancc vis-à-vis des autres œuvres, etc. Gossin ne né¬ 
glige aucune des questions qui préoccupent, à cette époque, 
Conseils et Conférences, et ses directives, imprégnées de son 
expérience des hommes et des choses, viennent itarfaijv la 
personnalité de l’Œuvre. 


S 


Le succès couronne ces eU'orts, non pas seuleineut à l’élran¬ 
ger, où l’expansion de la Société est, un Ta vu, la consé({uent 
du bref de Grégoire XVl, mais encore en France, on le iioihIm c 
des conférences passe, en trois ans, de l/il à ‘J75, suit une 
moyenne annuelle de 38 agrégations. Dans raccroissemenl des 
ressources ([ui est sensible, puisqu’elles passent de Jôtî.ùlHl fr. 
en 1843, à 1,414,000 fr. cti 1847, la part (le la France est 
prééminente, car elle se monte, en !84/, à 869.00Ù francs. 

Quant à raclivité de ces conférences elle est suliisaminent 
établie par cette constatation que pendant l’année JSlti, 
elles ont visité 17.30U familles, patronné 8.000 écoliers el 
2.500 apprentis, el régularisé, avec ou sans le concours de la 
Société St-François Régis, 800 unions illégitimes. i\u cours 
de celle même année 1810, 00 confrères ont quitté le monde 
])Our entrer au grand séminaire, et J2 autres ]MMir franeliir 
le seuil d’un monastère. 

t)n est frap]>é de la rapidité avec laquelle certaines cfmfé- 
rcnces prennent dès le lendemain de leur uaissanee une crois¬ 
sance imprévue. C’est la Conférence de Clermont*Ferraml 
fondée le 17 mars 1844, et qui, neuf mois plus tard, compte 
déjà 140 confrères secourant 200 familles. L’année suivante, elle 
alignera les noms de IGO confrères visitant 350 foyers, C est 
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la Conférence de Riom, née le 25 mars 1844, réunissant à. îa 
fin de Tannée, 171 membres, eircctif tnaî^nifique qui lui permet 
d’iusLaiirer pour la suppression de la mendieilé, une organi¬ 
sation spéciale, i'ort itigénieuse et dont le succès fut complet. 
II est vi'ai que cette (Conférence avait eu la bonne fortune 
d’ètre tenue sur les fonts baptismaux ]>ai' toutes les autorités 
locales. L’évêque était venu de Clermont-Ferrand pour célé¬ 
brer la messe an jour de sa fondation, et le Maire avait voulu 
présider sa première séance dans les locaux de T Hôtel de Ville. 
Tout autre était le lieu de réunion tle la Conférence fondée à 
Toulon par quelques oUiciers de marine : elle tenait séance 
à bord d'une frégate. 

A Fougères, le [irédicaleur de la station de Carême pro¬ 
voque la fondation d'une Conférence que le Sons-Préfet 
encourage, que la municipalité loge, et qui groupe rapidement 
■40 membres actifs visitant 155 familles : un donateur lui 
olfre 800 francs pour créer un atelier de cliaussonnerie occu¬ 
pant les enfaals pauvres sans travail : elle l'installe dans un 
immeuble mis gratuitement ù sa disposition par une bien¬ 
faitrice. Et tout cela n’a pus demandé 6 mois. 

La naissance de la Conférence de Màcou est tnarqnéc par 
un imidenl qu’on ne saurait laisser dans l’ombre. Un de 
ses fondateurs a retjouve dans les archives de l’ifôtel de 
Ville le Lu7'tî Secrékinal de Mùeon i>our l’aimée lü21, (I), 
contenant le procès-verl>al d’une asscmldéc tenue dans celle 
ville ]H>ur le soulagement des pauvres, à Tinstigation « d’ung 
religieux, [mestre de .\l. le Général des Galiaires, meliu de 
pitié et de dévotion, qui est en cestc ville et a communi¬ 
qué les formes ]>ai' le moyen desquelles on a pourvu au sou¬ 
lagement et nourriture des pauvres, tant à Tresvoux que 
au lires villes ». Ce prêtre « mébu de pitié et de dévotion n nous 
le cutmaissons : îl s’aiqtelait Monsieur Vincent. Sou œuvre à 
MAcoii, on en retrouve le squelette dans ce procès-verbal. 
C’était une association tendant « à remplacex* la mendicité 
aux portes et aux églises par la visite à domicile, l’aumône 
sollicitée et presque arrachée par raumonc volontaire et 
spontanée... à instruire les pauvres, à les faire craindre d’une 
crainte d’amour... h faire iqijirendre quelques métiers aux 
jeunes enfants... et iiéaumoins tout a fait tlaus un esprit de 


(1) Ce « Livre Secrétariat » est répertorié aux archives tnunicipaies de 
Mâcon sous la cote D. C. 84. 
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liberté,.. » Quelle fut la joie des confrères de Mâcon de trouver 
parmi les signataires de ce procès-verbal les noms de plusieurs 
d’entre eux, et de constater fju’en fait leurs aïeux avaient, 
225 ans plus tôt, fondé la preuiièrc conférence de Mâcon, sous 
la direction de saint V'^iricenl de Panl iui-nièine ! 

A côté des Contcrences qui naissent, il y a les aînées qui 
grandissent et dont l'acLivité est de nature non pas seulement 
à édifier, mais aussi à faire quelque peu rougir, hélas 1 beaucoup 
de Conférences actuelles, Klles ne sont pas rares, à eet te éjioque. 
les Conférences qui secourent plus do 2()Û familles. Celle 
de Xancy en visite dOO, celle de Metz, 350, celle de Montpellier 
229, celle de VillcfraucliC'de-Poticrgue, île fondation récente, 
187 : les 4 conférences de Uordcaux en ont à leur charge yilus 
de 801), les 3 de 'l'oulouse, 725, les 2 de Carcassonne, 350. 11 
y a des Conférences pai'isiennes nù cliaque confrère visite 
personiielleincnt 10 ramilles chaque semaine, et la Conférence 
St-Mcrry a la bonne fortune de posséder un membre actif, 
et meme P'ès actif assurément, qui voulant consaci'er I outes ses 
journées à lu visite des i^auvres, accepte joycuseinent, poin‘ 
lui seul, la cliai'ge de 35 familles ! 

Ün ne saurait être surpris ({ue devant ces cxeiuiiles ilc 
dévouciiienl à la misère, les autorités ecclésiastiques et les 
autorités civiles elle.s-mêmes sc sentent émues et disposées il 
faciliter la tache des Confércuccs. Combien, à celte époque, 
où la religion comineiicc à reprendre sa place nalurclle dans 
lu vie française, comiiieu de hauts foncLioniutires de tous 
ordres : préfets, sons-préfets, magislrut.s ou maire.s, u’bésitciit 
pas à SC faire inscrire, aussi bien que des évêques cl des ecclé¬ 
siastiques de tout rang, comme membres honoraires et même 
connue membres actifs de la Société ! Combien de Conférences 
obtiennent pour leurs œuvres spéciales des subventions ofii- 
cielles aussi bien des ministères que des miuiieipaiilés ! Com¬ 
bien de maires, de ]»réfets, de ]>rélats leur confient le soin de 
ilistribuer leurs aumônes aux iiiallicureux ! Au cours de 1 an¬ 
née 1845, 58 arelievéqucs el evéques de b rance ont adressé 
au Conseil Général des lettres lui apportant, avec leurs encou¬ 
ragements, des témoignages sjiéciaux d’ajiitrobation, rédigés 
ilaiis les Icrmes les pins llattems. 

Cl comme il est éloquent, cl louchant en même temjjs, ce 
jielit iiicideuL qui se déroule un matin dans l’église cathé¬ 
drale de Moiilpeliier ; L'évêque, 51gr IhibauJt, a xmidu célé¬ 
brer lui-mênre In messe pour l.t tonférence, dont c’est la fête. 
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Ail irionricnt. où, déjà paré de scs habits sacerdotaux, il vâ 
monter à l’autel, il apprend que la caisse de la Conférence est 
à peu près vide : d’un ^este rapide, il tire de sa poche une ina- 
gailique tabatière en or et la remet au président en lui disant : 

« Je n’ai pas d’argent, mais vendez cela, je p'uis bien me servir 
d’une tabatière en bois : et du moins, vous aurez du pain pour 
vos pauvres. » Et aussitôt, il graA'it les marches de l’autel 
sans laisser an président stupéfait le temps de le remercier. 

§ 

Le dévelop]>pincnt de la Société imposait au Conseil Gé- 
aérai une tâche assez lourde à eette époque où les traditions 
étaient encore flottantes. On ne comprendrait plus aujour* 
d’hui, P ar exemple, les difliciiîtés nombreuses et variées que 
soulevaient alors les institutions de Conseils, ou les agrégations 
de conférences. 

Voici le Conseil supérieur de Grande-Iîvetagnc fondé comme 
englobant dans son ressort l’Angleterre, le Eays de Galles et 
rÉeosse. Cette dernière goûtant peu ce qui lui rappelle sa 
dépendance, la conférence d’Ediiiibourq proteste et demande 
à être érigée en Conseil supérieur d’Ecosse. Or elle est Tunique 
conférence existant dans ce pays, il est ini])OSsible d’accueillir 
sa requête. IjU seule concession possible, le Conseil Généra) 
la lui accorde, après avoir pris le consentement du Conseil 
supérieur de Loudres, c’est le droit de correspondre directc- 
ineiit avec lui. 

Voici la conférence de Mexico, qui voit grand assurément, 
car elle demande Tenvoi de 4.000 règlements eu langue espa¬ 
gnole. Elle n’hésite pas h solliciter non seulement le litre de 
Conseil supérieur du Mexique, mais encore une délégation à 
son profit du droit d'agréger les futures conférences mexi¬ 
caines. Elle n’obtient ni le titre demandé, parce que l’insti- 
tution d’un Conseil supérieur n’est pas justifiée, ni la délé¬ 
gation, parce que jamais le Conseil Général ne consentira 
à se dessaisir de cette jirérogalive au jirofit d’un Conseil, que! 
qu’il soit. 

La première Conférence fondée à Carcassonne, aussitôt 
rapparitiou d’une seconde Conférence auprès d’elle, demande 
à être érigée en Conseil ]>articulier ; sa requête est ajournée, 
l’institution d’un pareil rouage n’apparaissant pas encore 
nécessaire pour deux Conférences d’ailleurs fort modestes. 


'f 
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]j autre part le Conseil Général alîirme son respect lovai 
(lu rôle dévolu jjar lui aux Conseils supérieurs ou particuliers ; 
et lorsque, par exemple, il est saisi de ta proposition, pour le 
moins singulière, d’un confrère belge s’oUVuul à être sou ao-ent 
secret auprès du Conseil supérieur «le l)elgi([ue, il la décline, 
et il croit même de son devoir de signaler rincident à liruxelles. 
Mais il ne peut accepter rusur]>atiou de ses pouvoirs et encore 
moins de son titre. Pas davantage, il ne saurait tolérer cer¬ 
taines attitudes comme celle du Conseil de [.von, acocuiuant 
ses tendances individualistes jusqu'à ne juis ju’ésenlei- à l’agré¬ 
gation du Conseil Général la 5*^ Conférence qui venait de se 
fonder dans son ressort, et traitant d’autre part si cavalière¬ 
ment les brefs apostoliques dans sou rapport annuel que lo 
Conseil Général se voit obligé d’en interdire la dilfnsioii. 

Les demandes d’agrégation, elles, non ]dus, ne peuvent pas 
toujours être aeeueillies : Si ia Conférence du Munioii de¬ 
mande quelques modifications au règlement ordinaire iiour 
répondre aux désirs du Gouvernement bav'arois qui lui ac¬ 
corde autorisation et protection ; si la Conférence^de Louvaiii, 
exclusivement composée d’étudiants, ne peut, par suite de 
règlements académiques, supprimer de ses statuts, la clause 
qui exclut formellement li>ut jirofesseiir de l’Université, ce 
sont là des nécessités locales devant lesquelles le Conseil 
Général s’incline. 

Mais quand arrive, de Genève, nue demande d’agrégati*ia 
formée par une association charitable, qui sc jiréseiite sous 
la forme d’un cercle mondain, composé, il est vrai, de ealbo- 
liqiies, mais ne présentant aucun des caractères clisliiictifs 
d’une Conférence de St-Vincent de Paul, il faut liicu lu! ré¬ 
pondre que sa requête ne saurait être aeeuéîllie, sans une 
modification préalable du règlement adopté per elle, truand 
la Conférence de Pennes, et bientôt après celle de St-Louis 
d’Antin, à Paris, sollicitent l'agrégation de jeunes Conférences 
exclusivement composées de leurs membres aspirants, dont 
l’ûge oscille entre 12 et 16 ans, il faut bien écarter leur ju'opo- 
sition comme dénaturant le rôle des aspirarls et tendant h 
accorder une indépendance périlleuse à des adolescents sans 
expérience. Quami ta Conférence St-Edniuml se fonde à 
Londres au sein du séminaire catholique et que le Vicaire 
Apostolique d’Angleterre s’oppose à ce ((ue celle-ci subisse 
les directions du Conseil supérieur et du Conseil Général, 
parce que composés de laïques auxquels des clercs ne sau- 
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raient être soumis, il faut bien surseoir à i’agrégation jus¬ 
qu'au jour où le ]>rélal anglais, éclairé par rarchevCché de 
Paris, rapjiortcra son interdiction. 

Et puis, c’est la Conférence d’Orange qui n’admet pas de 
quêtes à scs séances, mais, à l’encontre des instructions for¬ 
melles et réitérées du Conseil Général, impose des cotisations 
annuelles fixes ù tous ses meudtres, et, par ailleurs, réserve, 
par {>rivilège, à quelques-uns d’entre eux seulement, l’élection 
annuelle de son bureau. C’est la (ionfcrence du collège d’Ar- 
gentan que le pro\iseiir entend gouverner en toute indé¬ 
pendance, tt sa guise, dans un esprit d’hostilité marquée 
oonire le liiireau de bienfaisance local, et dont le président, 
et le vice-président seront annuellement désignés parle sort, 
'roui, cela est inacceptable, ici, le président a composé le 
bureau île sa conférence des membres de sa famille ù l’ex- 
clusioii de tout autre confrère, et il faut exiger de lui une 
attitude plus libérale. Là, on admet des confrères qui ne pra¬ 
tiquent aucune religion ou qui ap]>art.ienucnt à une secte pro¬ 
testant e, et il faut expliquer combien pareils procédés de re¬ 
crutement sont eu opposition avec le caractère et le but de 
la Société. 

Toutes ces questioms, d’ailleurs, le Président Général les 
traite avec une afTectueuse et courtoise amabilité, dont il ne 
se départit jamais. Dès lors que les principes ne sont plus en 
cause, il est toujours prêt à toutes les concessions, on en trouve 
un exemple dans l’incident suivant : Avec le consentement du 
curé de la paroisse, suivant l’usage établi, la création d’une 
uouvcile conférence à Paris avait été déciilée. A la dernière 
heure, et dans un revirement subit, le pasteur, sans donner 
aucun motif, revient sur sa parole. Gossïn s’incline sans au¬ 
cune récrimination et renonce à la fondation projetée, se sou¬ 
venant à point de la maxime de saint Vincent de Paul, qui con¬ 
sidérait comme un mal, tout bien fait contrairement à l’opinion 
lies autorités paroissiales. Et cependant, combien devait lui 
CO fl ter ce petit, sacrifice, à lui qui suivait avec une joie presque 
imfanliue la progression du nombre des Conférences, les ins¬ 
crivant sur un registre personnel, refaisant sans cesse son total, 
et se réjouissant chaque jour do le voir grossir. 

Sur cette catégorie de travaux « Institutions de Conseils 
et Agrégations de Conférences », la présidence de Gossin allait 
presque se clore sur un incident assez surprenant. Au cours 
de la séance du 3 mai 1847, un membre du Conseil Généra: 
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iit subitement observer que |ms un des Conseils, pas une des 
Conférences dont la création était antérieure au mois de 
janvier 1841 — date de l’entrée en fonctions dit Conseil Géné¬ 
ral ■— n’avait été l’objet d’une agrégation quelconque. Et 
c’était exact : et on comptait dans cette situaticii anormale 
4 Conseils et 60 Conférences : et personne n’y a\ ait jamais 
songé ! Une décision globale fut prise ]iour réparer cette irré¬ 
gularité de forme qui durait depuis fi ans. Ces 4 conseils et 
ces 60 conférences furent agrégés en bloc avec elTet rétro¬ 
actif au jour de leur fondation. 


Ce ne sont pas seulement les Conférences naissantes qui 
retiennent l’attention du Conseil Général, ce sont aussi celles 
qui, vivant depuis plus ou moins longtemps, s’écartent des 
règlements ou des traditions, et qu’il faut ratnener dans la 
lionne voie. 

Ainsi se voit-il obligé de rappeler que les Conférences ne 
doivent jamais ni s’occuper de politique — ebaque confrère 
demeurant libre individuellement d’agir 


a sa guise 


sur ee 


terrain, — ni prendre en main les intérêts personnels, pécu¬ 
niaires, commerciaux ou familiaux des confrères. Ca confé¬ 
rence d’Alais avait méconnu ce point jusqu’fi solliciter fin 
Conseil Général un secours extraordinaire au profil de quel¬ 
ques-uns de ses membres éprouvés dans leur fortune. Il fallut 
lui signaler que l’Q'iuvre n’était pas une Société de secours 
mutuels et que les Confrères étaient faits pour secourir et 
non pas pour être secourus. 

A certaines Conférences il faut rappeler le caractère nette¬ 
ment religieux de TCEuvre, qu’elles méconnaissent en sup¬ 
primant délibérément toute prière du programme de leur.s 
séances *, à d’autres, la tradition jirudeiile qui proscrit le.s 
quêtes 5 domicile ; à celles-ci le conseil souvent donné de ne 
pas apostiller les sollicitations adressées j>ar leiii's pauvres 
aux autorités civiles ; à celles-là la délicatesse qui leur interdit 
de disposer au profit d’œuvres étrangères à la Société des 
fonds recueillis par elles ; à plusieurs enfin, la nécessite de 
tenir séance chaque semaine, cette périodicité étant une 
condition essentielle de leur prospérité. 

Il faut insister sur la prudence nécessaire dans l’admission 


des membres actifs, car plusieurs conférences ont subi, à cette 
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époque, tles epreuves péuilfies pour ue «'être pas uiuiitrées 
assez sévères dans leur recrutement. Celle-ci, pour éliminer 
certaines brebis galeuses, a du se dissoudre jioiir ne se recons¬ 
tituer que l’année suivante, expurgée de ses éléments indési¬ 
rables : celle-là, s’ost vue dans la nécessité de saisir le Conseil 
Général d’une plainte contre son président dont elle demande 
la révocation, 'relies autres ont porté jusqu’à lui leurs do¬ 
léances, et meme leurs ap}>els de secours, au lendemain de 
pertes iiécuniaires causées par rimpossibilité où se sont trouvés 
certains confrères de rejirésenter les fonds ejicaissés par eux. 

Sans doute, ou ue peut soumettre l’admission des nouveaux 
confrères à runauimitc des voix, car ce serait la subordonner 
ù rbostilité d’un seul : mais une sérieuse enquête iiréalaiilc 
doit toujours éclairer le vote à intervenir sur la candidature 
<[ui doit être jirésentée par deux confrères. (Jiiiaut à ceux qui 
se préseuLcnt comme ayant appartenu précéiieminent ù une 
autre conférence, il importe <!’obtenir du ]>résident de cette 
dernière îles renseignements jirécis ; c’est la conclusion, à tirer 
de l'indélicatesse dont certaine Conférence fut récemment 
victime. 

L’inexaclilnde de certains Confrères est également un mal 
contre lequel il faut lutter, et c’est pourquoi les Conférences 
doivent demeurer iidèles à ce principe ; que les lions destinés 
à secourir les familles sont distribués en séance aux seuls 
membres présents, et ne leur sont jamais adressés à domicile. 
Si, malgré cette sanction, les absences d’un confrère se renou¬ 
vellent fréquentes, le Président doit intervenir alfectiicusemcnt 
auprès de lui ; et si, malgré ce rappel à l’exactitude, elles se 
])rolongent, la Conférence devra prendre une délibération, 
décidant que sera considéré comme déniissiounaire tout con¬ 
frère demeurant absent, .sans motif sérieux, pendant tel ou 
tel nomlirc de semaines. La qualité des confrères a pins d’iin- 
portance que leur quantité, et le mauvais exemple lient tou- 
jour.s être contagieux. 


§ 


D’autre part, quel cabinet de eonsultatioiis fut jamais plus 
assiégé que le Conseil Général par ses 350 clientes ? Toutes 
les questions depuis les plus puériles jusqu’aux plus graves, 
viennent, en un flux quotidien, submerger les bureaux du Secré¬ 
tariat Général. 
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Telle conférence demande ce qu'elle doit faire parce que les 
quatre membres de son bureau ont définitivement quitté ia 
ville. Etait-il bien nécessaire de s'adresser au Conseil Général 
pour comprendre qu’elle n’avait qu’à le reconstituer avec 
d’autres confrères ? Telle autre expose simplement, et sans 
autres détails, qu’elle s’est brouillée avec son curé, et la ré¬ 
ponse tient en un seul mot : « Réconciliez-vous ! w. Celle-ci 
demande quelle attitude elle doit prendre, ayant découvert 
qu’un de ses pauvres a commis un délit assez grave; et la 
réponse s’impose : « Kayez-le, mais à aucun titre, il ne vous 
ajiparlient de Je dénoncer à la justice! » Celle-là n’iiésîtc 
pas à charger le Conseil Général du soin de faire les démarebes 
nécessaires pour lui faire encaisser le inmitaut d'un legs doiil 
elle est bénéficiaire : il lui faut bien décliner »-erie iusigni- 
marque de coiuiance, expliquer que pareille mission ue rentre 
pas dans ses al tributions, et renvoyer l'impélranl e à un Immine 
de loi qui se chargera de ses intérêts, 

A côté de ces détails, aulrement importants sont les conflits 
qui surgissent ici ou là entre les coiiféreuees et les adminis¬ 
trations de toute nature, et qui, tous, se doniieiit uatiirelle- 
inent rendez-vous rue Garaucière. 

Conflits avec certains ju’éfets voulani imposer une auttt- 
risation administrative pour tenir séance ; ces conflits ap¬ 
paraissent sîtoradiquement jusqu’au jour où le ministre de 
r Intérieur, saisi de la question, répond qm; la Société de St- 
Vlncent de Paul n’ayant jamais formulé de demande li’auto- 
rîsation auprès du Gouv^erncnient et semblant sattsfaile de 
viv're sous le régime de la simple tolérance, aucune raison 
n’apparaît de vouloir qu’il en soit autrement jMUir ses filiales 
de province : les administrations dé]>artementales n ont ]ias 
à se montrer plus exigeantes que l’atiminislration centrale. 

Conflits avec îles municipalités, refusant ci'accorder 1 aiilo- 
risation nécessaire pour les loteries et dont les décisions 
finissent par être déférées, sous forme d’a])}tel, au ministre de 
l’Intérieur qui, lui, les accorde largement à Paris, et consent, 
à eiivover des instructions libérales aux maires récalcitrants- 

Conflits avec des bureaux de bienfaisance revendiquant 
le proiluit des loteries ou meme des sermons île charité, sous 
prétexte qu’eux seuls ont qualité ]Muir recevoir et répartir 
les fonds recueillis pour secourir l'indigence. Parfois même 
vont-ils jusqu’à exiger l’état des recettes elîectuées et de leur 
emploi, voire même la liste des pauvres secourus. Ces conflits 
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ne s’apaisent, le plus souvent, que par l’abandon d’une partie 
des aumônes obtenues. 

Conflit avee certain proviseur de collège n’hésitant pas à 
mettre en deuieure six de ses professeurs, membres actifs 
de la Conférence locale, d’avoîr à l’abandonner, sous prétexte 
qu’elle constitue une association hostile au pouvoir : l’inter¬ 
vention du Conseil Général est nécessaire pour que soit éclairée 
la eonscieuce inquiète, et calmé le zèle trop vigilant, de ce 
défenseur du gouvernement. 

Conflit même avec le clergé, provenant de la nialadresso 
de telle Conférence, refusant le titre de « membres d’honneur » 
à rév('(|uc et à ses ecclésiastiques, et qu’il faut inviter ù 
réparer um: erreur vraiment injustifiahle. 

D’au Ire part, fidèle ù la maxime de saint François de Sales 
que * le bien ne fait pas de bruit, et que le bruit ne fait pas de 
Incn », le lionseil Général recommande la plus extrême pru¬ 
dence aux conseils, aux conférences, aux confrères, victimes 
de difTaniations ou <le calomnies, publiques ou privées ; lespour- 
siiitcs trulividuelles seules peuvent être admises en cas d’ab- 
srilue nécessité. J1 va plus loin dans sa répugnance pour toute 
publicité concernant la Société. Il écarte les sollicitations de 
Loul, journal, de toute revue, lui demandant l’autorisation 
de x'uldier un article en faveur de l’Œuvre, et pousse à ce 
point le désir du silence autour d’elle, qu’il décline l’honneur 
que veut l>ien lui faire un prélat lui proposant de prendre la 
Société comme su jet d’une de ses lettres pastorales. 


Conseils à donner et conflits à résoudre, ce n’est pas toute 
la lèche fUi Conseil Général, il lui faut encore examiner et 
trancher certaines questions de principe. Et c’est ainsi qu’il 
est appelé à décider successivement ; 

Qu’un membre du Conseil supérieur — eu l’espèce ^ pré¬ 
sident d’une Conférence — ne peut, en cas d’empêchement, 
se faire remplacer aux séances du Conseil par le vice-pré¬ 
sident de sa conférence, attendu que la fonction de membre 
d’un Conseil supérieur aussi bien que celle de membre du 
Conseil Général, est personnelle. Au contraire, la qualité de 
membre d’un Conseil particulier, étant attachée k la charge 
de président de Conférence, permet à, celui-ci, de se faire 
suppléer par un confrère : 
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Que lu Oclimitatîü]! du ressurt des Conseils supévicui's ou 
particuliers relève, coinme leur créatiou d’ailleurs, delà eom- 
péteni:e exfdusive du tionseîl Général. 

Qu’il u’y a pas lieu, étant donné rael uelle organisai ion de 
rdjuvre, fraccueillir la proposition formulée futr certaines 
conférences d’inslituer des congrès généraux de.s l-onférences 
de St-Vincent de i*aut. 

Que, dorénavant, la lettre d’agrégation de toute Conférence 
nouvelle portera la date du deuxième dimanciie .suivant sa 
réception, parce que le jour de l’agrégation étaîii, pour ses 
membres, celui de leur entrée dans la Société, ils ne pouvaient 
jusqu’ici, faute d’étre prévenus en lenqis np]M)rtnn. bénéfb'ier 
de rindulgence plénière qui leur est accordée ù cette orcasion. 

Et puis il y a les incidents dont îe Conseil Géiiéi'ai esl uldigé 
de se saisir, parce qu’il ne saurait s’en désintéresser sans ti ahir 
soir devoir, dans l’inlérêt même ilc la Société. 

Voici, ]ïar exeinple, que l’archevèqne de Québec sollicite du 
Saint-Siège un Induit spécial octroyant, aux C<iurérein’es 
eaiiadienues, des indulgences dont le plus grand MMinbre ont 
été jirécédeinment accordées à tous l(‘s meml)re.s de la Société 
]>ar les deux iirefs tle Grégoire XVI. Il est impossüilc (|uc le 
Conseil Générai ne s’émenve jias de cette démarche joulicn- 
lariste. l’récisément, Pie IX, qui vionl île remplacer sur h* 
siège apostolique tirégoire XVi. rappelé à Ibou an mois de 
juin IS-id, a daigné donner à la Société de.s marqiics non 
équiv'oques de sa paternelle bienveillance. .\'on seulemcni 
il a répondu dans les ternies les ]dus i'Iatteurs à la le) Ire de 
félicitations qui lui a été adressée parle Présideni Général, 
à l'oceasion de sou élévation au Irone jumtilic'al, mais il a 
bien voulu, ]dus tard, au cours d’une audience pariicnlière 
dire h Ozanum tout rafreotueux intérêt qu’il porte k la Soeiélé 
et lui remettre pour elle un bref d’encouragement, lue dé¬ 
marche est faite à Paris auprès du Nonce famr lui deinaruler 
d’intervenir alin que la requête de Mgi’de (Jnébec ne luenne 
pas compiromellre son unité {! }. 

A Home, le Président du Conseil supérieur, contrairement 
an caractère essciilielleiTicnt laïque de 1 tEiivro. était le H, P. 

il) Les e.\p)tcations fouriiies ulférleureineiil par les (.oiifereiiecs itii 
Québec établirent que tes déinarcbcs faites à Bciriie ne inPti;o',Ti(«iit eu rie» 
l’unité lie îa Société. Ce|t< intant, l'archevêque ilc (Jiiélree lÉ fusa son exe- 
nuatur aux brefs de l8Aâ, jusqu’à récejaion d’une instruction spéciale 
venue de Ruine (P-V. du C. G., 19 janvier '1848 et 19 novembre 1849). 
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de Villefort, appartenant à la Société de Jésus. Obligé par 
les ciconstanccs de renoncer à sa fonction, il demande Jk être 
remplacé par un de ses frères en saint Ignace : le Conseil tié- 
iiérul ne iicut pas souscrire à soti désir *, l’occasion est trup la- 
vorablc de revenir à l’observation du Règlement «[uî veut 


la présidence d’un laïque. 

Cette variété de questions soumises au 
inonti’c quelle activité s’impose à lui pour 
dont les destinées lui sont coatlées. 


Conseil Général 
asseoir l’Œuvre 



















CHAPITRE IX 


Li:S ŒUVRES 


i5^â4- ' 


47} 


Pour avoir une i<Iée coniplèle de la vie de la Société à cette 
époque, il faut jeter un coup d’œil sur ses œuvres, car sous la 
]>résidence Gossin, elles sont déjà fort noinltreuscs. 

Sans doute, la visite du pauvre à domicile deineure l’œuvre 
fondamentale et essentielle de toute Conférence, Gossin ne 
cesse de le rappeler et de signaler qu’il ne s’agît pas d’une 
visite H de couloir », ou « de palier » faite eji courant, mais 
d’une visite « assise » compatissante, iiatiente aux doléances, 
témoignant d’vin affectueux intérêt, apportant un réconfort 
moral, et conquérant ainsi le cteur dn visité. 

Mais de cette œuvre distinctive, caractéristique, qui i-évcfc 
les mystères de la pauvreté, scs mille besoins et par consé¬ 
quent les mille services qu’on }>euL et doit rendre à rindigent. 
naît, par là même, toute une floraison d’œuvres accessoires 
qui se coniplètent les unes les autres de manière à prendre 
le pauvre dès son berceau, pour le suivre et l’accomjiagner 
jus({n’au tombeau. 

Voici l’enfance d’abord, et en jiremier lieu ces enfants 
li'ouvcs qui, jadis, avaient ému le saint jiatron de la Société 
<l’une pitié si profonde que la légende le représente courant 
la nuit les rues <le Paris et rapportant dans son anqde manteau 
quelques nouveau-nés. L’abandon iPeufaut est un fait beau- 
cou]> plus rare en ltS4r) qu’au xvii^ siècle, et ne se préseixlr 
plus sous une foriiie aussi émouv'.anle. C.e}»eiulanl, il existe 
encore, et une Société, dite de St-Vincent de Paul ne peut 
rester sourde à l’appel qui, pour la première fois, lui est adressé 
par l’admimstration des Iios]uces de Toulon demandant à la 
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Conférence clc Brignole d’assumer la surveillance des enfants 
trouvés, recueillis et placés en nourrice cliez des agriculteurs 
trop souvent impitoyables pour eux. 

Ce n’était là, d’ailleurs, qu’un service analogue à l’œuvre 
des Orphelins, fondée à Paris en 183G, répandue depuis en 
province et Jusqu’à Londres, au point de faire surgir, en 
quelques années, dix maisons hospitalières où ces pauvres 
« Sans Famille '> étaient élevés, instruits, puis ensuite placés 
et suivis dans la vie avec une alfectueuse sollicitude. 

C’était encore l’enfance qu’on cherchait à préserver en 
fondant des salles d’asile, dont le type modèle avait été créé 
en 182C par la M'**® de Pastoret, pour recueillir et surveiller 
tout, le jour les jeunes enfants dont les parents étaient obligés 
de travailler loin du foyer. Et dès 1844, treize conférences 
de grandes villes avaient compris l’utilité de pareille insti¬ 
tution. Quelqucs-uiies comme celles du Havre, de Rennes, de 
. Brest, de. Nantes, donnaient l’hospitalité à plusieurs centaines 
d’enfauts pauvres, gi'âcc aux concours pécuniaires des enfants 
fortunés et aux subventions olficielles qui leur étaient accor- 
dées- 

Mais ce sont surtout les patronages qui se sont répandus. 
A Paris, apres les vicissitudes du début, l’œuvre des apprentis 
orphelins, s’est transformée sous la direction du V*® de Melun, 
et a trouvé sa forme définitive, celle du patronage. Mgr Alfre 
U ju'ls U sa charge les oiqilielins et les a installés, sous la sur¬ 
veillance des Frères des écoles ciîrétienues, rue Neuve-St- 
Etienuc-du-Mont, dans un internat qui devait sombrer plus 
lard au cours de la tourmente de 1848, L’œuvre de patronage 
.seule est demeurée à la charge de la Société de St-^’incent de 
Paul. 

Pour les écoliers, le patronage s’exerce sous une forme assez 
simple. Chaque enfant a son cahier de JioLes vérifié à l’école 
hebdomadairement j>ar un confrère, qui distrilmc l'éloge ou 
le blâme et des réronqienses mensuelles ou trimestrielles. 
Félicitations ou rem ont rances sont également adressées aux 
]>arGuts par leur visiteur. Et le système est évidemment assez 
heureux, puisque nombre de parents, n’étant pas dans l’indi- 
jrencc et ne recevant aucun .secours, demandent à l'œuvre 

O ^ 

d’admettre leui’ enfants. 

Le patronage des apprentis est un peu plus complexe. 11 
s’agit de troviver pour chacun d’eux un patron bien pensant 
qui les loge et les nonri isse, de <lisculer avec lui les conditions 
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d’un contrat d’apprentissage accc]itable, et surtout d’en 
surveiller l’exécution par des visites fréquentes, l^ux aussi, 
les apprentis, possèdent un livret dont les notes entraînent 
bl^i mes ou récompenses, distribués aux réunions des dimanches 
et jours de fêtes, lesquels sont consacrés aux exercices reli¬ 
gieux, aux excursions, aux jeux et divertissements de leur 
âge, sous la surveillance de confrères, d’abord chez les Frères 
des écoles chrétiennes, et avec leur concours, dans l’ininieuble 
de la rue Neuve-St-Eticnne-du—Mont, et plus lard, l(i,rite du 
Regard, dans un local d’ücuvres où s’installe la congrégation 
naissante des Frères de St-Vincent de F'uul, fondée par Le 
Prévost devenu veuf. 

Cette œuvre de patronage est placée sous la direction d’un 
comité spécial composé de confrères délégués iiar les confé¬ 
rences parisiennes, et son succès est tel que, dès 18'i7, îa malsou 
de la rue du Regard est comjilélée par trois autres, rue de 
la Roquette, r\io des Deux-Porles-St-Sauvcur et à Chaillot. 

Les jeunes coiifrères qui, dans ces jiatronages, ont fait à 
Paris l’apprentissage de leur rôle social, et qui regagnent 
leur province, leurs études terminées, introrluisciit l’œuvre 
dans les Conférences de France qui recueillent alsisi le béné¬ 
fice de leur jeune expérience. Les unes ado]>tent le système 
de l’internat, les autres celui de rexternat ; celles-ci placent 
leurs enfants chez des agricuiteurs, celles-là chez des indus¬ 
triels ou des comnverçants. Quelques-unes créent pour leurs 
patronnés soit des cours spéciaux, soit une caisse d’économie, 
soit une congrégation, soit même une petite Conférence de 
St-Vincent de PanI pour les former à l’excreicc de fa charité. 
Toutes coiislutent avec joie combien leurs apprentis sont 
reclierchés par les maîtres qui apprécient leur bonne volonté, 
leur conscience et leur seutiinent du devoir. bjU 1817, la Société 
]>a(i‘onriait plus de b.OOU écoliers et apprentis. 

Des (’aunée précédente, à Paris, une section uouv'elle de 
patronage avait pris forme sur l’imtiutive tic la t.ouférem'c 
parisienne de St-Ltmis—en-1’lie, celle des enfants employés 
dans les niaiiiifuctures, Kllc réunissait renx-ci, ti’acctœd avec 
les iudusiriels, deux fois par semaine, dans les ateliers, 
ai»rès les lieures tic travail, pour leur donner des leçons 
de lecture, d’écriture, de catéchisme. L’œuvre comptait 
80 élèves; et un comité se fondait, avec rambitioii dégrouper 
quelques dames faisant, pour les filles, ce tjue faisaient, pour 
les garçons, les confrères de St-Louis-en- l’IIe. 
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A côté de l’œuvre des patronages, voici celle des militaires 
dont les progrès sont rapides. Depuis la suppression de l’âumô' 
nerie militaire, au lendemain de 1830, le conscrit catho¬ 
lique arrivant au régiment sc trouvait privé de tout secours 
religieux, de tout appui moral, isolé dans un milieu 
généralement hostile et dangereux pour .sa moralité tout 
autant que pour sa foi. C’est ce qu’a compris la Confé¬ 
rence de Lyon, alors présidée par Ozanam ; et pour remé¬ 
dier à cette situation, elle a fondé d’abord une bibliothèque 
réservée aux soldats de la garnison. Ceux-ci vinrent nom- 

r 

j breux, empruntant des volumes qu’ils lisaient et faisaient 
lire autour d’eux, causant volontiers avec le bibliothécaire 
qui devenait leur conseil et leur ami, demandant bientôt 
qu’au prêt des livres, on voulût bien ajouter quelques cours 
de lecture, d’écriture, d’arithmétique qui furent, un peuplas 
tard, complétés par des réunions dominicales, au cours des¬ 
quelles nos soldats entendaient une instruction et récitaient 
la prière du soir. 


Et l’utilité de cette œuvre, d’origine si modeste, était telle 
qu’elle se développa rapidement sinon à Paris, du moins en 
province. Bientôt on rencontra des foyers du soldat dans 
20 villes de garnison, c’est-à-dire partout oii l’on obtenait l’ap¬ 
probation des chefs de corps comprenant l’excellente influence 
e.xercéc sur leurs hommes par cette œuvre qui les instruisait, 
les moralisait, les cliristianisait. Et quelle excellente semence 
morale et religieuse apportaient ensuite dans leur milieu, 
ces convertis du régiment rentrant dans leurs foyers ! 


Mais voici notre jeune soldat rendu à la vie civile. Que 
va constater le confrère de St-Vincent de Paul chargé de le 
visiter si, par suite des circonstances, il est dans l’indigence ? 
Quels sont les secours dont il a besoin ? 

I! faut 1 ui assurer un logis : mais dans la pénombre de celui- 
ci a])paraît nécessairement le spectre angoissant du terme ; 
la Conférence s’emploie à le dissiper, quelquefois par des 
secours de loyers, le plus souvent parla création d’une caisse 
de loyers, sorte de tire-lire dans laquelle l’ouvrier ver.se chaque 
semaine le montant hebdomadaire de son loyer, qu’il retrou¬ 
vera, au jour du terme, accru d’une bonification de 10 a 20 % 
destinée à encourager chez lui l’esprit de prévoyance, trop 
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souvent absent. Cette institution, due îi Tiiiitiative de la 
Conférence St-Sulpice a pria un développenient rapide, et 
déjà un grand nombre de Conférences l’ont adoptée. D’autres, 
plus ambitieuses, entreprennent dès cette époque,la construc¬ 
tion d’immeubles à bon marché destinés à loger leurs pauvres. 
Plus modeste est le service rendu par quelques-unes fournis¬ 
sant gratuitement à leurs protégés les produits et instruments 
nécessaires pour nettoyer, blanchir ou repeindre leur pauvre 
taudis. 

Il ne sufllt pas d’être loge, encore faut-iî être meublé dans 
la mesure du strict nécessaire. Or, ce n’est pas l’être que de 
posséder un seul lit pour une famille entière, ou pour plusieurs 
enfants déjà grands et de sexes différents. Ce n’est pas l’clre 
davantage que de ne pas avoir le moindre drap pour garnir 
sa couche ; aussi certaines conférences, ne possédant pas les 
ressources necessaires pour offrir gratuitement à leurs protégés 
des draps et des lits, ont-elles organisé le prêt ou la vente a 
tempérament de ceux-ci dans les conditions les moins oné* 


reuses. 

Quant aux v'ûtements, c’est la charité la plus ancienne¬ 
ment pratiquée, et la plus facile à faire, car le confrère vide 
volontiers sa garde-robe au profit du vestiaire de sa Conférence» 
généralement accompagné d’un ouvroir confié à des mains 
expertes et bénévoles : ces vestiaires existent presque partout. 

Il faut enfin trouver du travail pour l’indigent, souvent 


môme pour sa femme ou ses enfants : c’est 1 œuvre du place¬ 
ment, créée à St-Médard et adoptée par le Conseil de Paris, 
qui s’étend peu à peu, et dont l’utilitea été démontrée, par la 

crise de chômage sévissant en France au cours de l’année 1846. 

Quelques conférences ont voulu mieux faire et fonder tantôt 
des caisses de chômage, et tantôt des ateliers de charité. 
Quoique généralement réservés aux femmes et aux enfants, 
ces ateliers ont rarement vécu de longues années. N ont pas 
eu plus de succès les prêts d’outils nécessaires au travail, 
substitués aux prêts d’argent pour s eu procurer, qui, eux, 
durent être abandonnés après qiiehiues essais malheureux, 
les remboursements, ainsi qu’on le pouvait craindre, a\ant 


été trop rares. 

§ 

Ces différents services venant s’ajouter à la distrihution 
des bons de toute sorte qui aident Je pauvre à se nourrir, 
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voire même à se chauffer, s’ils paraissent embrasser la totalité 
de ses besoins matériels, ne sont cependant pas les seuls que 
Je confrère de St-Vincent de Paul ait l’ambition de lui rendre. 
II veut faire plus, il entendj en outre, l’instruire, le conseiller, 
le moraliser et le convertir, si cela est possible. 

L’instruire, et c’est pourquoi tant de Conférences fondent : 
les unes, des cours de toutes sortes, ouverts le soir ou le di¬ 
manche, aux enfants, aux apprentis, aux adultes ; les autres, 
des bibliothèques dont plusieurs singiilicremcnt florissantes, 
accusent lièrcinent 8, 10, '12.000 prêts de volumes par an. 
Toutes s’efforcent do répandre a profusion des almanachs, 
des bons livres de toute nature, cherchant à. promouvoir dans 
leur clientèle un développement intellectuel dont elles se 
considèrent comme responsahles- 

Le conseiller, et c’est pourquoi plusieurs conférences, imitant 
l’exemple donné par celle de Tours, ont adopté déjà ce pro- 
lotype des secrétariats des familles qui rendent tant de ser¬ 
vices à la classe ouvrière. 

Le distraire, et c’est pourquoi se multiplient lentement, 
niais progressivement, ces premiers cercles d’ouvriers fondés 
à Lille sous le nom d’œuvre de St*Joseph, ailleurs sous le 
vocable de St-François Xavier. Rennes, Laval, Tours, Orléans, 
Reims, d’autres villes encore, suivent l’exemple donné, et 
leurs réunions dominicales, spécialement lorsqu’elles grou¬ 
pent ensemble les chefs d’industrie et leurs ouvriers, font 
œuvre de rapprochement précieux au point de vue social. 

IjC moraliser, et c’est pourquoi les Conférences s’emploient 
activement, avec la Société St-Franeois Régis “ qu’elle 
remplace, là où elle est absente — à la régularisation des 
unions illégitimes, régularisations si nombreuses dès cette 
époque qu’elles s’élèvent pour Paris seulement à près d’un 
milTier chaque année (1), Et c’est aussi pourqoi elles incul¬ 
quent au pauvre des habitudes d’ordre et de prévoyance en 
fondant pour lui soit des caisses de secours mutuels, spécia- 
Icitieut dans les cercles d’ouvriers, comme à Laval, où moyen¬ 
nant un versement de 6 sous par semaine chaque participant 
s’assure des soins gratuits et une indemnité quotidienne en 
ras de maladie ou d’accident, soit des caisses d’économie 


(1) A Paris, en 1844, sur 4.000 mariages célébrés, 1.060 l’ont été sur 
rinitiative de la Société St-FrançoU Régis (Abbé Scball. Vie de Baudon, 
p. 159). 
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qui sont bien accueillies : celle de Valenciennes, T une tli*s 
premières fondées, recevait dès 1845, en un seul trimestre, 
2.925 dépôts ne représentant, il est vrai, que la modeste 
somme de 1.015 francs. 

Le convertir, et de là le zélé concours apporté par tous les 
confrères au clergé pour renseignement du catéchisme et la 
préparation à la première communion aussi bien des adultes 
que des enfants ; de là surtout cette création de l’œuvre des 
Saintes Familles, due à l’initiative de Le Prévost, et dont voici 
le caractère : Pour remédier -à risolcment moral du pauvre, 
la Conférence St-Sulpice a créé des réunions du diiiuiuche, 
exclusivement réservées aux familles indigentes visitées par 
elle. Elles y viennent tout entières, père, mère, enfants et 
grands-parents, assister à une messe dite pour elles, dans une 
chapelle spéciale, toujours la même, par un prêtre qui sc 
consacre 5 elles et leur donne une instruction appropriée 
à leur -situation. Aucun étranger n’est admis ; sauf, bien en¬ 
tendu, les confrères visiteurs, dont l’un d’eux, leur adresse, 
les cérémonies religieuses terminées, une confraternelle allo¬ 
cution, à la suite de laquelle se tire une loterie permettant à 
chaque famille présente d’cmj)orter quelque petit souvenir 
destiné ù orner son pauvre logis. En outre, la Sainte Famille 
tient à l’usage spécial de ses membres un vestiaire, une 
caisse de loyers, une bibliothèque. 

Les résultats de cette tentative sont très encourageants. 
Non seulement dans les familles ainsi groupées la vie religieuse 
se développe, mais entre elles, des relations s’établissent, 
des visites s’échangent, une certaine intimité se crée, des 
services se rendent et souvent les moins maltraitées par la 
vie viennent en aide aux plus malheureuses. Qïuvre <le tou¬ 
chante solidarité dans la misère, d’entr’aide et d’apnstnlat 
mutuels. En 1845, la Sainte Famille de St-Sulidce offre ce 
spectacle singulièrement édifiant de 1.200 membres inscrits, 
dont 800 suivent régulièrement les exercices de sa retraite 
annuelle. 


§ 

Que d’autres services les Conférences rendent à leurs pro¬ 
tégés. Lorsque le pauvre est malade,!! faut bien, si les portes 
de l’hôpital, pour une cause ou pour une autre, ne peuvent 
pas s’ouvrir devant lui, lui assurer les soins nécessaires : cer- 
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taiutîs conférences, suivant l’exemple donné par celles de Lyon, 
s’acquittent de ce devoir grâce au dévouement charitable de 
confrères médecins, et aux sacrifices consentis par certains 
pharmaciens renonçant, en tout ou en partie, aux profits les 
plus légitimes. 

Lorsque Tagc ou les Infirmités lui interdisent tout travail, 
il faut bien lui trouver un asile, et devant rinsuliisance des 
hospices de vieillards, toujours envahis, quelques conférences 
n’ont pas hésité à aménager des locaux spéciaux pour le re¬ 
cueillir. 

Lorsque Dieu le rappelle à Lui, il faut bien le préparer k 
recevoir les derniers sacrements, faciliter avec une affectueuse 
sollicitude ses derniers pas sur le chemin de l’Éternité, l’ac¬ 
compagner à sa dernière demeure, faire célébrer le divin sacri¬ 
fice pour le repos de son ame. A ces pieux devoirs, dès cette 
époque, pas une Conférence ne manque. 

Cela n’est pas tout encore, car les Confrères de St-Vincent 
de Paul ne réservent jias exclusivement aux seuls malheureux 
inscrits, après enquête, sur les contrôles de leur conférence, 
le bénéfice de leur charité. 

lis pénètrent dans les hôpitaux et dans les hospices de 
vieillards pour aller porter h. leurs pensionnaires, d’où qu’ils 
viennent, avec quelques petits secours, des paroles de récon¬ 
fort et de consolation chrétienne. Ils visitent les prisons, 
s’efforçant d’exercer une action religieuse et moralisatrice 
sur les coupables, soutenant même parfois jusqu’au pied de 
l’échafaud le courage des condamnés à mort. D’accord avec 
les autorités adniinistratlves, et souvent même sur leur initia¬ 
tive, ils s’intéressent aux libérés pour leur trouver un emploi 
et faciliter leur retour à une vie régu?.ièrc. 

D’autre part, ils s’emploient à dépister la misère qui se 
cache, et qui ne peut être allégée qu’avec des précautions 
d’une infinie délicatesse ; car ce serait une erreur de croire 
que cette forme de la détresse est née d’hier. Ils font accueil 
irième aux étrangers, et non pas seulement aux petits sa¬ 
voyards trop souvent abandonnés à l’exploitation de maîtres 
cupides, et dont les Conférences ont assumé la protection dans 
neuf villes diflereutes,mais même aux réfugiés espagnols que les 
circonstances politiques ont rejetés nombreux, et souvent 
misérables, dans les départements du Midi. 

Et, par ailleurs, les Conférences sont bien obligées de se 
préoccuper de ce problème de la mendicité qui sc présente à 
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elles SOUS deux formes distinctes : d’une part, les vagabonds 
errants, sachant bien trouver la porte de la Conférence dans 
les villes traversées par eux et qu’il est bien dilïïcile de repous¬ 
ser, et d’autre part les mendiants domiciliés qui, dans certaines 
villes, sont nombreux au point de constituer un vérilaide 
fléau. 


Assurejnent les conicreiices ne sont pas faites pour encourager 
l’oisiveté ; et cependant il y a, dans cette pègre, des misères 
dignes d’intérêt, il faut donc procéder à un triage intelligent. 
La conférence de Riom, constatant que cette ville était réelle 
ment infestée de mendiants professionnels, a pris des mesures 
radicales. Encouragée et secondée par la municipalîtc, elle 
a divisé la ville en quartiers, relevé dans chacun d’eux le 
nom et la situation de tous les indigents ou soi disant tels : 


chaque rue a été confiée à un confrère qui a fait les enquêtes 
nécessaires et suivi pendant quelques semaines l’existence de 
ses mendiants. Ceux-ci ont été, ]>ar la suite, répartis en diverses 
catégories, pour chacune desquelles des mesures apjiropriées 
ont été prises, et, après quelques mois, la ville s’est trouvée 
purgée de la mendicité qui la déshonorail. 

Telle est la variété des œuvres greffées, dès cette époque, 
sur la visite du pauvre à domicile : elle s’explique par ce fait 
que les Conférences jouissant d’une complète indépendanee 
dans leur activité, s’enseignent et s’inspirent mutuellement 
par la lecture du l’apport général, annuellement distribué, qui 
leur révèle les initiatives multiples d’un zèle charitable que 
rien ne vient limiter. 


A cette charité, voici que le Conseil Généial fait appel, à, 
deux reprises, en 1846 et en 1847 en faveur des victimes de 
deux cataclysmes émouvants. 

Le premier fut la terrible inondation de la Loire qui ravagea 
les départements riverains et y accumula les ruines. Le Prési¬ 
dent Général était absent. Vu rurgence, Ozanani n’hésita pas 
et fit voler par le Conseil Pouverture d’une souscription sous 
la forme d’une quête exceptionnelle qui serait faite dans 
chaque Conférence au profit des inondés de la Loire. Dès le 
27 octobre, il lançait une lettre circulaire faisant appel à la 
générosité des confrères et en six semaines, la commission 
spéciale, chargée de recueillir et de répartir les fonds, encaissait 
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plus de 19,000 francs qui furent distribué,? par les Conférences 
de Roanne, Moulins, Nevers, Orléans, Blois et Tours. 

Bien autrement grave était le désastre qui à la même 
époque, frappait la malheureuse Irlande, La récolte du blé et 
des pommes de terre, qui sont la base de son alimentation, 
avait été complètement nulle eu 1846 ; une terrible famine, 
bientôt accompagnée de fièvres contagieuses et mortelles, 
décimait la population, et, à la fin du mois de janvier 1847, 
le président du Conseil supérieur, qui devait lui-même 
quelques mois plus tard tomber victime du fléau, adressait 
au Conseil général un appel éploré, résumant la situation 
lamentable de son pays en ces quelques mots : « Chaqtie jour, 
plusieurs centaines d’Irlandais périssent d’inanition. Le pain 
manque aux valides, les secours aux malades, les cercueils 
même aux morts... Sîx millions d’êtres humains passent leur 


vie à mourir lentement de faim ! » 

Devant cette situation angoissante, le Conseil Général 
décida de suite l’ouverture d’une souscription générale. 
Gossiii rédigea une lettre circulaire dont l’éloquence prenante 
révèle son émotion. Elle évoque dans l’esprit, l’apostroplio 
demeurée célèbre, adressée par saint Vincent de Paul à ses 
dames de charité eu faveur de ses orplielins : « Ces malheureux 
seront conservés îi la vie, si vous leur venez en aide ; ils mour¬ 
ront, si vous ne les secourez pas : il est temps de prononcer 
leur arrêt : je vais recueillir les voix et compter les suiîrages ! » 
La lettre de Gossin se terminait par une adjuration concise : 
« Donnez, dit-il, donnez le plus que vous pourrez, mais donnez 
vite : car la faim n’attend pas ! » 

L’émouvant appel du président général en faveur de l’ceuvrc 
liaptisée par Pie IX «l’œuvre de ragonic irlandaise » provoqua 
dans toutes les Conférences, et mêmeautour d’elles, un magni¬ 
fique élan de générosité. En espèces, en nature, les secours 
aiîluèi’ent de toutes les classes sociales et de tous les pays. 
Des femmes du monde offraient des bijoux précieux, l’abbé 
Dupanloup un calice de grande valeur, des malheureux appor- 


talent leur obole, des Conférences qui venaient de naître, 
comme celle de Smyrne, envoyaient de généreuses offrandes : 
le Mexique, en pleine guerre avec les États-Unis, trouvait le 
moyen d’adresser une contribution importante : mais la 
Hollande, surtout, se souvenant, écrivait-elle, qu’elle devait 
le bienfait de la foi à un fils de l’Irlande, saint Willibrod, qui 
l’avait évangélisée en 690, la Hollande se distinguait au premie*’ 
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rang des souscripteurs en faisant parvenir au Conseil Général 
plus de 08.000 francs. Ces concours empressés permettaient 
uu Conseil Général d*envoyer en quelques mois à la pauvre 
Irlande, près de 155.000 francs. De tous cotés des souscriptions 
avaient été ouvertes et avaient sollicité la générosité de chacun. 
La contribution de la Société de St-Vincent de Paul fut une 
des plus importantes et surtout une des plus rapides : Flrlande 
ne l’a jamais oublié. 

A cette souscription, le Conseil Général n’a pti apporter 
qu’une très modeste contribution ; car sa trésorerie est fort 


génee. 


Sa situation est la suivante ; Sa tAclie devenant de plus 
en plus lourde, il a nommé un 3^* vice-secrétaire général, 
augmenté le nombre de ses membres, et créé la fonction de 
membre auxiliaire réservée à des jeunes gens qui ne siégeront 
que sur convocation, n’auront voix délibérative que sur les 
alîaires rapportées par eux, mais constitueront, pour l’avenir, 
une véritable pépinière de confrères expérimentés, au courant 
des traditions de la Société. Dès le mois de juin 1845, les bu¬ 
reaux du secrétariat général, trop à l’étroit rue de Seine, mit 
dû se transporter, 8, rue Garancière, dans un plus vaste lucal, 
où le secrétaire général reçoit maintenant chaque jour, de » 
à G heures, dans son nouveau cabinet. A coté, ce sont les bu¬ 
reaux du Conseil de Paris, et dans le même immeuble, la 
Société St-François Régis, combinaison économique adoptée 
pour réduire ie plus possible, eu les réparfissant, les 
charges d’un loyer qui, si modeste soit-il, grève{ourdement le 
budget du Conseil Général. 

C’est que pour lui la question linancicre est de plus en jdus 
ardue : à aucun moment sa situation pécuniaire n’a été pins 
dillicile. 11 se voit dans l’impossibilité d’accueillir les sollieita- 
tlons des Conférences de province e-spéraut qu’il va contribuer 
au succès de leurs sermons de charité ou de leurs loteries, 
plus encore il regrette l’obligation où il se trouve de renoncer 
à la résolution jadis adoptée d’accorder une modeste subven¬ 
tion à toute Conférence nouvelle venant à se fonder dans des 
conditions pécuniairement dilliciles. ilais cüinmeut le pour¬ 
rait-il ? 

Les charges grevant sa caisse, dite caisse centrale, s’aggra¬ 
vent de jour en jour ; l’impression et la distribution des brefs 
pontificaux, des manuels, des règlements français, anglais, 
allemands, espagnols, des rapports annuels, des circulaires, 
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des procès-verbaux d’assemblées générales, tout cela constitue 
un lourd fardeau que n’allège pas beaucoup le prix de quelques 
exemplaires vendus, si peu noiiibreux à côté de ceux qui sont 
gratuitement distribués. 

Or, pas plus sous la présidence de Gossin que sous celle de 
Bailly, il n’a été prévu de ressources régulières destinées à ali¬ 
menter la Caisse Centrale, On se contente de formuler de temps 
autre, au cours de séances du Conseil Général, des suggestions 
plus ou moins pratiques, qui sont à peine effleurées et ne se 
traduisent jamais en decisions fermes. Ces questions d’argent 
paraissent secondaires... après tout, c’est à la Providence 
de les résoudre ! Mais, le malheureux trésorier, que ce soit 
de Rlancey ou de Barante, —son successeur depuis le jan¬ 
vier IS'l?, — a, lui, le rôle ingrat de rappeler périodique¬ 
ment ù des collègues qui ne semblent guère l’entendre, ce 
souci qui, tout matériel soit-il, n’en devient pas moins angois¬ 
sant à certains jours. 

Vainement, on nomme une commision chargée de rechercher 
les économies possibles, on décide qu’aucune dépense ne sera 
faite sans une autorisation préalable et écrite du Président 
Général, on modifie l’organisation des bureaux et de la conq»- 
labilité, ou prescrit un exposé périodique de la situation 
pécuniaire, rien de tout cela ne procure les fonds nécessaires 
pour faire face aux dépeuses inévitables du Conseil Générai. 
Suppriiiier, pour raison d’économie, l’envoi du Rapport annuel 
aux mciubres lionoraires et aux isolés, on y a songé, inaîs ce 
u’étnit vraiment pas une mesure à adopter. Ce qu’il faudrait, 
c’est trouver des ressources. 

Le Conseil Général avait dû renoncer aux sermons de cha¬ 


rité pour ne pas nuire aux Conférences des paroisses choisies 
par lui, et qui, naturellement, protestaient. Comme il se refu¬ 
sait, d’autre part, à demander aux Conférences une contribu¬ 
tion régulière, si minime lût-elle, il ne lui restait plus, comme 
dernière ressource, qu’à leur faire connaître discrètement sa 
situation. Le Conseil de Paris se montrait généreux, prenait 
à sa charge une partie des dépenses administratives, Quelques 
autres Conseils ou Conférences suivaient de loin son exemple, 
en envoyant des subventions à la Caisse Centrale dont la dé¬ 
tresse leur était connue. Cette détresse, le secrétaire général 
essayait de la révéler discrètement, en insérant dans ses cir¬ 
culaires soit les comptes annuels du Conseil Général, soit, avec 
les remerciements de celui-ci, la liste des Conseils et Confé- 
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rences qui lui venaient en aide, dans l’espoir que leur exemple 
serait suivi. Mais la discrétion de son appel permettait aux 
lecteurs de ne pas l’entendre, et les sourds étaient assez 
nombreux pour que les résultats de ces appels indirceî.s 
fussent insufllsants. La situation était telle que le Président 
Général dut, à la fin de l’exercice 1845, consentir à la caisse 
centrale un prêt de o.OOO francs dont il ne fut remboursé 
plus tard qu’à concurrence de moitié par celle-ci, et, ]>our le 
surplus, par sou successeur, de ses deniers personnels. Et c’est 
alors seulement, dans le second semestre de l’année 1847, 
qu’apparaît le projet d’un prélèvement de 1 % sur les recettes 
de toutes les Conférences pour alimenter le budget du Conseil 
Général. Mais ce n’est pas sous la présidence de Gossin que ce 
jirojet devait être soumis aux délibérations du Conseil. 


§ 

Au mois de juillet 1846, le Président Général, à i>eirie âgé 
de 57 ans, mais fréquemment incommodé par de violents 
maux de tète et redoutant probablement, dès cette époque, une 
attaque subite comme celle qui devait le terrasser six ans plus 
tard sur les marches de l’église Saint-Sulpicc, avait remis, 
entre les mains de Léon Cornudet, vice-président général, 
une lettre de démission destinée, écrivait-il lui-iiième uiijteu 
plus tard, k à pourvoir à toutes les éventualités ». 

Depuis lors, riiivcr avait passé, au cours duquel il avait, 
fait appel au très zélé concours d’un jeune membre du Conseil 
Général, Adolphe Baudon, auditeur au Conseil d’État, qui 
assumait, depuis quelque temps déjà., une part prépondé¬ 
rante dans les travaux de la correspondance et. du secrétariat 
général. Remarquablement secondé par lui, il avait pu con¬ 
tinuer à remplir sa lourde tâche. Mais peu à peu, son état de 
santé s’était aggravé ; il avait élc obligé de renoncer, dès le 
mois d’avril 1847, à venir présider les séances du Conseil de 
Paris, souvent même celles du Conseil Général, et, de plus en 
plus chaque jour, il avait associé Baudon aux travaux et aux 
charges de la présidence. Il avait fait de lui un vice-président 
général, comme pour le préparer à des fonctions plus hautes 
auxquelles ses remarquables qualités semblaient le prédestiner. 
Le 25 juillet, il dut renoncer à venir présider l’assemblée 
générale. Une tieuvaine faite par le Conseil Générai, au mois 
d’août, pour obtenir sou rétablissement ne fut suivie d’aucune 












LA PKESIDENCE GOSSIN 


123 


amélioration dans sou état.-A la rentrée il jugea que sa retraite 
définitive s’imposait. 

Après s’être réservé l’ultime satisfaction de s’entretenir 
une dernière fois avec scs confrères dans une circulaire qui 
}iorte la date du 1®^ novembre 1847, il adressa au Conseil 
Général sa démission ollioieîle, qui ne faisait en réalité que 
régulariser une situation de fait, et devant laquelle il fallait 
bien s’incliner. 

Invité, conformément au règlement, à désigner le confrère 
qui lui paraissait le plus apte à recueillir sa succession, il 
Indiquait Baudon. Ce choix ratifié, malgré l’âge de celui-ci, 
par le Conseil Général dans sa séance du 21 novembre, re¬ 
cueillît la presque unanimité des sulfrages des Conseils èt des 
Conférences (1), et fut définitivement consacré' le 14 février 
1848 par un vote unanime des membres du Conseil. 

Gossin, tout en restant membre du Conseil Général, qui lui 
conservait une pieuse reconnaissance pour les services rendus et 
prisait fort les conseils de son expérience, se fit modestement 
inscrire comme simple confrère, à la conférence St-Germain 
des Prés, où il reprenait avec joie la visite des pauvres. Les des¬ 
tinées de la Société se trouvaient dorénavant confiées h un 
jeune bonuiie de 28 ans, dont le R. P. d’Alzon disait : « 11 est 
jeune, il est actif, il aime les œuvres, il a de la fortune ; Î1 
gouvernera longtemps et avec fruit la Société de St-Vincent 
de Paul. » L’avenir devait se charger de justifier ce pronostic. 


(1) 18 CoiLseils et 209 Conférencea votèrent la îiomiiiation de Baudon i 
3 Conférences refusèrent leur adhésion à raison de la Jeunesse du candidat, 
Lo Conseil particulier de Lyon» suivi par ses Conférences» s’abstînt, en 
invoquant les objections de principe déjà îomiidées par lui lors de l'élection 
do Gossin. 
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()IJATU1ÈME PARTIE 


LA PRÉSIDENCE BAUDON 

(1848-1886) 


CHAPITRE X 

LA HJ^PLiüLlQUK DE 1848 

(1848-1851) 


A la veille <le son. élection, Gossîa se défendait contre les 
instances du Conseil Géiiéral en exposant son ignorance de 
l’œuvre li laquelle il n’appartenait que depuis 6 mois, et l’im- 
possihlMté où il était, h son ûge, de lui apporter autre chose 
que <e les restes d’une ardeur qui s’éteînt ». Baudon, lui, ne 
pouvait invoquer ni l’un ni l’autre de ces deux prétextes : 
l’Œuvre, il la connaissait mieux que personne, et il avait 
28 ans. 

La Providence l’avait fait naître —■ le 30 mars 1810 — au 
sein d’une famille aristocratique etfortuiiée, Sonpère, M. Rau- 
don de Mony, était un des grands receveurs généraux de 
la Restauration ; sa mère, qu’il <îevait perdre à l’âge de 3 ans, 
était la Ülle du M*® de Doubers ; sa sœur, de beaucoup son 
aînée, et qui lui servit de mère, était destinée à devenir Ja 
M*®"’ <le Maillé. Formé dès son jeune âge à la pratique des 
vertus chrétiennes pur ce grand animateur qu’était l’abbé 
Dupanloup, le jeune Baudon entrait à 20 ans dans la vie, 
couronné de lauriers universitaires, doué d’une grande pui 
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sance de travail, et d’une maturité précoce, faisant peu de 
cas des séductions de l’existence luxueuse et mondaine 
laquelle il semblait destiné, mais invinciblement attiré vers 
l’étude des questions sociales et la pratique de la charité. 

C’est alors qu’il entra, au lendemain même de sa fondation, 
à la conférence St-Louis d’Anliii (24 mal L83SJ), “ dont il 
devint le vice-président dès l’année suivante. L’Œuvre le 
séduisit ; il y consacra tous les loisirs que lui laissèrent succes¬ 
sivement la préparation de son doctorat en droit, puis ses 
fonctions d’auditeur au Conseil d’ïttat. 11 fonda on 1840, 
avec quelques-uns de ses amis. la Conférence St-Thomas 
d’Aquin, contribua activement à la création de la Conférence 
Ste-Valère — aujourd’hui Ste-Clotilde -— et entra au Conseil 
Général le jour niêmc où celui-ci fut constitué (8 tlécombro 
1840). Il avait 2i ans. l>e suite adjoint au secrétaire géné¬ 
ral, il apporta à celui-ci, pendant près de sept ans, le plus pré- 
cieu.v concours, jusqu’au jour où Gossiii, qui avait fait de lui 
son collaborateur quotidien, le nomma vice-président géné¬ 
ral, quelques mois avant de le désigner pour son successeur. 

La présidence de Baudon devait se prolonger près de 39 ans. 
Nommé définitivement, le 14 février 1848, il allait exercer 
ses fonctions jusqu’au 19 juillet 1886. Longue et féconde 
présidence qui devait lui valoir le titre justement mérité de 
« Second Fondateur de la Société de bt-Vincent de Paul i'. 
Elle comprend 3 périodes bien différentes : celle de l’ascension 
(1847-1862), au cour.s de laquelle, affirmant chaque jour da¬ 
vantage sa vitalité, la Société se répand a travers le monde : 
— celle des épreuves (1862-1870), épreuves si rudes que 1 exis¬ 
tence môme de l’Œuvre est mise en péril, et enfin celle 
de la renaissance (1872-1880), qui non seulement panse les 
blessures du passé, mais apporte h la Société le bénéfice d une 

brillante et rapide expansion. 

Ces trois périodes mettent successivement eu lumière les 
qualités éminentes qui faisaient de Baudon le Président mo¬ 
dèle, ù ce point qu’au lendemain de sa retraite, Léon XIII, 
recevant son successeur en audience privée, lui disait : « Je 
u’aî qu’une recoiuiuandalion ù. vous adresser : Faites comme 
.M, Baudon. » 

Grand, assez bel bonime, distingué de manières, Baudon 
accueillait ses visiteurs avec la politesse d’un gentilhomme 
accompli, mais empreinte, malgré son urbanité, d une réserve 
un peu timide, naissant d’une certaine défiancede lui-môme et 
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d’un permanent contrôle de sa parole, voire mÔme de sa 
pensée. Travailleur infatigable, dont la journée, scrupuleu¬ 
sement réglée, permettait un étonnant labeur, réalisé sans 
bruit, sans éclat, avec un zèle calme, prudent, ne se ralentis¬ 
sant jamais, il était le chrétien qui se considère, comme comp¬ 
table devant Dieu do son temps aussi bien que de sa fortune. 
Très pieux, pesant ses décisions h, la balance de sa foi, s’étant 
imposé une règle toute d’humilité et de charité, il marchait 
dans la vie, luodeste, alfahle, oublieux de lui-mêmo, sans 
jamais laisser tomber de ses lèvres un mot concernant sa 
personne ou critiquant son prochain. II semblait avoir pris 
pour but de sa vie la perfection des actions ordinaires et quo¬ 
tidiennes. 

Ce chrétien complet était remarquablement doué. Intelli¬ 
gence souple et rapide, saisissant de suite le poiiit intéressant 
de toute question posée ; sûreté de jugement dégageant 
immcdialcment la solution la plus opportune et la plus juste; 
prudence d’esprit et don de prévoyance mesurant les consé¬ 
quences de toute décision h prendre ; ferrneté et rapidité 
dans rexéention des résolutions adoptées ; audace et ténacité 
dans les initiatives, ]iarfois périlleuses, mais toujours mûries 
au pied du Crucifix ; connaissance approfondie du cœur 
humain servie par un tact remarquable; cordialité qu’aucune 
contradiction, si vive fut-elle, ne parvenait k troubler : tout 
cela se réunissait en la personne de Daudon, et cet ensemble 
de qualités faisaient de lui un homme supérieur. Quelqu’un 
qui l’a bien connu le peignait en ces quelques mots :« Esprit 
d’élite, ànic délicate et humble, d’une foi inébranlable, timide 
Pt audacieux, simple et grand ». 

Comment s’étonner, dans ces conditions que rapidement, 
il gagne, malgré son âge, une telle autorité, que pour toute 
difliculté venant à surgir, c’est son opinion personnelle qu’on 
veut obtenir ? Combien, de fois, en son absence, le Conseil 
Général ajourue su décision jusqu’à son retour ! Combien 
de fois les Conseils supérieurs et les Conseils centraux sacri¬ 
fient à scs avis leurs opinions et même leurs décisions ! Com¬ 
bien de fois sa seule présence, soit en province, soit à l’étranger 
— car il n’hésite jamais devant un voyage utile —• ranime 


des Conférences ou des Conseils expirants et apiaise des conflits 
qui semblaient insolubles ! 

Son dévouement à la Société était sans bornes ; son apos¬ 
tolat toujours aimable et séduisant, son zèle communicatif 
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et entraînant, sa charité patiente et inlassable. Osl juste¬ 
ment en vérité que l’Œuvre tout entière était é}trise et fière 
de son chef ! 

S 

Baudon prenait la présidence dans des circonstances dif¬ 
ficiles. La politique, à laquelle la Société était si profondé¬ 
ment étrangère par nature et par discipline, allait sc traduire 
en événements tragiques ayant, malgré tout, leur retentis¬ 
sement sur son fonctionnement ; c’est le 15 février J qu’était 
consommée la nomination du nouveau Président tiénéral: 
c’est le 21 février que, pour ia première fois, il tenait eu eetie 
qualité la séance du Conseil Général, et e/est le siirlendeiualii. 
23 février, qu’éclataient, sur le Boulevard des Capucines, les 
premiers coups de feu de l'émeule qui dev^ait reiivej'ser la 
monarchie de Juillet. 

Au premier moment, il ne parut pas que la Sociéîé eût à 
s’inquiéter de cette révolution. Elle ne présentait pas le même 
caractère antireligieux [que celle de LS30. Mgr AilVe publiait 
un mandement réclamant des prières pour le peuple, Lacoi- 
daire enseignait, dans son superbe langage, du haut de la 
chaire de Notre-Dame, comment l’idéal démocratique se 
concilie avec la doctrine du Christ. Lruii.s Veuiilot écrivait 
dans L’Univers : « Si la République Française met l’Egltso 
en possession de cette liberté que partout les roiii-ouites lui 
refusent ou cherchent à lui ravir, il n’y aura pa.s de meilleur.s 
et plus sincères républicains que les catholiques français. 
Ozanam était loin de se montrer hostile. .Sa collaboration à 
VKrû nouvelle rév'élait ses espérances : il comptait, suivant 
l’expression du R. P. Ventura, « baptiser cette héroïne sauvage ' 
qu’était le démocratie. 

De fait, le nouveati régime avait, i!è.s sa naissance, pn^- 
clamé la liberté d’association; et cinq mois plus tard, le décret 
du 28 jtiillet 18 'j 8 accordait toute liberté aux réunions privées 
des associations cbaritables. Rien ne fut moiîifié dans la vie 
de la Société. Elle tint son asseniblée générale le 1®''dijuanchc 
de Carême, suivant l’usage, dans l’amphithéâtre des Hospices 
Civils. Ce fut, il est vrai, pour la dernière fois, radministra- 
tion ayant déclaré que celui-ci ne serait plus rlispondile, les 
réunions suivantes durent sc tenir à l’église Saint-Sulpice 
dans la chapelle St-François-Xavier. La Société étendit même 
son rflle, offrant à l’administration municipale de Paris son 
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concours actif pour les distributions en nature faites par elle 
aux indigents, et îorscfue, le juillet suivant, FAssemblée 
Nationale ouvrît un crédit pour venir en aide aux malheureux, 
elle renouvela une offre de collaboration qui ne fut point dé¬ 
daignée. 


C’est à cette époque que remonte la création du bulletin 
mensuel de la Société. 

Dès le 20 décembre 1S47, le Conseil Général avait été appelé 
à délibérer sur la question de savoir s’il ne serait pas opportun, 
pour associer plus intimement les Conseils, les Conférences 
et les Confrères à la vie de la Société, de créer une publication 
périodique qui contiendrait, avec le rapport général annuel 
et les procès-verbaux des assemblées générales, les avis et 
décisions du Conseil, les rapports sur les œuvres spéciales, 
et certains extraits d’une correspondance qui devenait impor¬ 
tante et souvent édifiante. Une commission chargée d’exa¬ 
miner ce projet avait, le 10 janvier 1848, déposé un rapport 
favorable qui avait été adopté. Une circulaire consultant 
les Conférences sur le projet avait été envoyée, quelques 
semaines avant l’élection définitive de Baudon : leurs réponses 
avalent été presque toutes approbatives. Le 22 mai 1848, 
fut décidée la fondation du bulletin mensuel dont le pre¬ 


mier numéro parut le 15 juin suivant. Son succès fut ra¬ 
pide; îi peine 10 ans s’étaient-ils écoulés qu’au bulletin français 
faisaient cortège les bulletins allemand, anglais, espagnol, 
hollandais, italien et mexicain. Et depuis 85 ans paraît régu¬ 
lièrement cette publication qui présentait au mois de juillet 
1932 son millième numéro. 


§ 

Quelques jours après l’apparition de ce nouvcau-né, l’é¬ 
meute se déchaînait à nouveau dans Paris. Elle allait faire 
plusieurs victimes parmi les confrères parisiens, fidèles obser¬ 
vateurs de Iciirs devoirs civiques, priver la Société de son 
Président Général pendant de longs mois, et lui ravir le pro¬ 
tecteur affectueusement dévoué qu’était pour elle l’arche¬ 
vêque de Paris. 

Le 23 juin 1848, dans la soirée, la légion de la garde na- 
^ tionale à laquelle appartenait Baudon fut lancée à l’assaut 
des barricades élevées par les insurgés sur la place du Petit- 
!' Pont, qui mettait eu communication la rue St-Jacques et le 
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parvis Notre-Dame. Depuis le matin on s’y lialtait avec 
acharnement. C’élaÎL là, eu efTet. pour Farinée insurrection- 
aelle, un point stratégique important, puisque sa perte devait 
entraîner sa séparation en deux tronçons, i’un sur la rive 
droite, et l’autre sur la rive gauche delà Seine, Aussi avait-elle 
élevé sur cette jilace une véritable forteresse composée dr 
barricades euchevôtrées, et établi son quartier-général à 
proximité, dans Féglise St-Séverin. Au cours de l’assaut, 
un coup de feu, tiré à bout portant, atteignit Baudon à ta 
jambe droite, un peu au-dessus du genou, et la fracassa. La 
blessure était grave et douloureuse. On parvint à transporter 
le blessé, rue de Varenue, à l’hôtel de son père, dans lequel 
il occupait un appartement. Le docteur Velpeau, a]tpelô à 
son chevet, estima Famjïutation nécessaire. Cependant, sur 
les instances réitérées de Baudon, elle fut remise de jour en 
jour pendant plusieurs semaines, et finalemeut la jandjc fut 
conservée, mais à quel pri-x ! Ce fut seulement aprè.scinq mois 
de longues soulTraaces, rourageusetnent supportées, que le 
blessé put enfin se lever. La fracture était vicieusement conso¬ 
lidée, la soudure marquée par une forte excroissance de chair ; 
la jambe raccourcie entraînait une claudication délltiitivi*. et 
la marche était assez pénible, au début, pour que Baudon 
ii’ait pu reprendre la présidence du Conseil Ccnéral qu a la 
condition de le réunir, pendant plusieurs muis, à son dumicilc 
personnel. Le généra! Cavaignac, on relations d’aflaires avec 
son père, voulut décorer de sa main le blessé encore couché, 
et, en lui attachant sa propre croix sur la poitrine, il lui tint 
ce propos d’une concision toute militaire : « Tenez, jeune 
homme, vous l’avez méritée mieux que moi. » 

Trois jours après le combat du Petit-Pont, le «hmauchc 
26 juin, Mgr Alire tombait à son tour victime des instirgés 
dans des conditions rappelées plus taial par Ozanam hn-nième. 

Ce jour-là, dans la matinée, lui et Comudet, les deux vice- 
présidents généraux de la Société, étajit de service avec Bailly, 
comme gardes nationaux, au poste de la rue Madame, s en¬ 
tretenaient de la prolongation de oette lutte fratricide^ en 
ce moment refoulée au Faubourg St-Ant(une. Pensant ([u uitt 
intervention de Farchevèque de Paris, qui était assez aimé 
de la population parisienne, pourrait mettre lin peut-èlre 
aux hostilités, ils s’en furent soumettre leur idée à l’abbé 
Duquel qui l’approuva et leur remit uue lettre pour Mgr AfTre. 
Celui-ci les accueillit en leur disant : « Moi aussi, depuis hier, 
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je suis pressé par cette pensée, mais le général Cavaignac 
autorisera-t*ll ma démarche, et d’ailleurs où le joindre ? » 
Ozanam et Cornudet triomphèrent de scs hésitations. « Vous 
avez raison, leur dit-il, je vais y aller, vous me montrerez 
le chemin, je vais mettre ma soutanelle pour ne pas être re¬ 
marqué. » Nouvelle intervention de scs interlocuteurs pour 
qu’il aiïirme publiquement sa qualité en conservant sa sou¬ 
tane violette avec sa croix d’archevêque en évidence, sur sa 
poitrine. Il accueillit ces conseils, et s’en fut h pied, escorté 
de ses deux gardes du corps, respectueusement salué par la 
foule et par la troupe, jusqu’à l’Asseinhiée Nationale, où il 
rencontra Cavaignac. Le général chercha de toutes ses forces 
à le détourner de son projet, lui représentant qu’il serait vrai- 
semblahlenient fusillé, ou tout au moins retcjiu prisonnier. 
Puis, n’ayant pu l’ébranler, il lui remit une courte procla¬ 
mation écrite de sa main, projnettant la fin de toute répres¬ 
sion., si les insurgés posaient les armes. -\îgr AfTre rentra à 
l’archevêché, congédia Ozanam et Cornudet sous prétexte 
que leur uniforme de gardes nationaux le gênerait dans sa 
mission, et, ne se faisant aucune illusion sur les dangers qu’il 
allait courir, se confessa, prit quelques instants de repos, et 
partit pour le faubourg St-Antoilie, accompagné do deux de 
ses grands vicaires : MM. .Jaequemet et Ravinel. 

Place de la Bastille, un jeune confrère de St-Vincent de Paul, 
nommé Bréehemin, qui le suivait depuis quelque temps, attache 
un mouchoir à une branche d’arbre et le précède devant la 
barricade. Monseigneur y monte à son tour, lit aux insurgés la 
proclamation du général Cavaignac, les sollicite instamment de 
poser les armes, quand, subitement, un coup de feu tiré d’une 
fenêtre voisine l’abat, blessé mortellement dans les reins. 
Ses auditeurs, émus, indignés, se précipitent, l’emportent au 
presbytère de Sle-Marguerite, jurant de le venger, sollicitant 
l’honneur de le soigner et tle le veiller, pendant que lui- 
même, dans une adjuration suprême leur répète ces mots: « Que, 
du moins, mon sang soit te dernier versé 1 n 

Le Dr Cayol, son médecin, ne put le joindre au presby¬ 
tère qu’à 4 heures du malin. Constatant que la moelle épi¬ 
nière était lésée, et qu’il n’y avait aucune chance de salut, 
il prescrivit le transport du blessé à rarclievêché. Les insurgés 
présents supplièrent qu’on le laissât au milieu d’eux, répétant 
avec une naïveté touchante « que sa présence leur porterait 
bonheur, et que tous, ils étaient prêts à se faire tuer plutôt 
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que de aouti'rir qu'il lui fût lait aucun mal », Il était bien 
impossible, on le conçoit, de satisfaire leurs désirs, et bientét 
un cortège singulier s’acheminait vers rarchevêché. Le prélat 
était étendu sur un brancard surmonté d’un dais et porté 
par six insurgés : six autres les accompagnaient pour les re¬ 
layer. Six soldats du 28® de ligne, six voltigeurs et six gardes 
mobiles les encadraient ; et sur le passage de ce groupe impres¬ 
sionnant, on voyait le peuple se découvrir respectueusement 
et les femmes s'agenouiller. 

Le surlendemain Mgr Alïre expirait, ayant, avec cette 
simplicité et cette modestie qui le caractérisaient, rempli sa 
tâche pastorale jusqu'au prix de son sang, et murmurant ■ « Le 
Bon Pasteur donne sa vie pour ses brebis. » Et ce furent ces 
noifissima verba que l’Assemblée Nationale fit graver sur le 
monument funéraire qu’elle fit élever à sa mémoire. 

§ 


Les journées de Juin eurent pour la Société de tout autres 
conséquences que celles de Février: la hourgeoîsie parisienne, 
effrayée des e.xcès d’un prolétariat déchaîné, s’empressa de 
fuir la capitale; et, de ce fait, reffectif des confrères présents, 
et donc le montant des ressources dans chaque Conférence, 
ditninuèrcnl sensiblement. Cependant, la misère s’aggravait : 
les autorités, débordées, se tournèrent vers la Société de St- 
Vincent de Paul et sollicitèrent son concours. 

Le XII® arrondissement (aujourd’liui V*^), avait été un des 
foyers de l’insurrection, celui qui avait fourni à l’armée de 
l’émeute son plus gros contingent. Le quartier Mouffetard, 
en particulier, était un véritable repaire d’însurgés. Le maire 
de cet arrondissement, docteur Trélat, médecin en chef de 
la Salpêtrière, qui avait été ministre des Travaux Publics 
pendant quelques semaines avant les journées de Juin, était 
connu, non pas seulement comme un républicain fort avancé, 
mais encore comme un libre penseur nettement affirnié. C’est 
lui, cependant, qui, dès le début de juillet, écrivait au V*® de 
Mehm, membre du Conseil Général, une lettre dans laquelle 
il lui disait, en parlant de sou arrondissement î « Il y a dans ces 
rues étroites, théâtre de la guerre civile, dans ces maisons 
d’où sont sortis les soldats de l’émeute, des familles entières 
que personne n’a vues, qui ne se hasardent pas au-dchors, qui 
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D’osent 36 confier à leurs voisins, et qui doivent mourir de 
faim. Je voudrais, au lieu de gendarmes, leur envoyer des 
hommes de charité. Croyez-vous qu’un appel, pour cette mis¬ 
sion. peu attrayante, serait entendu de vos amis, les membres 
de la Société de St-Vincent de Paul ? Voudraient-ils faire la 
visite de ces maisons, pénétrer chez ces familles, apporter 
le secours qui les sauvera de la faim, et les bonnes paroles 
qui apaiseront la fureur et préviendront le désespoir » (1). 

De pareilles invitations ne se déclinent pas. Encore bien 
qu’on les eut avisés des dangers de leur mission et. de la possi¬ 
bilité pour eux d’être accueillis à coups de fusil, les membres 
de la Société se présentèrent si nombreux que le maire eut 
non seulement tous les commissaires distributeurs désirés, 
mais encore des suppléants pour les remplacer en cas d’ab¬ 
sence ou de maladie. 

-^L’arrondissement fut partagé en secteurs comprenant 
chacun 2.500 familles qui furent réparties entre les commis¬ 
saires à raison de 60 pour chacun d’eux. Ceux-ci appréciaient 
et signalaient le degré de misèx'e de chaque foyer, y rap¬ 
portaient les secours en nature fournis par la mairie, et 
s’employaient particulièrement à remonter le moral de leurs 
clients, mais sans jamais poser aucune question sur le rôle 
joué par eux ou leurs proches dans l’insurrection de la veille. 
Et cette méthode était évidemment la bonne, car ces malheu¬ 
reux semblaient aussi reconnaissants de cette discrétion que 
des secours obtenus. 

Au bout de quatre mois, l’arrondissement semblait mora¬ 
lement transformé , et le D*" Trélat manifestait sa gratitude 
à la Société de St-Vincent de Paul, en lui écrivant ; « Vous 
avez apaisé la faim de ceux qui mouraient de misère, vous 
avez calmé leurs âmes irritées, vous avez fait renaître l’union 
et l’espérance au fond des cœurs pleins de colère et de déses¬ 
poir. Recevez, Messieurs, l’expression de la reconnaissance de 
la mairie... » 

L’œuvre périlleuse et moralisatrice une fols accomplie, 
l’administration rassurée remplaça les volontaires de la cha¬ 
rité par ses agents salariés. Cette substitution de personnel 
ayant donné naissance à des imputations calomnieuses contre 
les membres de la Société, son Conseil Général dut protester. 
Le Trélat informé de l’incident n’hésita pas à Intervenir 

(l) Mémoires rfu de Melun, t. U, p. 23 . 
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en renouvelant ses remerciements dans une lettre du 27 dé¬ 
cembre 1843 qui se terminait ainsi : « Le meilleur moyen pour 
moi de vous prouver ma confiance en ceux qui se sont déjà 
mis à notre disposition sera de recourir encore à eux en toute 
liberté, et peut-être Poccasion ne se fera-t-clie pas beaucoup 
attendre. » 




Mais prêter son concours à la bienfaisance ofïicielle, ce 
n’était pour la Société de St-Vincent de Paul qu’une tâche 
accessoire : elle ne pouvait oublier son rôle principal, qui est 
de venir, par elle-mcmc et par ses propres ressources, au 
secours de la misère. Celle-ci s’etant singulièrement aggravée, 
un elFort exceptionnel s’imposait à elle. C’est ce que comprit 
Baudon, et du fond de son lit il prépara et lança unecirculaire 
qui fut sa vengeance toute chrélicnrie contre ceux dont il 
était la victime. Relevant le drapeau de la charité, quelque 
peu méconuue dans cos temjis de luttes politiques et sociales, 
il rappelle le devoir rîgoureu.\ de rautnonc pour tous ceux que 
la fortune a faits « les économes de la Providence», il démontre 
à quel point la générosité s’impose à i’heure où la faim te¬ 
naille tant de pauvres cires humains, et allant au-devant des 
résistances Instinctives qu’il redoute, il rappelle que la charité 
chrétienne interdit de juger son prochain et ne permet pas 
d’oublier les circonstances atténuantes qui plaident en faveur 
de la misère révoltée ; puis il termine eu réclamant pour les 
Conférences de Paris et des grandes villes éprouvées le con¬ 
cours pécuniaire des Conférences moins malheureuses et des 
confrères fortunés. 

Si audacieux que fût cet appel à une heure où l’opinion 
publique ne rêvait que répressions et châtiments, il fut ce¬ 
pendant entendu, et nombreuses furent les offrandes extra¬ 
ordinaires qui répondirent à l’éloquente invitation du Pré¬ 
sident Général. L’Irlande, encore toute émue et reconnais¬ 
sante des secours importants reçus par elle l’année précé¬ 
dente au cours de la famine qui l’avait dépeuplée, n’hésita 
]»as, malgré sa détresse, à mettre à la ilispostlion du Conseil 
Général une somme de 15.000 fr. Les offrandes recueillies 
furent réparties entre les Conférences de Paris et de pro¬ 
vince les plus spécialement éprouvées par les événements, 
et les aidèrent à faire face aux besoins les plus urgents. 
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En même temps la Société créait à, Paris dès le début de 
l’hiver 1848*1849 des « fourneaux économiques » qui distri¬ 
buaient pour un prix singulièrement modique, à tous les 
malheureux qui se présentaient, quels qu’ils fussent et d’où 
qu’ils vinssent, des aliments chauds, consornmes générale¬ 
ment sur place, dans une grande salle garnie de bancs et de 
longues tables necessairement un peu frustes. Sur la présen* 
talion d’un petit cartim coulant 5 centimes, les indigents 
recevaient (> décilitres de soupe, et, lorsque le carton était de 
10 centimes, un demi-litre de légumes accommodés ou 
125 grammes de viande cuite, de sorte qu’avec 25 centimes de 
lions, ils pouvaient faire un repas complet : potage, viande, lé¬ 
gumes. En fait, ces petits cartons étaient achetés par des âmes 
charitables secourant sous cette forme les pauvres visités par 
elles, ou rencontrés sur la voie publique, et désirant être sûres 
que leur aumône ne serait pas détournée de son but. 

Chaque fourneau devait, en princijie, sc suOire à lui-même, 
et, si extraordinaire que cela paraisse, tous y parvenaient dès 
qu’ils arriv'aient à distribuer plus de 500 portions par jour ; 
C’est que l’institution reposait sur cette double vérité écono¬ 
mique : que les achats eu gros sont peu coûteux, et que les 


frais de combustible et de prépjaralion sont, pour les grandes 
quantités, sensiblement les mêmes que pour les petites, 
D’ailleurs aucun frais de service ou de personnel : chaque 
fourneau était dirigé par une sœur de charité secondée par 
des confrères de St-Vinceiit de Paul, qui souvent étaient des 
hommes du monde — magistrats en fonctions, généraux en re¬ 
traite — n’hésitant pas à venir ceindre le tablier blanc et à 
s’armer d’une immense cuillère à pot pour distribuer ces 
modestes portions à des onséreux qui ne soupçonnaient guère 
quelles hautes personnalités les servaient. Cette œuvre était 
fondée sur le modèle des fourneaux créés depuis longtemps 
d6].4 par la Société PhiIaiithro]»ique, 

Les deux premiers fourneaux de îa Société s’ouvrirent h 
Paris au mois de déceinlirc 1848, l’un à Grenelle, l’autre sur 


la paroisse St-Sulplce. Le nombre des portions quotidiennes 
distribuées par ciiacun d’eux s’éleva lapidement de 300 à 500, 
puis à 800, 1.200, 1.500. L’année suivante, le fourneau de 
St-Sulpice en distribuait b. lui seul II 1.000 en 5 mois d’hiver. 
Dix ans plus tard, en 1858, huit fourneaux parisiens ser¬ 
vaient, chaque année, pendant Phiver, près d’un million de 
râlions, et l’œuvre s’était répandue partout, en province, à 
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l’étranger, avec une rapidité surprenante. Elle fonctionne 
encore actuellement à Paris, mais quelque peu restreinte 
dans son activité par les nombreuK établissementg similaires 
‘qui se sont créés depuis. 


Avec l’année 1849, une calainiLé nouvelle vient solliciter 
le zèle charitable des Confrères. Le choléra s’abat sur Paris, 
où il fauche, en quelques mois, plus de 16.000 victimes, et 
de là, se répand dans plusieurs villes de France. Aussitôt, 
se fonde,au sein de la société de St-Vincent de Paul, encouragée 
par les autorités civiles et ecclésiastiques, une (t œuvre des 
cliolériques » groupant rapidement une légion de confrères 
assez importante pour pouvoir se partager en neuf sections, 
dont chacune adopte un des quartiers les plus atteints. Là, nos 
volontaires s’installent dans le taudis de l’indigent frappé, 
le veillent, le soignent jour et nuit, souvent le ramènent à 
Dieu, et s’il meurt, l’ensevelissent et l’accompagnent à sa 
dernière demeure. Et le lendemain, ils recoiiimencent ailleurs. 
Cependant, le nombre fut relativement infime de ceux d’entre 
eux qui furent atteints par la contagion et ]iérirent victimes 
de leur dévouement. 

L’exemple donné par les conférences de Paris fut suivi 
par celles de province : mais là où îl n’en existait pas ce furent 
celles de Paris qui intervinrent. Ainsi en fut-il notamment 
pour Montataire (Oise),ville industrielle qui, sur 2.200 habitants 
comptait 1.000 malades, et personne pour les soigner. Gomme 
dans tous les cas analogues le ministère lit appel au Conseil 
Général de la Société. Celui-ci envoya sept volontaires qui 
demeurèrent un mois et demi sur place, parvinrent à sauver 
les trois quarts des malades, et laissèrent derrière eux un tel 
parfum de charité chrétienne qu’aussîtot leur départ, cette 
population qui, peu d’années avant, avait assassiné son curé, 
se trouva subitement convertie au point de vouloir fonder une 
Conférence de St-Vincent de Paul. 

L’épidémie victorieusement combattue avait laissé mal¬ 
heureusement derrière elle de nombreux orphelins, au sort 
desquels il fallait pourvoir. C’était une œuvre au-dessus des 
ressources de la Société, mais à laquelle elle pouvait apporter 
son concours ; elle n’y manqua pas. Mgr Sibour, nommé 
archevêque de Paris au lendemain de la mort tragique de 
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: Mgr Aiïre, avait pris possession de son siège le 17 octobre 
1848. V une de ses premières fondations fut celle d*un éta¬ 
blissement spécial pour les orphelins du choléra. Le Conseil 
■ Général décida d’en adopter 30. C’était une charge annuelle 
assez lourde, qui, pendant longtemps pesa sur sa caisse. Il en 
I fut de môme pour celles du Conseil de Paris et des quelques 
! Conférences qui voulurent suivre son e.\emple ; mais combien 
; cette collaboration eût été approuvée par « Monsieur Vincent J) 
que la Société avait adopté pour patron ! 


D’autre part, les oeuvres ordinaires de la Société se déve¬ 
loppent et se multiplient. Celle des patronages s’étend aux 
jeunes ouvriers, et c’est le germe de ces cercles qui connaî¬ 
tront un brillant épanouissement sous la direction d’un Mei- 
guen et d’un Albert de Mun. Comme pour faire pendant à ce 
nouveau groupement, de Baudicour fonde, rue Pérou, un 
cercle de jeunes confrères, tous étudiants, auquel la direc¬ 
tion très dévouée de Beluze, membre du Conseil Général, 
saura donner plus tard un magnifique développement dans 
un immeuble k cheval sur la rue Madame et la rue Bonaparte, 
devenue plus tard rue du Luxembourg, et aujourd’hui, rue 
Guynemer. L’œuvre des mariages (St-Prançois Régis) a la 
fierté légitime de présenter en 1851 le bilan de son activité 
depuis 1837 : en 15 ans 51.186 mariages, ayant entraîné 
29,518 légitimations. L’œuvre des Saintes Familles gagne la 
province ; Besancon, Tours, Metz. Celle de St-Sulpice fonde, 
avec ses seules ressources, rue Notre-Dame-des-Champs, sous 
le nom de « Maison de Nazareth » une maison de retraite 
abritant une vingtaine de vieux ménages indigents, sans 
crainte de concurrencer l’Œuvre des « Petites Sœurs des 
Pauvres » qui vient de naître. 

D’autres besoins donnent naissance à une œuvre nouvelle . 
La Conférence de Rodez, ayant constaté la quasi-impossi¬ 
bilité dans laquelle se trouvaient les indigents de faire valoir 
en justice leurs droits méconnus, avait créé un bureau de con¬ 
sultations gratuites confié à trois de ses membres. Paris com¬ 
prenant l’utilité de cette innovation l’adopte et l’étend. Ainsi 
naît l'œuvre de « l’avocat des pauvres » qui, dès 1849, consulte, 
transige, plaide, — gratuitement, bien entendu, pour »o$ 
malheureux clients. Et cette initiative est le point de départ 
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des propositions législatives qui devaient aboutir, deux ans 
plus tard, à la loi du 22 janvier 1851 instituant l’assistance 
judiciaire. 

A peine fondée, cette œuvre donne le jour à une fille : l’œuvre 
de la « tutelle des pauvres », dont les membres aceeptaient 
les fonctions assez lourdes, dans leurs conséquences, de tuteurs 
des orphelins indigents. Ceux-ci étaient, la plupart du temps, 
abandonnés à eux-môraes, sans qu’aucun conseil de famille, 
aucune autorité légale s’occupât, sinon de leurs biens, presque 
toujours inexistants en fait, au moins de leur personne, expo¬ 
sée plus que toute autre aux dangers que doit s’elîorcer de 
prévenir une assistance morale éclairée. Cette œuvre ren¬ 
contre l’appui et les encouragements de la magistrature, et, 
comme la précédente, ne tarde pas à sc répandre en province 
et même à l’étranger. 


Mais la Société n’oubliait pas que la charité matérielle 
est seulement une‘partie de sa tâche, et qu’elle se doit au sou¬ 
lagement de l’indigence intellectuelle, morale et religieuse. 

Elle chercha d’abord le moyen d’oifrir a scs ianiilJes quel¬ 
ques vies de Saints, susceptibles de les intéresser. Un essai 
fut tenté, auquel on doit «La ViedeSahit-Vincent dePaulfipiir 
}3aiUy j mais la tentative démontra l’impossibilité pour la 
Société de sc lancer dans cette voie. Le Conseil Général dut 
se borner à recommander aux conférences, pour les biblio¬ 
thèques entretenues par elles, les bons ouvrages qu’une coin* 
mission jugeait dignes de son apostille. Pendant de longues 
années, chaque numéro du bulletin, contint, sous le titre 
« Bibliographie », un article signalant les ouvrages jugés re¬ 
commanda hies, 

Par contre, le Conseil Général fît sienne une publication 
dont l’initiative revenait à la Conférence St-Jacques du Maut 
Pas. Celle-ci imprimait, pour les patronages, un almanach 
intitulé : « Petit almanach de l’apprenti » qui rencontrait un 
certain succès. Le Conseil Général l’adopta et lui donna une 
importance assurément imprévue de scs fondateurs. Le petit 
almanach de l’apprenti donna successivement naissance à 
l’almanach de l’atelier, à l’almanach du lahoureur, h. 1 alma¬ 
nach du soldat, et au « Coin du Feu », toutes brochures de 
144 pages, se vendant au prix infîme de 0,25 centimes, et 
qui rencontrèrent un tel accueil que, dix ans plus tard, en 
1850, la Société en vendait 228.000 en France, pendant que 
l’Italie, la Hollande, l’Irlande, les éditaient et les répondaient 
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en grand nombre dans ïeur langue respective, ils furent 
complétés par Tédition de « manuels de l’ouvrier chrétien et 
du soldat chrétien », assez répandus pour avoir été tirés dès 
i851 à 50.000 exemplaires. 

Mais ce n’était là que des publications annuelles, et donc 
insuOisantes pour satisfaire les ambitions du Conseil Général, 
Ce qu’il désirait, c’était une publication périodique pénétrant 
régulièrement dans les familles et donnant une satisfaction 
honnête à leur besoin de lecture. La commission chargée de 
réaliser ce projet proposa la création d’une feuille mensuelle 
— qui, plus tard, allait devenir hebdomadaire — dont elle 
détermina le titre, le format, le prix et la rédaction. Ses pro¬ 
positions furent acceptées, et le premier numéro parut en avril 
1851 : les « Petites Lectures n étaient fondées : l’abonnement 
annuel coûtait 0,25 centimes ! 

. Confiées à des rédacteurs de choix comme le H. P. de lia- 
vigiian, prédicateur de Notre-Dame, Mgr de Ségur, le de 
Champagiiy, futur académicien ; encouragées par Mgr Si- 
bour, les « Petites Lectures » connurent un tel succès qu’îi la 
fin de la première année, elles avaient 35.000 abonnés. Tel 
recteur d’Académie en recommandait la difTusion dans les 
écoles priniaires de son ressort. Bientôt elles parurent en alle¬ 
mand, en anglais, en italien, en espagnol, et l’on suit quelle 
brillante carrière fut la leur, puisqu’à l’heure présente, sous 
le nom d’« Ami de la famille », elles paraissent, hebdomadai¬ 
rement, élégamment éditées et illustrées, à un prix néces¬ 
sairement plus élevé, mais qui ne les empêche pas de compter 
actuellement bien des milliers d’abonnés. 

Ainsi, par la pratique constante et de plus en plus étendue 
de la charité matérielle et morale, la Société de St-Vincent 
de Paul apportait son concours effectif à la solution des ques¬ 
tions sociales dont la préoccupation, à cette époque troublée, 
hantait tous les esprits éclairés. La Révolution de 1848 avait 
révélé à tous ceux qui pensent, l’abîme creusé entre les classes 
fortunées et les classes indigentes par l’industrialisme naissariL. 
Pour remédier à ce mal social dont les accès périodiques de¬ 
venaient inquiétants, les systèmes les plus opposés s’affron¬ 
taient dans des discours, des brochures, des discussions et 
des projets de loi, dont quelques-uns, d’ailleurs, devaient 
plus tard aboutir. La Société de St-Vincent de Paul, elle, mal¬ 
gré la haute compétence en ces matières, do son Président 
Général et de quelques-uns de ses collaborateurs, parmi les- 










140 LA SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT DE PAUL 

quels il faut citer le de Meluu, se tenait à l’écart de ces 
tournois académiques. Mais à riiistar de ce j>hilosopliç qui 
prouvait le mouvement en marchant, elle cherchait la solution 
de la question sociale en agissant, et dcittcuilrail, par le fait, 
ce que peut, pour la réconciliation du riclie et du pauvre, la 
charité inleliigetnment ordonnée el apostoliquement pra- 
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LE DÉVELOPPEMENT 

(1848-1851) 


La Société, au moment où Gossin renonçait à la présidence 
— (J®*" novembre 1847) — comptait 369 conférences : 273 
en France et 06 à Tétranger. Au 31 décembre .1851, il en exîs- 
tait 766, plus du double : 437 en France et 320 ;» l’étranger. 

Cependant le Conseil Général est sévère dans rcxainen des 
demandes d’agrégation. Si la Conférence qui la sollicite 
s’écarte des principes posés par le règlement général, soit 
qu’elle ne tienne pas de réunions hebdomadaires, soit qu’elle 
ait choisi sans motifs graves un ecclésiastique pour prési¬ 
dent, soit qu’elle néglige la visite k domicile, soit que sa com¬ 
position laisse à désirer, elle voit sa demande ajournée. Et le 
Conseil considère cette rigueur comme si nécessaire qu’il ne 
consent la délégation de son privilège d’agrégation ù qui que 
ce soit, pas même aux Conseils supérieurs, pas mémo h une 
commission spéciale recrutée dans son sein, et à laquelle on 
avait proposé, pour alléger l’ordre du jour des séances, de 
renvoyer l’examen de toute demande d’agrégation ne soule¬ 
vant aucune difïiculté. 

Cette sévérité n’entrave en rien le développement de la 
Société, favorisé, presque partout, par les évêques, dont la 
bienveillance s’aUirmc dans les nombreuses lettres publiées 
au bulletin. L’appui des autorités civiles, lui aussi, se mani¬ 
feste, et parfois ouvertement. Le préfet du Cantal sollicite 
lui-même — janvier 1849 — l’agrégation de la Conférence 
récemment fondée au chef-lieu de son département. 

En France, une catégorie de Conférences attire spécîa- 
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lementj à cette époque, l’attention du Conseil Général : ce 
sont les Conférences fondées dans les maisons d’éducation ; 
déjJi elles sont au nombre de 22. Or^ leur situation particu¬ 
lière exige certaines dérogations au règlement général. Sur 
l’initiative de Baudon, une instruction spéciale réglant leur 
fondation et leur fonctionnement est rédigée par Augustin 
Cocliin, alors vice-secrétaire général. 

En même temps, le Conseil réglemente les Conférences 
fondées au sein des catéchismes de persévérance, dont la pre¬ 
mière avait été créée à Paris, dès 1848, sur la paroisse St-Louis 
d’An tin, 11 décide qu’elles seront rattachées comme annexes 
à. la Conférence paroissiale, leur président faisant partie du 
bureau de celle-ci, et leurs membres devant être convoqués à 
toutes ses réunions extraordinaires. 

A l'étranger, parmi les 233 Conférences nouveilement fon¬ 
dées, il y a lieu de signaler celles qui introduisent i’CEuvre 
dans un pays nouveau; à Poseii, en 1850, première Conférence 
polonaise ; à Madrid — même année — première Conférence 
espagnole, fondée par de Masarnau, ancien trésorier de la 
Conférence St-lmuis d’Antin. Cette fondation rencontra quel- 
tfues diilicuUés exposées au Conseil Général par Donoso 
Cortès, ambassadeur d’Espagne à Paris,la législation espagnole 
, < 3 xigeauL pour toute réunion, même charitable, une autori¬ 
sation gouvernementale. Cette autorisation ne fut obtenue, 
par la Conférence de Marlrid qu’en 1851 ; mais depuis lors, 
la Société prit en Espagne une expansion si rapide que 
15 ans plus tard elle y comptait plus de 600 conférences. 

Le rapport général sur l’année 1850 estime le nombre 
des familles visitées à 50.000, représentant plus de2ÜÜ.000 fîmes. 
Paris, avec 50 conférences, en secourait 5.000. La Conférence 
St-Merry, en visitait 300, trois autres plus de 200, et 17 autres 
dépassaient la centaine. Quelles réflexions salutaires ces 
cliiffres ne sont-ils pas susceptibles de provoquer dans 1 es¬ 
prit des présidents actuels ! 

En province, et surtout à rôtranger, on rencontre des 
nombres extrêmes, certaines conférences visitant plusieurs 
centaines de familles, à raison de 10, 12 et même lo par 
confrère. La Conférence de Schiedam, aux Pays-Bas, composée 
de 15 confrères, secourt 300 familles et les Conférences de 
Gand gémissent de ne pouvoir dépasser une moyenne de 
10 familles par confrère. Par contre, d’autres Conférences, dans 
les pays insuffisamment entraînés, ne comptent parfois pas 
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plus de familles que de confrères ; quelques-unes même cessent 
de se réunir, tombent en sommeil, la plupart temporairement, 
et d’autre, hélas, définitivement. 

Les statistiques finaDcières accusent pour 1851, 1 million 
824.000 fr. de recettes contre 1.414.000 fr. en 1847. Faible 
progression, c’est vrai, mais ce relevé de 1851 ne comprend 
ni le Mexique, ni les Etats-Unis, ni le Canada qui, l’année 
précédente, atteignaient 120.000 fr. Au surplus, dans ces re¬ 
levés ne figurent pas les libéralités spéciales comme celles qui 
permettent à certains conseils — La Haye, Gand — d’acheter un 
immeuble devenant leur propriété et groupant lotîtes leurs 
œuvres sous un môme toit. D’autre part, des générosités im¬ 
prévues surviennent, qui, elles non plus, ne figurent pas dans 
les comptes annuels des Conférences. Voici les subventions 
spéciales de certaines administrations : à Paris 2.000 fr. du 
ministère de l’Intérieur en 1848, et 600 fr. du ministère de 
l’Instruction Publique en 1850, pour les patronages : à 
l'étranger, les allocations des gouvernements belge et ba¬ 
varois. Et puis quelques libéralités particulières — h Paris : 
10.000 fr. en 1848, 20.000 fr. en 1849, 25,000 fr. en 1850 : 
Bourg, en 1849, reçoit pour la fondation de son orphelinat 
agricole, un dou de 26.000 fr. plus quelques autres s’élevant 
à 5,000 fr. Et combien de donations moins importantes ! 
Ild evieiit difiicilc de présenter un résumé complet des reçettes 
et des dépenses de la Société et de chiffrer exactement son 
œuvre charitable. 


§ 

Pendant ces 4 années, le nombre des Conseils particuliers 
est passe de 25 h 44, et celui des Conseils supérieurs de 5 10 

par l’institution des Conseils : du Mexique, dont le président 
est !e ministre des AlTaires étrangères ; de la Prusse Rhénane 
U Cologne, tlont le président, de Devivéré, va jouer de. 
suite un rôle important ; du Canada, à Québec ; de Silésie, 
h Breslau, où les diiïicultés ne vont pas tarder à naître ; de 
la Bavière, à Muuich, sous la présidence du C^e d’Arco Vallev, 
dont le concours sera précieux. 

Le rôle de ces Conseils supérieurs s’aûirme de jour en jour 
plus important. Suppléants locaux du Conseil Général, iis 
prennent, sous le contrôle de celui-ci, dans leur territoire res¬ 
pectif, une autorité féconde, purement morale, il est vrai, 
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mais qui n'en est pas moins précieuse. Leur action est étendue ; 
ce sont eux qui provoquent la fondation de Conférences nou¬ 
velles dont ils transmettent au Conseil Général la demande 
d'agrégation avec leur avis motivé ; de même, ils proposent 
les suspensions ou les radiations qui parfois leur paraissent 
nécessaires. Ce sont eux qui prennent l’initiative des traduc¬ 
tions du manuel, des circulaires, des diverses publications du 
siège central, et qui éditent les bulletins en langue locale, non 
sans en envoyer un exemplaire k Paris à fin de contrôle. Ils 
convoquent périodiquement les assemblées générales et les 
réunions de présidents, dont ils adressent au Conseil Général 
les compte rendus et les rapports, de même que les statis¬ 
tiques annuelles qu’ils ont charge de recueillir et de grouper. 
Tls transmettent les circulaires, avis et décisions du Conseil 
Général à toutes les conférences de leur ressort, et leur adres¬ 
sent, sous la signature, de leur président, des circulaires ré¬ 
gionales, Tls ont mission d’intervenir dans tous les conflits 
locaux. Ils sont, en vérité, sur place, les yeux et les bras d)i 
Conseil Général, coopérateurs infiniment précieux pour lui. 

Aussi, après cinq années de fonctionnement, riieure sernblc- 
t-elle venue de donner une charte à ce rouage devenu indis¬ 
pensable. Le 24 décembre 1840, le Conseil Général est saisi 
d’un projet de règlement des Conseils supérieurs. Soumis à 
l’examen d’une commission sjiécîatc, jiuîs aux observations 
de ehaciin des Conseils existants, il est longuciuent discuté 
dans scs détails, puis enfin voté le 1*’’ avril J8o0 et publié dans 
le bulletin du 1«'‘ mai suivant, précédé d’une introduetion 
qui en est le commentaire. 

Ce règlement, très concis, très souple, parce que n accu¬ 
sant que les grandes lignes, emprunte ses dispositions ii celles 
qui régissent le Conseil Général et les Conseils particuliers, 
entre lesquels le Conseil supérieur occupe une place intenné- 
diaire. Il fait des présidents de Conseils supérieurs des membres 
de droit du Conseil Général, aux séances duquel ils sont invités 
à assister lorsqu’ils sont de passage à Paris. Celui-ci se réserve 
d’ailleurs de les consulter par correspondance lorsqu’il le 
juge utile, et il le fera souvent. 




§ 


Les considérations qui précédaient le règlement des Con¬ 
seils supérieurs contenaient une allusion à un rouage nimveau, 
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ayant pour but de grouper les Conférences d’un ou plusieurs 
diocèses : les Conseils centraux apparaissaient à l’horizon* 

Sur les 437 Conférences existant en France, 145 seulement 
étaient groupées en Conseils particuliers. Les autres, isolées, 
sans lien avec leurs voisines, relevaient directement du Conseil 
(lénéral, et corrc 5 ]>ondaieiit rarement avec lui. Il fallait remé¬ 
dier k ce reffreltable isolement des dëux tiers des Conférences 
françaises. 

Le Président tlénéral conçut le projet de créer, dans chacune 
des J8 provinces ecclésiastiques, un Conseil central, cons¬ 
tituant un lien, en même temps qu’une direction, ^Jour toutes 
les Conférences isolées, et pour les Conseils particuliers exis¬ 
tant dans leur ressort. Mais il pensait que cette institution 
ne serait féconde que si elle était adoptée, et, mieux encore, 
provoquée par les Conférences locales ; de 15, sou désir d’en 
v.oir prendre Fînitialive aux Conseils particuliers des villes 
arclnépiscqpalcs, et sa décision de n’instituer aucun de ces 
nouveaux ConseiLs sans avoir recueilli l’adhésion préalable 
des Conseils particuliers et des Conférences isolées de la pro- 
\'ince, en même temps que celle des évêques. 

De ce projet, il eut l’occasion d’entretenir le président du 
Conseil particulier de Rouen : Le Taillandier, un des six 
fondateurs de la Société, qui conservait pieusemeat le culte 
de ses traditions, .Vu mois de mai 1850, après avoir réfléchi 
à la suggestion du Président Générai et consulté son entou¬ 
rage, Le Taillandier adressait au Conseil Général une proposi¬ 
tion tendant à la création, à R^onen, d’un Conseil destiné k 
contrôler toutes les Conférences de la Seine-Inférieure et de 
l’Eure. Ce projel fut longuement discuté ; il soulevait, en 
effet, de nombreuses questions sur le ressort, la composition, 
les attributions, le fonctionnement de ce nouvel organe, et 
c’est seulement au mois de février suivant (1851) que le 
Conseil Général vota la création d’un premier Conseil central 
H Rouen. 

Au point de vue du ressort, il avait été décidé qu’on pren¬ 
drait pour base la province ecclésiastique. Mais Rouen résis¬ 
tait k englober les diocèses de Caen et de Bayeux, avec les¬ 
quels les communications étaient difficiles et les relations 
inexistantes. Et c’est pourquoi la circonscription de ce premier 
Conseil central fut limitée, après acceptation des prélats, des 
Conseils particuliers et des Conférences, aux diocèses de Rouen 
et (rKvteux, 
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Les membres de ce Conseil devaient être les pre'sîdeiits 
des Conseils particuliers et ceux des Conférences les plus 
importantes du ressort. Sa présideuce revenait au président 
du Conseil particulier de Rouen, et celui-ci choisirait les 
membres de son bureau. Les séances, au nioins trimestrielles, 
auraient pour objet l’examen de toutes les questions d’intérêt 
régional. Une assemblée générale devait réunir une fois au 
moins chaque année, tous les confrères appartenant aux 
Conférences de la circonscription. Le Conseil central serait 
l’intermédiaire naturel entre les Conseils particuliers et les 
Conférences isolées, d’uno part, et le Conseil Général, de 
l’antre. 

Dès ses premiers pas, ce nouveau-né allait se heurter à un 
obstacle assez imprévu. ,\près trois réunions trimestrielles 
tenues dans des villes différentes, il voulut clore l’année de 
sa naissance ])ar une assemblée générale que, dans un senti¬ 
ment de déférente délicatesse un regard de l’évêque d’Evrcu.x, 
il proposa de réunir dans cette ville sous la ]>résideni;o de 
révèque. Or, celui-ci qui, ccpeiidaut, avait souscrit, quelques 
mois plus tût, à la création du Conseil central, s’opposa for’- 
mclIciTient à ce que cette réunion se tînt dans son diocèse. 
Rien plus, il exigea la riqilurc entre les Conférences de son 
diocèse et le Conseil central de Rouen. Celui-ci dut coiitre- 
mander rassemblée générale, la renvoyer au mois de février 
suivant, et lu Lciiir à Elbenf, où seuls, se rendirent les con¬ 
frères du diocèse de Rouen. Le motif du brusque revirement 
de l’cvêque d’Evreux ne devait pas tarder, d’ailleurs, ù se 
révéler ; dcii.x mois plus tard, il demandait l’institutioti d un 
Conseil central dans sa ville épiscopale. Le Conseil Général 
écarta sa requête, estimant impossible de démembrer, au 
lendemain même de sa création, le preinter Conseil central 
institué pur loi fl). 

Cet incident ne pouvait l'aiTÔter dans la poursuite de son 
projet. Au cours de l’année IS5I, Lille, d’accord avec l’archc- 
véque de Cambrai, obtint l'inslîlution d’un Conseil central 
englobant, avec le tlloeèse, où les Conférences élaiont nom¬ 
breuses, une partie du fliocèsc d Arras : Pareils Conseils 
s’oraaiiisaicnt ù Reims et à Nanev r on soiigcart il Strasbourg 


(i) L’évêque d’Evreux était, à cette époque, Mgr Olivier, jadis curé de 
St-Etienne-du-Mont à Paris, et qui, en cette qualité, avait fait é Ozanam 
rt à SM camarades un accueil si décevant, en 1833. 
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pour l’Alsace, et il fallait résister aux sol licitations d’Autua 
qui réclamait un Conseil présidé par son évêque. 


Ce vœu soulevait à nouveau la question des présidences 
ecclésiastiques, une des plus délicates qui aient retenu l’atten¬ 
tion du Conseil Général, car elle contenait en eîlc-inêmo un 
germe de schisme qu’il importait d’étouffer. 

Très soucieux de déférence au regard des représentants 
autorisés de l’Eglise, le Conseil Général ne pouvait accepter 
néanmoins que la présidence de ses Conférences et de ses 
Conseils fût exercée par des prêtres et des évêques, puisqu’il 
ne pouvait, sans inconvenance, prétendre s’arroger sur eux une 
autorité cependant nécessaire à la bonne marche de l’CEuvre, 
. C'était là une question de principe, sur laquelle aucune transac¬ 
tion n'était possible. 

Il était des régions dans lesquelles cette rigueur soulevait 
des objections graves, spécialement les pays de langue 
allemande, où le catholicisme d’une minorité s’affronte 
chaque jour avec un protestantisme puissant et parfois assez 
intolérant. Là, l’évêque, le curé, sont des chefs naturels ayant 
sur leurs troupes une autorité absolue. Toute oeuvre catho¬ 
lique, quelle que soit sa nature, et par cela seul qu’elle est 
catholique, est provoquée, dirigée, présidée par le prêtre ; et 
l’on considérerait volontiers comme dégageant un relent 
schismatique une œuvre se disant catholique et fonctionnant 
sous la direction d’un laïque. Aussi presque toutes les Confé¬ 
rences fondées en Allemagne, et duos, la plupart, il faut le 
reconnaître, à l’initiative du clergé, choisissaient-elles le curé 
comme président. 

Cette situation anormale préoccupa dès le début le Conseil 
Général, qui la signala aii de Devivéré et au C^® d’Arco- 
Valley, présidents des Conseils supérieurs de Cologne et de 
Munich, en leur demandant avis. Ceux-ci, très frappés eux- 
mêmes des inconvénients de cette pratique et tout disposés 
à seconder le Conseil Général dans la campagne qu’il méditait 
contre oilo, se reneoiitrèreut pour lui recommander une ex¬ 
trême prudence, n’hésitant pas à lui prédire que son autorité 
^ se briserait, en cas de lutte ouverte, contre des coutumes qui 
leur semblaient actuellement incoercibles. Et deGuinaumont, 
vice-secrétaire général, rentrant d’un voyage en Allemagne, 


4 


é 




» 















P 

il-' 


■K 



148 


LA SOCIETE E>E SAINT-VINCENT DE PAUL 


au cours duquel il avait provoqué la Fondation de plusieurs 
conférences, était revenu très îrap]>é lui-même de cet état des 
esprits. 

La voie de la jiersuasion restait seule ouverte. Le î’résideiil 
Général la suivit, mais sans succès. Lu \'ain, dans une circu¬ 
laire signée de lui et adressée à toutes les (■onférences a!Ic- 
maudes, îi exposait le caractère csscutielleiuent laïque de 
LŒuvre, l’approhation de ce caractère non seulement par les 
évêques et archevêques du monde entier, mais encore par le 
Souverain Pontife lui-même, l’impossibilité pour la Société de 
fonctionner avec des présidents ecclésiastiques, le rôle du 
prêtre étant celui de directeur spirituel et non pas de président 
de la Conférence. Il n’eut aucun succès, on put même croire 
que son intervention provoquait la résistance, car de suite, le 
mal s’aggrava. 

La Conférence de Berlin élit président le délégué épiscopa) 
faisant fonction d’évêque. Celle de Ralisbonne, ayant obtenu 
de Rome, par son évêque, un bref lui accordant les memes 
indulgences dont bénéficiait le Conseil Général, .se sépara de 
celui-ci et proclama son indépendance, A Maastricht, une 
seconde conférence, fondée sous la présidence d’uii prêtre, 
ayant vu repousser sa demande d’agrégation, s’adressa direc¬ 
tement au Gouvernement hollandais pour obtenir personnelle¬ 
ment l’autorisation légale dont bénéficiaient toutes les Confé¬ 
rences relevant du Conseil supérieur de La Haye. Bientôt 
le président du Conseil supérieur de Cologne signalait que les 
curés de sa circonscription, trouvant insuffisant le rôle de 
directeur spirituel auquel voulait les réduire le Conseil Général, 
s’étaiout réunis pour fonder une Société allemande de St-Vin¬ 
cent de Paul, et avaient élaboré un règlement, soumis par 
eux au Cardinal archevêque de Cologne, aux termes duquel 
la présidence des conférences reviendrait de droit aux curés, 
et celle des Conseils diocésains aux évêques. D'autre part, uno 
association allemande, mi-charitable et mi-}>atriolique, la 
Piusverelny pratiquant la visite des malades, et comprenant 
indistinctement des membres des deux sexes, faisait des 
démarches à Rome pour obtenir lo bénéfice des Indulgences 
accordées au Conseil Général et proclamait à son congrès 
national de Linz, en 1851, son intention de créer, elle aussi, 
aussitôt cette faveur obtenue, une Société allemande de 
St-Vincent de Paul distincte et indépendante de Pari«î. 

Vainement intervinrent, sur les instructions du Conseil 
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ilénéral, les présidents des Conseils supérieurs, pour re¬ 
mettre aux prélats des protestations respectueuses, mais 
énergiques, et pour adresser à leurs Conférences, sous 
forme de circulaires et d’articles insérés au bulletin allemand, 
de paternelles remontrances sur le danger de pareille attitude. 
Vainement, le curé de Genève, l’abbé Mermillod, tout dévoué 
à la Société et qui aimait à se dire son « commis voyageur », 
entreprit à travers l’Allemagne, où il était assez populaire, 
une tournée ayant pour but d’y restaurer l’esprit et les tradi¬ 
tions de l’Œuvre. Rien ne réussit ; le schisme s’avançait 
menaçant . Home, seule, pouvait arrêter sa marche. 
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Le Nonce du Pape, h Paris, Mgr Fornarî, avait toujours 
l’ait preuve vis-à-vis de la Société de la plus grande bien¬ 
veillance. li s’était entremis déjà lors de l’incident soulevé 
par l’attitude de l’archevêque de Québec à propos des indul¬ 
gences, et le Président du Conseil Général n’avait pas manqué 
de l’entretenir des soucis que lui causait la conduite, en Alle¬ 
magne, de l’épiscopat et du clergé. Tous deux étaient tombés 
d’accord sur cette idée, que la meilleure barrière à opposer 
au.v tendances séparatistes serait la nomination, par le Sou¬ 
verain Pontife, d’un Cardinal Protecteur auquel seraient sou¬ 
mises toutes les questions d’ordre international intéressant la 
Société. Sur ces entrefaites, Mgr Fornarî, le temps de sa mission 
diplomatique étant révolu, dut rentrer en Italie pour y rece¬ 
voir, suivant l’usage, la pourpre romaine. Le Conseil Général 
n’hésita plus, et au mois de décembre 1850, il adressait au 
Souverain Pontife vme supplique sollicitant la nomination 
d’un Cardinal Protecteur de la Société, et la désignation, 
comme tel, du Cardinal Fornarî, qui, d’ailleurs, avant de 
quitter Paris, avait promis de suivre la question dès son re¬ 
tour à Home. 

Mais la prudence tra<litioniielle de l’administration pontî- 
licale est exclusive de toute précipitation. Elle avait, d’ailleurs, 
à cette époque, d’autres et plus graves soucis ; et puis, la 
question qui lui était soumise était neuve. Les grands ordres 
religieux avaient tous à Rome leur Cardinal Protecteur, c’était 
naturel : mais quel accueil faire à la demande de pareil privi¬ 
lège formulée par une Société laïque, qui n’était même pas 
une confrérie ? La question, malgré le caractère d’urtrence 
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que lui iuipiiiuaieiiL les circoustauces, Jeiixeura eu suspens 
pendant plus de six mois, si bien que le Conseil Général, pour 
hâter sa solution, dut provoquer rinterventlon, à Home, de 
tous les Conseils supérieurs alors existants. Enfin, le24 Juillet 
1851, la supplique fut répondue. La Société de St-Vincent de 
Paul « afin que son unité fût plus sûrement sauvegardée » était 
dotée d’un Cardinal Protecteur, auquel serait déférée, doréna¬ 
vant, toute question la concernant, elle, ses Conseils, ses 
Conférences, dans quelques pays que ce fût ; et suivant son 
désir, c’était le Cardinal Fornari qui était investi de cette 
charge. 

En réalité la decision avait été rapidement prise sur le désir 
du Pape, dès qu’il avait été personnellement informé. Pie IX, 
en elTet, daignait témoigner à l’Œuvre une bienveillance toute 
spéciale, suffisamment prouvée par le geste charmant qu’il 
eut à son endroit quelques jours plus tard. 

Cardon de Sandrans, vice^secrétaire général, était à Rome 
et avait eu l’heureuse fortune d’obtenir une audience privée 
de Sa Sainteté. C’était le S août, jour où la paroisse St-Cy- 
riaque distribue le pain bénit à tous les pauvres de Rome, et 
où, suivant une tradition immémoriale, elle en fait porter une 
parcelle au Souverain Pontife. Ce morceau venait d’arriver 
et se trouvait sur le bureau du Saint-Père au moment où il 
recevait Cardon de Sandrans. Il l’interrogea longuement sur le 
fonctionnement delà Société, Ini dit sa joie de lui avoir donné, 
quelques jours plus tôt, un Cardinal Protecteur qui serait le 
ciment de son unité; puis,au moment de le congédier, dans un 
mouvement de délicate et paternelle tendresse, il prit le pain 
bénit de St-Cyriaque, le rompit en deux et lui en remit la moitié 
en le chargeant de la rapporter au Conseil Général, comme 
témoignage de son affectueux intérêt. Quelques jours plus 
tard, Cardon de Sandrans s’acquittait de la mission que le 
Saint-Père avait daigné lui confier. 

La nomination d’un Cardinal Protecteur, alTirmant la 
volonté du Souverain Pontife d’assurer définitivement l’unité 
de la Société et l’autorité mondiale de son Conseil Général, 
allait calmer les appétits d’indépendance qui se manifestaient 
si ardents en Allemagne. Subitement, le silence se fit sur les 
projets annoncés ; les décisions du Conseil Général, les avis 
des Conseils supérieurs furent acceptés sans protestation : la 
Silésie seule, avec ses 33 conférences, demeura à l’écart. A 
peine verro-t*on par la suite s’élever quelques-uns de ces 
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petits nuages locaux qui sont tnévitaî>Ies dans une œuvre 
aussi' étendue. Le « Piusverein ** lui-même, revenant sur les 
décisions de son Congrès de 1851, acclamait dans son Con¬ 
grès de 1852, à Münster, l’union avec le Conseil Cfénéral de 
Paris. L’orage était passé : la décision de Home avait sulïi 
pour le dissiper. 


Ces graves soucis n’étaient pas seuls à retenir l’attention 
du Conseil Général : ils émergeaient seulement au milieu dé 
nombreuses questions de détail qui étaient son pain quotitlien. 

Et d’abord, le Président Généra! avait été frappé de la 
nécessité de réformer le Conseil Généra! lui-mème. S’il re¬ 
commandait instamment à ses Confrères des Conférences, 
l’exactitude aux séances, il pensait, à juste titre qu’il apparte¬ 
nait aux membres du Conseil Général de donner l’exemple, f! 
n’hésita pas à demander leur démission à ceux d’entre eux 
qui ne venaient ]tas régulièrement aux réunions. Comme, 
d’autre part, les affaires à traiter devenaient chaque jour 
plus nombreuses, il ouvrit la porte du Conseil à quelques 
hommes jeunes, actifs, ayant des loisirs, et dont il fit des 
vice-secrétaires généraux. Cette mesure était d’autant plus 
opportune que l’absence de de Baudicuiir, faisant en .Algérie 
un séjour prolongé au cours duquel il fotidait, tî’ailleurs, des 
Conférences, laissait le secrétariat général sans clief, ce qui 
préoccupait Raudon. 

Quant à la trésorerie générale, de Barante, qui en assurait 
le service, résigna ses fonctions au mois de décembre 1850, 
tout en demeurant membre du Conseil. Sun successeur, 
Dauchez, trouva sensiblement améliorée la situation de la 
caisse, non pas tant du chef des offrandes volontaires des 
Conférences qui progressaient, sans doute, mais lentement, 
et retombaient immédiatement en rosée bienfaisante sur les 
sœurs malheureuses, que pur le fait de la publication du Bulle¬ 
tin. Grâce à lui le Conseil Général se trouvait délivré de tout 
souci pécuniaire. 

Les réformes portaient aussi sur le mode de travail du Con¬ 
seil. Il tenait maintenant séance cliaquo semaine, et, en outre, 
le bureau se réunissait hebdomadairement pour assurer 
l’exécution des décisions prises par le Conseil. Le secrétariat 
général, ouvert maintenant chaque jour de 9 à 5 heures était 
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divisé en deux services distincts : celui du Conseil Général et 
celui du Conseil de Paris, ayant chacun leur peraonncL Chaque 
semestre, une commission de comptabilité vérifiait les comptes 
et la caisse, et présentait un rapport au Conseil. Chaque année, 
un des vice-secrétaires généraux rédigeait un compte rendu 
motivé des travaux du Conseil pendant rexercice écoulé. 

Le désir des réformes, cependant, n’alla pas jusqu’à sous¬ 
crire aux propositions présentées par le Conseil particulier 
de Lyon. Celui-ci n’avait pris part, on l’a vu, ni à l’élection 
de Gossin, ni à celle de Baudon, par protestation contre le 
règlement général dont il n’approuvait pas les dispositions 
sur ce chapitre. 

Lorsqu’on 1851, Baudon se rendit à l’assemblée générale 
de Lyon, sur l’invitation du Conseil particulier, celui-ci lui 
exposa les modifications qu’il souhaitait voir apporter au 
règlement touchant l’élection du Président Général et la nomi¬ 
nation des membres du Conseil Général. Baudon s’étant dérobé, 
Lvon adressa au Conseil Général un mémoire suivi bientôt 

ih' 

d’une lettre de rappel. Après examen et discussion, une déci¬ 
sion fut prise, aux termes de laquelle le Président Général no 
pourrait plus dorénavant nommer un membre du Conseil sans 
une double décision préalable de celui-ci, sur J’utilité «le la 
nomination d’abord, et ensuite sur ta personnalité du candidat 
choisi. Si cette solution ne donna pas complète satisfaction 
au Conseil particulier de Lyon, elle eut du moins, l’avantage 
de mettre fin à un petit conflit qui s’éternisait depuis huit ans. 

§ 

IVautre part, le Conseil avait journellement à résoudre des 
questions d’un intérêt plus modeste. Quelques exemples 
suffiront à en montrer la variété. 

Et d’abord, illuif.'iut écarter mille requêtes qui lui sont adres¬ 
sées de province. Il en est qui prêtent à sourire, comme celle d’un 
Confrère demandant au Conseil de dcléguer un de ses mendires 
]>our le remplacer comme parrain d’nn petit neveu, qui vient de 
lui naître à Paris, il en est qui ne sont pas beaucoup plus raison¬ 
nables, comme celle d’une Conférence sollicitant une interven¬ 
tion auprès du ministre de la Marine pour obtenir rannulation 
d’une révocation d’employé. Mais la plupart sont des demandes 
de concours pécuniaire, que le Conseil ne peut accueillir, pour 
des missions, pour des œuvre.s qui se fondent, pour des églises 
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([ui se construisent. Une seule exception est faîte eu fwveur 
He la chapelle de Notre-Dame de Buglose que Tévêque d’Aire 
édifiait au pays qui vit naître saint Vincent de Paul. Il faut 
décliner rinvitalion de l’archcvôque de Lyon désireux de voir 
les Conférences commander des bannières afin de procurer 

du travail à ses « soveux » ; de môrne les demandes d’interven- 

* 

tion auprès des autorités pour obtenir le respect de la loi du 
dimanche, de même aussi les requêtes sollicitant une ])artici- 
pation à l’œuvre qui s’appelle la « Société contre le duel ». Uieu 

’i 

de lotit cela n’est Taffaire de la Société de St-Viiieent de Paul. 

Mais ce qui est l’alfaire de son Conseil Général, c’est de 
tracer des règles de plus en plus précises à ses Conseils parti¬ 
culiers et à ses Conférences sur leiu’ organisation et leur fonc¬ 
tion uoment. 


Il raiypelle aux premiers qu’ils usurpent ses fonctions lors¬ 
qu’ils agrègent de nouvelles Conférences fondées dans leur 
ressort ; qu’ils ii’ont pas même le droit de prononcer une agré¬ 
gation provisoire ad referendum parce que ce serait préjuger 
la décision à intervenir, et que leur rôle se borne, en pareille 
matière, à constituer le dossier et à le transmettre avec avis 
motivé. Il décide qu’aucune Conférence se fondant dans une 
ville où il en existe une, ne sera agrégée, sans l’avis préalable 
de celle-ci ; et d’autre part, que les fonctions, dans la Société, 
étant des charges et non pas des grades, on ne saurait nommer 
président honoraire un président renonçant à ses fonctions. 

Il fixe les principes en ce qui concerne l’admission, lu démis¬ 
sion et la radiation des Confrères, questions qui lui sont cons¬ 
tamment présentées. Telle Conférence veut admettre des 
francs-maçons pendant que telle autre veut écarter de ferv^ents 
catholiques parce qu’on les rencontre au bal ou au théâtre. 
Celle-ci veut exclure sans examen, et eu masse, les cabaretiers 
a raison de leur profession: celle-lè, pour éviter ù ses membres 
un voisinage qu’ils trouvent gênant, veut fonder une Confé¬ 
rence spéciale pour les contremaîtres et les chefs d’ateliers. 
Rien de tout cela n’est admissible, et il faut bien le dire en 
expliquant pourquoi. 

Quant aux eonfrèi'es devenus indésirables, la marche è 
suivre est tracée. Le président de la Conférence doit s’interdire 
tonte admonestation publique en séance, chercher dans une 
démarche personnelle, ?» obtenir une démission qui paraîtra 
spontanée, et seulement en cas de résistance invincible, 
prononcer, d’accord avec son bureau, et après avoir consulté 


« 
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le Président du Conseil particulier ou du Conseil supérieur, 
une radiation contre laquelle le condamné a toujours le droit 
de recourir devant le Conseil Général comme juge en dernier 
ressort. 


Les présidents de Conférences eux aussi, reticniieiil parfois 
l’attention du Conseil. A Paris : celui-ci a envoyé sa démission 
à sa Conférence qui l’a acceptée et lui a choisi un prêtre pour 
successeur, et ni le Conseil de Paris, ni le Conseil Général n’ont 
été consultés ni même prévenus ; celui-là, sans donner sa 
démission, n’a pas paru depuis deux ans aux séances de sa 
Conférence qui se réunit maintenant au domicile de son vicc- 
[U’ésideut ; cet autre donne le scandale d’abriter sous son toit 
un prêtre interdit et de l’appuyer publiquement dans une 
lutte ouverte contre son arclievêque. Des mesures s’imposent, 
répressives pour les cas signalés, mais préventives aussi. Le 
Conseil Général décide que chaque année ses membres iront 
visiter les conférences parisiennes, qui seront réparties entre 
eux, afin de s’assurer de la régularité de leur fonctionnement. 
Par ailleurs, il lui faut condamner à nouveau les élections 
présidentielles trop fréquentes : une conférence isolée de 
province n’avait-elle pas adopté l’usage de changer son Presi¬ 


dent tous les trois mois ? 

Il lui faut revenir aussi sur rinterdicüon, trop souvent 
méconnue, de se prévaloir de sa qualité de Confrère de 
St-Vincent de Paul soit dans des publications, soit dans des 
lettres étrangères à la fonction, et plus encore dans des pros¬ 
pectus commerciaux. Et te Président Général pousse si loin 
le souci de cette règle qu’il va, pour donner l’e.\emple, jusqu’à 
exiger la radiation de son titre, inscrit à la suite de son nom, 
sur la liste imprimée des membres du Comité de la Société 
d'Éducation. 

Le principe d’humilité est une des assises de la Société que 
le Conseil Général a charge de maintenir, 11 doit donc protester 
contre tout article la concernant, contre toute publication 
par la presse de ses circulaires, et des comptes rendus de ses 
assemblées générales, et réprimander des confrères qui ont 
commis la faute de les communiquer. Et, dans ces conditions, 
on comprend son émotion à la lecture d’un journal publiant, 
certain jour, comme émanant des Conférences de St*Vincent de 
Paul, une lettre aux Pères du Concile Régional réuni à Paris en 
septembre 1849, et traitant d’ailleurs de questions échappant 
complètement à la compétence de la Société. De là, protesta- 
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tion officielle auprès du Concile et protestation énergique 
auprès du journal ; celui-ci est obligé de reconnaître avoir 
attribué, sans aucun droit, aux Conférences de St-Vincent 
de Paul une lettre qui n’émanait pas d’elles. 

Certaines conférences réservent leurs secours aux familles 
remplissant leurs devoirs religieux ; d’autres (en 1848) les 
refusent aux familles d’insurgés, celle-ci confie le soin de visiter 
ses familles aux membres du bureau de bienfaisance. II faut 
bien leur rappeler que tout cela est absolument contraire à 
l’esprit de la Société. Et ce ne sont pas les seuls abus à répri¬ 
mer : L’Œuvre des pauvres voyageurs donne lieu à de tels 
excès qu’on entrevoit la nécessité prochaine de sa suppression. 
Quand une Conférence du Midi, pour se procurer des ressources, 
prétend s’offrir à suivre, en corps, moyennant rétribution, 
le convoi des défunts fortunés, ou comprend le veto formel 
du Conseil Général lui écrivant : « Suivez gratuitement le 
convoi des indigents que vous avez secourus, cela seul est 
conforme à nos traditions. » 

Et puis, c’est le flot sans cesse renouvelé, des conflits que 
le Conseil Général doit arbitrer : conflits intérieurs entre Con¬ 
férences ou entre Confrères ; conflits extérieurs des Conseils 
ou des Conférences avec les autorités civiles ou ecclésiastiques. 
Ah ! combien le Conseil souhaiterait voir régner davantage la 
paix promise aux hommes de bonne volonté ! 

Cette énumération rapide, très incomplète, suffit à montrer 
la variété et la multiplicité des questions de détail surchar¬ 
geant l’ordre du jour des séances du Conseil. Il ne faut cepen* 
dant pas compter — et l’on doit s’en féliciter — que les^années 
qui vont suivre allégeront ce fardeau quotidien. 











CHAPITRE XÎI 


LES PREMIÈRES ANNÉES DU SECOND EMPIRE 

(1852-1861) 


Pour la Société de St-Viucent de Paul, le Second Empire 
se divise en deux périodes très distinctes, et de durée h peu 
près égale : la première toute de progrès, s’étend de 1852 à 
1861 ; la seconde, toute d’épreuves, se poursuit de 1861 jusqu’à 
la chute de l’Empire. L’événement qui creusa entre ces deux 
périodes un fossé profond, c’est la circulaire du ministre de 
l’Intérieur, de Persigny, qui itorte la date du 16 octobre 1861. 


T^e 3 décembre 1851, devait s’ouvrir à St-Roch, prêchéc 
par le R. P. Pététot, la première retraite spéciale pour les 
Confrères parisiens, retraite dont le prineli>e avait été voté 
dès l’année précédente. L’arrestation dans la nuit du 2 dé¬ 
cembre de quelques notabilités catholiques laissa planer une 
incertitude inquiétante sur les intentions du Gouvernetnent. 
Le Conseil Général crut devoir ajourner la retraite, ainsi 
que l’assemblée générale qui devait la clôturer : elle fut i-eportée 
au mois de février 1852. 

L’institution de ces retraites spéciales, n’avait jtas été 
votée sans avoir soulevé quelques objections au sein do Con¬ 
seil Général. F£t cependant elles eurent un singulier succès, 
puisque voici SO ans que celle de Paris est régulièrement 


suivie : elle se donne à St-Gcrmaîn-rAuxerrois depuis I8ou. 
El d’autre part elles furent adoptées rapidement par les Confé¬ 
rences de province et de l’étrangeT, un bref du Souverain 
Pontife ( 18 mars 1854) ayant accordé une indulgence plé- 
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nière à tout confrère suivant fidèlement la retraite et com¬ 
muniant à la messe de clôture. 

Dès 1853, la Conférence de V'^iviers créait une retraite fer¬ 
mée pour les Confrères habitant les diocèses de Viviers et 
de Valence réunis dans le grand scrninaire de Viviers, sous la 
présidence elfective de Tévèquc, Mgr Guibert, qui, plus 
tard, cardinal archevêque de Paris, se plaisait à évoquer ce 
souvenir. Bientôt on vovait de nombreuses Conférences de 
province, puis de rétiunger, en Belgique, en Irlande, en Alle¬ 
magne, en Espagne, en Italie, en Angleterre, en Hollande, aux 
Etats-Unis, adopter cette institution. A New A'ork, la pre¬ 
mière retraite réunit 1.500 confrères. A Aix, c’est T Archevêque 
qui prêche la retraite lui-même. A Boulogne-sur-Mer, l’évêque 
d’Arras l’organise pour la période des vacances, et met les 
deux cents lits de son séminaire k la disposition des retrai¬ 


tants. Bientôt on étend les retraites aux familles visitées. 
11 y a plus encore : le rapport général de 1859 signale qu’à 
Séville et à Ceuta, les conférences organisaient, pour les galé¬ 


riens, des retraites dont les fruits étaient inespérés, car elles 
se terminaient par de nombreuses communions et quelques 
conversions de inusulmaus. 

Une autre manifestation de piété fut ù la même époque 
proposée au Conseil Général. Une Conférence avait été fondée 


k Jérusaicm en 1852 r elle insistait pour que la Société lui 
envoyét un pèlerinage de confrères. La proposition était 
séduisante : mais l’organisation d’un pareil voyage ne ren* 
trait guère dans le cadre d’activité de la Société : le Conseil 
Général déclina l’invitation. Mais Baudon prit l’initiative 
de constituer, en dehors de la Société, sous la présidence de 
.Mgr Sibour, un Comité parisien des pèlerinages en Terre 
Sainte. Et le 23 août 1853, un premier pèlerinage partait 
pour Jérusalem, sous la direction de Guinaumont, secrétaire 
général de la Société. On sait combien, depuis lors, ces pèle¬ 
rinages sc sont multipliés. Ainsi, à la base de cette œuvre, 
comme ù la base de beaucoup d’autres qui ont prospéré, on 
retrouve l’initiative, soit de la Société, soit de ceux qui furent 
scs chefs. 

Si le Conseil Général n’a pas voulu faire siens les pèlerinages 
à Jérusalem, il favorise activement les groupements de con¬ 
frères ae réunissant pour aller vénérer sur place les lieux illus¬ 
trés par la présence de leur saint patron. C’est avec ses encou¬ 
ragements fpic s’organisent k cette époque les pèlerinages 
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annuels k Notre-Dame de Buglose sur l’mitiative du Conseil 
central de Bordeaux et k Chatillon-les-Dombes sur celle du 
Conseil central de Lyon. 

D’autre port, la promulgation du dogme de 1*Immaculée 
Conception était, pour la Société, roccasion tout indiquée 
d’un pèlerinage ù Rome. C’est k la tête de 400 confrères que 
Baudou, assisté de Vincent d’Indy, vice-président général, 
assista à la cérémonie grandiose rie la promulgation, en pré¬ 
sence de 5-4 cardinaux et de 150 archevêques et évêques accou¬ 
rus de tous les pays du monde catholique. 

Pie IX voulut témoigner dans cette circonstance l’intérêl 
quMI daignait porter à la Société, Le 6 décembre, il admettait 
à sa messe particulière le Président Général et ses 400 confrères, 
et leur distribuait lui-même la sainte communion. Puis, le 
17, au cours d’une audience privée accordée à Baudou et 
aux memlires du Conseil supérieur de Rome, en leur remet¬ 
tant 13.500 fr. pour leurs pauvres il leur faisait conttaître 
son désir de présider lui-même une assemblée générale des 
conférences romaines. Celle-ci fut fixée au 5 janvlei’. 

Cette assemblée générale, tenue en présence do nombreux 
cardinaux, évêques et prélats fut, pour Raudon, l’occasion 
d’exposer le but, l’esprit, l’action de la Société, sa cJ’oissnncc 
rapide, les œuvres de toute nature poursuivies par elle avec 
succès, les résultats obtenus tant au point de vue spirituel 
qu’au point de vue matériel. Dans une allocution émue, Pie IX 
remercia, félicita, encouragea les confrères de St-Vincent 
de Paul, les sacra « Chevaliers de la Charité Chrétienne » et 
leur accorda sa bénédiction pour eux et leurs familles. De 
celte séance solennelle, la Société sortait non pas sculerneut 
approuvée, mais on pourrait presque dire adoptée, par 
le Souverain Pontife, en présence du monde chrétien tout 
entier, représenté par scs évêques. Quelques jours plus tard, 
le Pape nommait le Cardinal Roberlo Roberti ]>rolecteur de 
la Société, en remplacement du Cardinal Fornari, décédé 
au mois de juin précédent. 

Cette faveur particulière dont le Pape daignait honorer 
la Société, celle-ci la retrouvait chez les cardinaux, les arche¬ 
vêques et les évêques. Lorsqu’au mois de juin l85b, le Car¬ 
dinal Patrizzi vînt à Paris, comme légat, pour représenter, 
à la cérémonie du baptême du Prince Impérial, le Souverain 
Pontife qui avait accepté d’être son parrain, le Conseil Gé¬ 
néral trouva en loi non seulement un bienveillant protecteur, 
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mais on pourrait presque dire un collaborateur, car il n’hésita 
pas à recommander la Société aux nombreux représentants 
du clergé de France qui se pressaient autour de lui. Aussi 
bien, déjà certains évêques allaient jusqu’à s’associer persou- 
nellement à ses ccuvrcs. L’évêque de Strasbourg mettait en 
loterie sa voiture personnelle pour procurer des ressources 
à sa conférence « eu mal d’impécuniosité » ; l’cvêque de Pader- 
born, l’évêque de Spire, s’en allaient, malgré leur âge, visiter 
dans leur taudis, accompagnés du confrère visiteur, toutes 
les familles secourues par leurs Conférences ; l’évêque de Metz 
venait servir les pauvres lui-même au fourneau de la Confé¬ 
rence, et quand rarchevêque de Posen pressait ses curé? de 
fonder des Conférences dans leur paroisse, il les invitait, 
pour être plus sûr que ses prescriptions ne seraient pas né¬ 
gligées, à lui rendre compte par écrit, dans un délai de six 
semaines, de ce qu’ils auraient fait pour s’y soumettre, 

1*0ur reconnaître et peut-être aussi pour stimuler cette 
bienveillance, le Conseil Général adressait à tous les prélats 
le bulletin de lu Société ; et cela devenait facile, car dès lors, 
il s’éditait non plus seulement eu français, mais dans presque 
tuiilcs les langues : aliemande, polonaise, hollandaise, fla- 
niaude, anglaise, espagnole, italienne, et même tamoule 
pour les Indes. Et cela favorisait singulièrement le dévelop¬ 
pement de l’Œuvre à travers le monde. 


La période de 10 années qui s’écoula de décembre 1851 
à novembre 1861 est, au point de vue de son expansion, uue 
des plus brillantes qu’ait jamais connues la Société, 

Le nombre des Conférences passe de 706 à 3.623 î 2.837 con¬ 
férences nouvelles agrégées en 10 ans, c’est une moyenne 
annuelle de 286 agrégations, soit 21 par mois. 

Au cours de cette période décenaalo l’œuvi'e pénètre dans 
nombre de pays qui, jusqu’ici, l’avaient ignorée. On voit 
naître des Conférences à .Jérusalem, Vienne, Venise, Pondi¬ 
chéry, Copenhague, Montevideo, Buenos-.Ayres, La Havane, 
La Trinité, la Guyaane anglaise, Lisbonne, Philadelphie, 
Taïti, Beyrouth, Manille, Tenerift'e, dans l’Inde anglaise à 
Calcutta, Madras, Ceylan, en Egypte, au Cap de Bonne 
Espérance, etc. Il semble que comme un feu courant à travers 
!a ]>rairie et l'embrasant progressivement tout entière, 
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l’esprit de charité qui caractérise la Si)ciété de Sl-A'îiicciil 
de Paul, se répajid à travers le monde, alluma ni ciiez tous 
les catholiques pratiquauls de ï’univers uu même élan t’ha- 
ritable, une même ferveur religieuse, quels que soient les lati¬ 
tudes et les climats sous lesquels ils viv'enL et le degré de 
civilisüliüJi auquel ils ajqjarlieniieiil. 

Parmi les demandes d’agrégalioii ruiubicji se lu’ésenlcut 
dans des conditions spéciales, souvent édifiantes, mais aussi, 
parfois, inquiétantes. 

Voici la Conférence de Vienne : c’est ranibassadeur d’Au¬ 
triche à Paris qui, le 5 décembre 18.55, vient trouver le Pré¬ 
sident Général à son domicile personnel pour lui demander, 
comme une laveur, de prononcer l’agrégation de cette confé¬ 
rence d’urgence, afin qu’elle puisse dater du S décembre, 
fête de l’immaculée Conception, l’entrée dans la Société do 
la première conférence autrichienne. Baudon n’hésita pas: il 
examine lui-même le dossier que vient de lui remettre l’am¬ 
bassadeur, constate la régularité de la fondation et demande 
au Conseil Général de se rétinir extraordinairement le 7 ; .'i 
cette séance, l’agrégation est prononcée, l’ambassadoir csi 
ju'évenu de suite, il télégraphie à ^’ienne ; les vnmx de la 
Conférence sont exaucés, elle peut dater son acte do naissance 
du 8 décembre 1855. 

La conférence de Bethléem se présente dans des conditions 
laissant le Conseil assez perplexe sur ses chances de vitalité 
future ; elle est exclusivement composée d’arabes convertis. 
Celle de Taïli est fondée par « l’eruvre des militaires o qui 
s’est recrutée dans la modeste garnison de file. Celles de Mon¬ 
tevideo et de Bueuos-Ayres sont successivement créées, au 
cours d’un périple oUiciel, par uu olficier de marine, confrère 
(le St-Vincent de Paul, ayant pris la précaution d'emporlcr 
avec lui (juelques luanucls qui lui servent 5 fonder des Cotile- 
renccs au cours de ses escales. 

A Pondichéry, la iiremièro conférence, à peine fondée, 
reçoit une prouve d'estime éclatante du ministre de la .Martiu.* 
qui lui confie la direction de la léproserie dépendant de son 
département. Pleine de zèle, elle fait traduire le manuel en 
langue tamoule et crée deux filiales, l’une composée de iiarias 
et l'autre de malabaros, pour respecter les préjugée do caste 
ei impérieux dans ce pays. 

En France, le chiffre des agrégations noiivellcs an r.^iirî 
de. dérado est. assez élnq»miit ptir liii-mtii’tie ; L J.>7 cntifi' 
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reaces nouvelles, soit une moyenne annuelle de 124, plus de 
10 conférences par mois, A cette époque appartiennent : la 
création de Conférences dans la banlieue parisienne et spé¬ 
cialement dans la banlieue Nord suivant l’exemple donné par 
la paroisse de St-Denis ; — la fondation à Paris de la pre¬ 
mière conférence spéciale aux étrangers : conférence St-Casi- 
mir pour les Polonais habitant la capitale, rpai, à peine fondée, 
entreprend lu traduction en langue polonaise du manuel de 
la Société ; ^ rextension des Conférences rurales, devenues 
nombreuses, et pour lesquelles le Conseil Général édite, en 
1853, un manuel spécial ; — rorgaiiisation des Conférences 
de villes d’eau.v et de stufions estivales, dont chaque année le 
Président Général rccoramande la visite à ses confrères pari¬ 
siens en déplacement. 

A rétrauger, où l.b'iO Conférences se fondent pendant 
eci.le ]>érIoJe. le progrès est partout ; spécialement en Alle- 
luagiie, aux Pays-Bas, en Belgique, en Irlande, en Italie, 
et plus encore ou Espagne, où la première Conférence est née 
en ISjO, et où, au 3i décembre 1860, on en compte 424 î 

Naturellement, les ressources de l’œuvre suivent les progrès 
de sou développeineal. En J851, scs recettes se montaient 
à 1.824.000 fr. ; en 1860, elles s’élèvent à plus de 5 millions. 
Ces chilîrcs sont d’ailleurs incomplets, car ils ne compren- 
lient pas les libéralités ou nature. Telles, par exemple, les 
l'cssoiirccs dos vestiaires qu’à cette époque les Conférences 
de grandes villes se procurent en allant quêter à domicile. 
»}r, ces ressources ne sont pas négligeables, puîsqu’à Metï, 
notamment, certaine aimée les quêteurs ramenaient Irlom- 
phulenxent de leur expédition, ù travers la ville, 54 charrettes 
conijdètemciil pleines de vêtements et de meubles pour leurs 
pauvres. 

Les statistiques ne iclèvcut pu.s davantage les dous spé¬ 
ciaux, souvent importants. Le Conseil Supérieur de Belgique 
consacre, en 1852, 300.000 fr. qui lui ont été remis dans ce 
but, à Tacquisition et ù rorganisation d’un Hôtel des œuvres. 
Lu ISüO, celui de Bavrere consti'uit, à ilunich, avec la même 
destination, un vaste bâtiment appelé Vincentinum », et 

, celui d Irlande élève un orphelinat de garçons lut coûtant 
plus de 100.000 fr. 




IJ 








r- U' . a, » 


























162 


LA SOCIÉTÉ DE SAINT*VINCENT DE PAUL 


Les cadres de cett e armée se sont développés eu même lomps 
<[u’elle. 

Les Conseils ])articulîers qui étaient 44 eu 1851, sont 23!) 
dix ans plus tard. On voit apparaître les Conseils particuliers 
ruraux dans les régions où les Conférences de campagne sont 
noiiibreuses et rapprochées. Tels : les Conseils particuliers de 
La Meilleraye et de Machecoul, groupant, le premier, les 
22 Conférences l'urales du diocèse de Nantes vivant au nord de 
la Loire, et le second, les 10 conférences situées au sud du 
fleuve. Tels encore les Co3iseils particuliers de Pont-de’Beau* 
voisin (Isère), Ilauteforl (Dordogne), La Molhe—Saiiite- 
Heraye (Vienne). . 

l.es Conseils supérieurs passeni de iÛ à 2.5. Un voit naître 
ceux de .Madrid povir rEs]>agne, de Fribourg pour la Suisse, 
de Sl-Denys pour File de la Réunion. Les principautés souve¬ 
raines indépendantes sont nombreuses, à cette époque, en 
Allemagne et en Italie. Le Conseil Général n’enfreint donc 
pas la règle posée par Inî d’un seul Conseil supéi’îeur par Etat 
en instituant ceux de Berlin ])our la Prusse, de Posen pour 
son grand-duché, dePaderborn pourla \Vesti>haIie, de Mayence 
jjour la Messe ; et à eûté du Cunsell supérieur de Rome, [lour 
les États de l’Église, ceux de Gênes pour sa province, de Turin 
pour le Piémont, de Florence pour la Toscane, de Modène 
pour son grand—duché, de Venise pour la Vénétie, ot deCbani- 
béry pourla Savoie, Mais, lorsque, pour i’Écosse, les villes de 
Glascow et d’Edimbourg réclament chacune un Conseil supé* 
rieur, le choix s’impose et c’est Glascow qui emporte (1). 

L’institution d’un seul Conseil supérieur à New York 
pour les États-Unis était une question plus délicate. L’étendue 
de la circonscrî])tlon et la dilïîculté des communications avaient 
frappé à ce point le Conseil Général qu’il avait cru bon, en le 
créant “ (en 1860) — de réserver l’avenir pour le cas où un 
sectiounenieut lui paraîtrait indispensable. Cependant, lorsque 
les Conférences de St-Louis-du-Missouri, privées de toute 
communication avec New York, proposèrent la création soit 
d’un Conseil par archevêché, soit de quatre Conseils sc par- 


(1} Ceet fleulâment en juin 1867 que sera institué, à raison de circona- 
ances particuliàreB, le Conseil supérieur d’Edimbourg. 
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tageant rimmense territoire des États Unis, leur proposition 
fut écartée. Tout ce qu’elles obtinrent, ce fut l’autorisatiou 
pour leur Conseil particulier, de correspondre dircotcment 
avec le Conseil Général, Le niénie privilège fut accordé au 
Conseil particulier de Brooklyn, institué au mois de décembre 
1857 et qui en jouit encore aujourd’hui (i). 

Le Conseil central do Gaud demandait sa transformatioii 
en Conseil supérieur dans des condilions particulièrerneril 
favorables. Il groupait 209 conférences, et, à cette époque^ 
le Conseil supérieur de Belgique était en sorameil, ne répon¬ 
dant même pas aux lettres reçues par lui, de sorte que le Con¬ 
seil de Gond se trouvait paralysé dans son fonctionnement. 
Le Conseil Général l’autorisa à correspondre directement avec 
lui, mats il refusa d’amputer le Conseil supérieur de Belgique, 
et bien il lit, car la résurrection de ce dernier fut rapide et 
brillante. Le Conseil supérieur d’Irlande demanda, lui aussi, 
spontanément, h être fracLiouîïé : sa requête fut écartée. 

Les Présidents de ces Conseils supérieurs sont les véri¬ 
tables artisans du développement de l’Œuvre. Le Conseil 
Général leur conlie volontiers la haute direction des Confé¬ 
rences isolées appartenant à des pays voisins. Baudon entre¬ 
tient avec eux une corrcs[Jondaiice constante qui lui permet 
de réveiller les endormis, de convaincre les indécis, de modérer 
les trop ardents, et de départager ceux qui se trouvent en 
conflit. Quelle persévérance ne lui a-t-il pas fallu pour 
c almer les plaintes du Conseil supérieur de Posen, réclamant 
lo rattachement des Conférences polonaises, placées par leur 
situation géographique dans le ressort du Conseil supérieur 
do Berlin, mais qui en étaient séparées par une hostilité de 
race profonde î 

En fait, par la création des Conseils supérieurs et la per¬ 
manence de leurs relations avec le Conseil Général, Baudon 
se trouve partout suivi, partout agissant, ou [courrait pres¬ 
que dire partout préseut. 


§ 

Les Conseils centraux n’étaient encore en 1852 qu’au 
nombre de 2 ; au novembre 1861 ils étaient 33. 

(IJ Les Consoilâ supérieture de S*ûnt*Louia et de la Nouvelle Orléani no 
lurent înetitués qu'on juillet 1863 et septembre 1869, 
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L’intention première du Conseil. Général était de fonder 
en France seulement, où n’existait pas de Conseil supérieur, 
un Conseil central pour chaque province ecclésiastique, de 
tell e sorte que le nombre de ces Conseils ne devait pas dé* 
passer LS, Mais bien vite celte restriction parut diificile ù 
défendre. Les deux premiers Conseils institués n’avalent pu 
englober qu’une partie de leur province, et d’autre part, 
nombre de diocèses réclamaient un Conseil central. 

Cependant, pendant quelques années, le Conseil Général 
demeura fidèle à sa conception première et, jusqu’en juillet 
1855, il écarta toute demande de Conseil diocésain. Une seule 
dérogation fut consentie au profit du diocèse de Metz, auquel 
avait clé rattaché le diocèse de Verdun, Ce dernier fit valoir 
de.s raisons sî probantes pour jiistiiier son rattachement au 
Conseil central de Nancy qu’il lui fut accordé, et le diocèse 
de Metz se trouva isolé. Par compensation, on lui confia la 
charge de coloniser le Luxembourg. 

Mais eu juillet 1855 le diocèse de Troyes exposait que In 
province de Sens, à laquelle il apjïartenait, ne p jssédant pus 
et UC réclamant ]ias de Conseil central, il reveuait aux dio¬ 
cèses sulTragants de suppléer à cette carence, sous peine de 
compromettre les progrès de l’Œuvre. En couséqucnce, il 
réclamait l’institution d’un Conseil diocésain. C’était ]>osei\ 
une question non d’espèce, mais de principe ; car la province 
de Sens n’était pas la seule qui fût dépourvue de Conseil central. 
-Vprès de longs débats, le Conseil Général se décida à admettre 
le principe de la oirconscription diocésaine. 

peine cette question résolue, une autre se présenta : celle 
des Conseils centraux dans les pays étrangers. Là, Conférences 
et Conseils particuliers, moins nombreux qu en France, étaient 
groupés sous la direction d’uu Conseil supérieur, htait-il 
opportun d’interposer entre eux et lui un rouage nouveau * 

La qviestlon se présenta pour la prcrnicre fois dans des 
conditions qui rendaient dîtUcile une réponse négative- Le 
Conseil particulier de Gand qui dirigeait 2f>9 Conférences 
avait vu repousser sa demande d^érection en Conseil supérieur. 
Il réclama du moins sa transformation en Conseil central, 
afin de pouvoir répartir ses conférences trop nombreuses, 
en plusieurs Conseils particuliers. Le Conseil supérieur de 
Belgique appuya sa requête. Elle ne fut cependant accueillie 
tju’aorès de longues hésitations. La décision fut reçue 

enthmisifisme : l’iiustallalitui à Gandjdc ec prcimer 
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central étranger se lit dans \tiie assemblée générale fort 
nombreuse et dont Têclat était rehaussé jmr îa présence de 
onze archevêques et évêques, 

La porte entrouverte, ne se referma plus. La Belgique 
obtint successivcineiit l’institution de Conseils centraux à 
Bruxelles, Anvers, Liège et Tournai ; l’Espagne réclama 
d’un seul coup, la création d’uii Conseil central dans chacune 
de ses 18 provinces ecclésiastiques ; elle n’obtint, d’ailleurs, 
qtTune satisfaction partielle et progressive. Ses Conseils 
centraux étaient au nombre de 12 eu t8Gl). 






La fondation de chacun de ces Conseils soulevait de nom¬ 
breuses questions. Il fallait obtenir le consentement préalable 
de toutes les Conférences et de leur évêque, trouver un prési¬ 
dent ayant les loisirs, les (jualités et !e dévouement néces¬ 
saires. Autant d’obstacles qui, parfois, entraînaient l’ajour¬ 
nement de rinsîilution l'endant des années. Le Conseil cen¬ 
tral de Toulouse, projeté dès 18Ô2, u’était i>as encore fondé 
en 1861, faute d’accord sur ces points,,. 

Enfin vint le jour où, éclairé ]>ap une pratique de quelques 
années, le Conseil Général se jugea eu mesure de donnef une 
charte à ce nouvel organe, lün IS55, un projet de règlement 
fut rédigé cl soumis aux 25 Conseils Centraux e.'cistant à cette 
époque : 18 d’entre eux l’acceptèrent tel quel ; 6 demandèrent 
certaines modifications de détail qui furent examinées et 
dont quelques-unes furent adoptées ; un seul, celui de Lyon, 
fidèle à ses habitudes d’indépendance, le rejeta eu bloc, et 
attendit sa publication dans le bulletin de mai 1,856 pour for¬ 
muler une critique détaillée <[ul ne pouvait plus avoir qu’un 
intérêt documentaire. 

Au surplus, dès avant ce referendum ce projet de règle- 
inent avait subi un examen rigoureux dans les circonstances 
que voici : Baudot! avait saisi l’occasion de l’Exposition 
Universelle (1855) pour eonvr.>quer tous les présidents de Con¬ 
seils supérieurs et centraux à un véritable congrès dont les 
séances se tinrent, matin et soir, les 14, t.5 et L6 juillet. Beau¬ 
coup de présidents avaient répondu ù son appel, et c’est 
devant une assistance nombreuse que furent successivement 
examinées toutes les questions qui préoccupaient b cette époque 
le Conseil Général. De ces questions, rune des plus importantes 
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fut celle de la constitution à donner aux Conseils centraux ; 
et le projet arrêté déjà dans ses grandes lignes, avait reçu 
l’approbation générale. 

Ce règlement li.xe la composition du Conseil central : il 
comprend comme membres de droit les présidents des Conseils 
particuliers du ressort, cl un certain nombre de membres 
nommés par le président. Celui-ci est désigné lors de lu création 
du Conseil par le Conseil Général en Fronce et par le Conseil 
supérieur à l’étranger. Ses successeurs sont nommés par le 
Conseil central lui-même après vote des Conseils particuliers 
et des Conférences isolées de la circonscription, et agréjnent 
du Conseil Général ou supérieur. Lorsque, dans une même ville 
coexistent un Conseil central et un Conseil particulier, le 
président du premier est de droit président du second. La 
périodicité des séances, n’est pas fixée, car elle dépend des 
circonstances. La caisse du Conseil central doit être ulînientée 
par les Conseils particuliers et les Conférences du ressort, qui 
lui versent le centième de leurs recettes ordinaires. 

Les attributions des Conseils ceatran.x et particuliers 
demeurent absolument distinctes ; dans celles du Conseil 
central rentrent plus spécialement les propositions d’agré¬ 
gation, de suspension ou de dissolution des Conférences et 
des Conseils particuliers, lu convocation et l’organisation des 
assemblées générales, la direction et le contrôle des Conseils 
et des Conférences isolées dont il est, par ailleurs, le seul repré¬ 
sentant attitré aujirès du conseil Général ou du Conseil su¬ 
périeur. A lui revient le soin de développer et d’entretenir 
la vie et l’esprit de l’Œuvre dan» son ressort et de résoudre 
les conflits locaux. Cette création est un acte de décentrali¬ 
sation allégeant la tâche des Conseils supérieurs. 

Dès ce moment est définitivement fixée rorganisation de 
cette armée charitable qu’est îa Société de St-Vincent de Paul. 
Elle est assez complète et en môme temps assez souple pour 
que de]>ui.s 78 ans, aucune modification n’ait été jugée néces¬ 
saire. 


§ 


Au cours de celte décade naissent plusieurs œuvres nouvelles. 
Les Jardins ouvriers apparaissent pour la première fois en 
Flandre en L853. L’Union des œuvres est créée à Munich, 
en 1854, puis à la Rochelle en 1858. Et cette même année, 
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la visite des hommes dans les hôpitaux est organisée à 
Paris sur le modèle de PoBuvre fonctionnant déjà pour les 
femmes. 

D’autres se développent, parmi lesquelles deux méritent 
une mention spéciale: l’œuvre des militaires et l’œuvre des 
patronages. 

Un très zélé confrère, Germain Ville, venu de Bordeaux 
ù Paris, s’était tout spécialement consacré à l’apostolat 
des soldats, fl obtint successivement pour eux l’institution 
de messes avec Instructîoii dans plusieurs chapelles et pa* 
roisses parisiennes, éiendit son ariion à quelques-uns des 
lorta eiiccrrlant la capitale, et rmalemeut, en :1855, obtint 
l’organisai ion d'une aiimoucric niilttaire approuvée par 
l’archevéché et autorisée par le maréchal Maguan. La Société 
de St-Vincent de Paul fournissait les livres à répandre dans 
les casernes et les forts, et souvent môme les fonds néces¬ 
saires à l’organisation des services religieux. 

Survint la guerre de Crimée ; elle fut l’occasion de nom¬ 
breux envois de livres et de petits secours, non pas seulement 
dans les camps do départ organisés ca France, mais aussi 
dans les hôpitaux de Constantinople et du front. L’œuvro 
des militaires prenait dès lors une importance suffisante pour 
obtenir de Pie IX un bref accordant des indulgences spé¬ 
ciales au profit de scs protégés (20 avril 1856). 

Avec la guerre d’Italie son rôle d’élargit ; non seulement 
cdle multiplia ses envois de livres et de secours au point de 
mériter des lettres officielles de remerciements des ministres 
de la Guerre et de la Marine, mais, à l’instigation du Conseil 
Général, les conférences d’Italie ouvrirent leur porte aux 
olficiei’s français appartenant à la Société, et s’occupèrent, 
avec un zèle fort actif, des soins à donner aux blessés français. 
Par ailleurs, le Conseil supérieur de Vienne fut invité à mettre 
en œuvre les conférences de son ressort pour venir en aide, 
aux prisonniers français, pendant que les soldats autrichiens, 
prisonniers en France, recevaient l’assistance des Conférences 
françaises, 

■P 

Devant les services rendus, les autorités militaires favo* 
risèrent l’action de la Société, qui, à partir de cette époque 
s’exerça librement dans les camps, les forts et les casernes. 
Les maréchaux Magnau, Nid, Piegnaud de St-Jean d’Angely, 
le ministre de la Guerre, maréchal Randon, accordèrent toutes 
les autorisations sollicitées. Ce fut pour rœiivre des mili- 
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taires une période prospère qui lualheureuseineiiL devait 
être trop courte. 

De son côté l’œuvre des patronages s’est développée et 
organisée, non pas seulement à Paris, mais plus encore en 
province et à l’étranger. Elle comprenait trois groupes dis¬ 
tincts : les écoliers, les apprentis, les jeunes ouvriers. 

Le patronage des écoliers, était naturellement le plus ré¬ 
pandu. A l’étranger, et particulièrement dans les pays pro¬ 
testants, il prenait la forme d’écoles du jour, du soir ou du 
dimanche, entretenues par les Conférences et groupant des 
milliers d’enfants. Dans les pays catholiques, où les enfants 
trouvaient k l’école l’instruction religieuse, le patronage con¬ 
servait sa forme primitive. En 1859, la France patronnait 
24.000 écoliers, la Belgique 8.000, l’Espagne 5.000. 

Le patronage des apprentis, lui aussi, enregistrait de sen¬ 
sibles progrès. A Paris, en 1859, il comprenait 8 maisons 
dirigées par des Frères de St-Vincent de Paul — congrégatirm 
récemment fondée par Le Prévost, assisté de quelques confrères. 
Ces S maisons groupaient 1.500 apprentis dont les chefs- 
d’œuvre étaient exposés publiquement, chaque année, depuis 
1853, et récompensés par des diplômes, des médailles, des prix 
provoquant une ardente émulation entre les 8 maisons. L’un^- 
d’elles avait établi un tronc dans lequel ses enfants déposaient 
un petit papier signalant chacune de leurs bonnes actions, 
piété, charité, privations, etc. Ainsi dêcouvrc-t-on, dans un 
patronage de la Société, il y a 75 ans, l’origine d’une pratique 
qui marque d’un cachet si touchant la vie de nos jeunes scouts 
d’aujourd’hui ! En province, les apprentis sont environ 10.000 
et k l’étranger, spécialement en Belgique, l’œuvre prospère 
remarquablement. Quel chemin parcouru depui.s la fonda¬ 
tion, rue Copeau, en 1836, du modeste asile qui recueillait 
20 ay>prentiB orphelins ! 

Le patronage des jeunes ouvriers qui, suivant les régions 
s’appelle : Œuvre de St-Joseph, de St-Jean—Baptiste ou de 
St-François-Xavier, a grandi, lui aussi, pendant cette période 
mais surtout à l’étranger, et notamment en Belgique. Paris 
ne possède encore qu’un patronage de jeunes ouvriers dont 
l’elTectif, en 1859, est de 150 membres. Installé, k son dépar» 
de la rue du llegard, dans l’ancien hôtel de la princesse Bel- 
giojoso, 24, rue du Montparnasse,il viendra s’établir en 1864, 
sous le nom de « Cercle de Jeunes Ouvriers )\ dans la Maison 
d’œuvres fondée yiar Le Prévost, 80, boulevard Montparnasse ; 
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et c’est là qu’en i87i Maurice Mcigueu, le directeur du cercle, 
amènera pour y prendre contact avec sa vocation, un jeune 
lieutenant de cuirassiers dont le verbe magnifique galvanisera 
plus tard la France catholique ; le C^' Albert de Mun, 

Il faut signaler enfin, à propos des oeuvres de la Société 
le caractère de fraternité universelle que revêt sa charité ac¬ 
courant au secours des victimes de calamités publiques dans 
tous les coins du inonde. Si la France de i8ô6 voit les peuples 
voisins et spécialement l’Irlande venir eu aide à ses inondés 
qui reçoivent près de .l’i.OOO fr., ello-mônae contribue au 
soulagement de ceux (le la Lombardie et des Pavs-Bas, et 
des incendiés de Glascow. Le Conseil Général vide sa caisse, 
un jour, au profit des victimes de la fièvre jaune à la Nouvelle- 
Orléans, et un autre jour au profit des victimes d’un tremble¬ 
ment de terre en Grèce. Eu faveur des malheureux chrétiens 
dç Syrie, il ouvre une souscription qui, priru7ipale!nent ali- 
inenlée par la France et l’Espagne, leur apportera plus de 
lOO.OOO fr. Puisqu’il n’y a ])as de frontières pour la misère 
il ne saurait y en avoir pour la charité ! 

§ 

Le rôle de direction incombant au Conseil Général devient 
néceasairement plus lourd au fur et à mesure que l’Œuvre 
s’étend : Il contrôle maintenant 2o Conseils supérieurs, 33 Con¬ 
seils centraux, 239 Conseils particuliers, 3.500 conférences, 
fl est, heureusement, débarrassé des soucis pécuniaires qui en¬ 
travaient jusqu’ici le service de sa trésorerie désormais assuré. 
D’autre part, obligé de quitter, au mois de juillet 185'1, la 
rue Garancière, il a trouvé, pour installer ses services, un 
appartement situé, 0, rue de Furstenberg, où il pourra de¬ 
meurer jusqu’en 1930, c’est-îi-dîre pendant 76 ans, moyen¬ 
nant la location, en 1800, de l’appartement voisin, où jadis 
Eugène Delacroix avait installé son atelier et qui sera con¬ 
sacré aux services du Conseil de Paris, Libéré des soucia 
matériels, le Conseil Général est tout à sa tâche de direction. 

Elle est complexe: décisions, avis, conseils, remontrances, 
blâmes, Interventions spontanées se multiplient dans une 
infinie variété. 

Paris, le Conseil Général désire que l’organisation de 
l’œuvre soit telle, qu’elle puisse servir de modèle. De fait, elle y 
fonctionne à souhait. Au mois de décembre 1860, sur les 
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73 Conféreaces relevant du Conseil de Paris, 3 comptent 80,90, 
100 et jusqu’à 122 membres actifs ; la conférence Ste-Clotilde 
visite 300 familles, 2 autres plus de 200, et 21 dépassent la 
centaine. Une Conférence trouve le moyen, avec 12 membres 
actifs, de visiter 103 familles. Les Conférences aisées du centre 
viennent en aide, en ressources et en personnel, aux confé¬ 
rences moins prospères de la périphérie et ce n’est pas aujour¬ 
d’hui sans surprise, qu’on voit, à cette époque, la Conférence 
de la Madeleine prêter ce double concours aux Conférences 
de St-Augustin et de St-Pierre-de-Chaiilot. 


l,e Conseil Général veille avec un soin jaloux sur ses Con¬ 
férences parisiennes, faisant fonctions de Conseil su]>érieur 
et même — à cette époque — de Conseil ccrilraf. C’est lui 
qui prend l’initiative de répartir les Conférences parisiennes 
en sections placées sous la direction de membres du Conseil 
particulier de Paris, et poursuit jusqu’à son achèvement fjan- 
vier 1854 février 1855) cette organisation <lorit les années 
ont démontré l’utilité. 

La grande banlieue parisienne — département de Seine-el- 
Oise et de Seine-et-Marne ■—• ri’a pas, elle non plus, de Conseil 
central. Dès 1853, Baudon convoque les présidents de Confé¬ 
rences de ces deux diocèses à une réunion ayant pour but, 
en les rapprochant, de leur peinieltre d’examiner entre eux 
les questions présentant un intérêt commun. Cette réunion 
devient anaaelle et se tient Lantftt à Versailles, et trintôt à 
Paris, 


En province, le Conseil Général doit se préoccuper surtout 
de ne pas laisser les Conférences s’écarter des principes cl 
des prescriptions du règlement général. Les unes, abandon¬ 
nant le soin de visiter les pauvres aux dames de charité, sonl 
avisées que leur suppression sera la sanction de cette pratique, 
si elle se prolonge : les autres, bétiéficiaires d’un legs que les 
héritiers naturels négligent d’acquitter, et voulant iilaidcr 
sont invitées à se contenter de ce qu’elles puurrout obtenir 
amiablemeiit. Celles-ci adressent des circulaires aux confé¬ 
rences voisines les appelant à leur aide : on les prie de renoncer 
à cette indiscrétion fraternelle ; celles-là veulent imposer à 
leurs membres, sous peine d’exclusion, des cotisations fixes : 
elles devront y renoucer. Telles conférences réclarueut à leurs 
apprentis des billets de confession : vivement on les invite à 
abandonner de tels errements. Celle d’Albia tenu son assem¬ 
blée générale à l’archevêché, sous la présidence de l’archevêque ; 
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maïs elle y a invité juifs et protestants, et pour ne pas les heur¬ 
ter, elle a exclu de la séance prière, lecture de piété, en un. mot 
tout caractère religieux : il faut bien la rappeler à l’ordre ! 

Les Conseils eux-mèines ne sont pas sans s’attirer parfois 
les remontrances du Conseil Général. Celui de Lyon i’ûvendit{UO 
le droit d’agréger les Conférences dans sa circonscription, 
entend choisir lui-même leur directeur spirituel, et prétend 
imposer au président d’une Conférence quittée par un confrère 
pour entrer dans une autre, robligatioii de renseigner le prési¬ 
dent de celte dernière sur le degré de pratique religieuse du 
confrère qu’il va recevoir. Le Conseil d’Alx se réserve de sta¬ 
tuer lui-Miéine sur l’admission, des Confrères dans chacune 
des Gonfcreiices de son ressort. Le Conseil de Strasbourg usurpe 
le droit de prononcer la dissolution d’une conférence. Le Con¬ 
seil particulier du Puy, sans prévenir le Conseil Général dont 
il relève directement, s’est supprimé lui-même, après avoir 
décidé la fusion, en une seule, des deux conférences de la 
ville. Plusieurs Conseils pubiienl dans les journaux régionaux 
les procès-verbau.x de leurs assemblées générales et les rapports 
qui y ont été lus. Rien de tout cela ne saurait être toléré. 


D’autre part, souvent, en province, les relations des Confé¬ 
rences et des Conseils avec les autorités civiles exigent l’in¬ 
tervention du Conseil Général. 

Incertaine, flottante est en effet l’attitude du Pouvoir en 
France à cette époque, au regard de la Société de St-Vincent 
de Paul. 

D’un côté l’Empereur lui fait part do ses générosités ; 
5,000 fr, k la Conférence de Calais, i.OOÔ ^r. aux Confé¬ 
rences de Versailles, 1.000 fr. au Conseil Général pour aider 
l’orphelinat fondé par les Conférences de Londres, Le maré¬ 
chal Randou, gouverneur général de l'Algérie offre 600 fr. 
à la Conférence d’Alger et lui assure une subvention mensuelle 
de 150 fr. Le luinistère de l’Intérieur suit l’exemple 
donné : i.OOO fr. à b Conférence de CastelsaiTasih pour 
l’asile qu’elle dirige. Certaines municipalités, voire même 
certains bureaux de bienfaisance, se montrent généreux pour 
la Conférence locale. A Eu, le bureau de bienfaisance et la 
commission de l’Hospice, ayant reçu un don de 10.000 fr. 
pour secourir les indigents, l’abandonnent à la Conférence 
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qui en fait bénéficier Itiû faiiiilles. A Saumur, le maire et le 
sous-préfet réclament la collaboration de la Conférence pour 
arriver h la suppression de la mendicité. Une circulaire du 
ministre de Tîntérieur auK Préfets les Invite à subventionner 
les fourneaux créés par les Conférences, Les maires de Mar¬ 
seille et de Valence demandent à celles-ci de se chitrcfer de la 
quête à domicile en faveur des victimes du clioiéra. Le préfet 
de la Drôme prie la Conférence de Valence de remplir les fonc¬ 
tions de commission des logeiiicnts insalubre.^, et lorsque 
l’Œuvre de la tutelle des Orphelins se trouve obligée du plaider , 
le tribunal de la Seine lui adresse de vives et précieuses féli¬ 
citations. On voit des préfets, des receveurs généraux, des 
magistrats, des maires, se faire inscrire comme membres 
honoraires, assister aux assemblées générales de la Si>i'ic)é, 
et parfois y prendi'G la parole. Le directeur général des 
cultes vient honorer de sa présence la séance qui se tlrnt à 
Paris au mois de juin I8.â7, sous la présidence dii cîirdiiial 
Patrizzi. 

A ne considérer que ce vantail du dyptique, la S ifiéié 
pourrait croire à la faveur toute acquise tl’un gouveniemeiit 
qui U voulu rendre au culte le Panthéon, redevenu l’église 
Ste—Geneviève, ^fais voici l’autre vantail : des luireaux <i*- 
bienfaisance confisquent le ]iroduit des loteries orgauisée-i 
par les Conférences ; des maires exigent la remise d’un étal 
indiquant le nom et l’adresse des familles secourues, ain^i 
que le montant des secours reçus par elles ; des préfets inter¬ 
disent dans leur dé]iartement le col[>ortage des almanachs de 
la Société, malgré l’estampille du ministère de l’Intérieur; 
le proviseur du collège d’Avignon est invité à rompre toutes 
relations entre la Conférence fondée par ses élèves et le Conseil 
Général, d’où, la suppression de cette Conférence. Letninis- 
tère de T Intérieur adresse aux préfets une circulaire fenr 
prescrivant d’inviter les Conférences h solliciter une autori¬ 
sation administrative. Le préfet de la Manche interdit l’as¬ 
semblée générale des Conférences h Cherbourg, en même temps 
que leur pèlerinage h la Trappe de Ffricquebec. Le préfet de 
]’Indre adresse au ministre un rapport ilénonçant le scandale 
f}ui vient, suivant lui, de se produire fi Cliétcaiiroux, où un 
confrère de 8t-Vincent de Paul, quoique laïque, a osé, dans 
line église, en présence du curé, adresser une îilloeiitîon imx 
membres de lo H Sainte-Famille » dont il est le ]>résident. Le 
préfet de la Abèvre fait mieux ; il revendique le droit de notnnicr 
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lai-même, à sa guise, les présideuts des Conférences de son 
départemenl. 

Que pense, au fond, le Coiivernement des Conférences de 
St-Vincent de Paul ? Son nttîtude accuse de telle contra¬ 
dictions qu’il est dilPicile de le savoir. 


§ 


A l'étranger, le Conseil Général doit s’élever tout d’abord 
contre les tendances de certains Conseils et de certaines Confé¬ 
rences à conquérir une complète indépendance. Une Confé¬ 
rence de Cologne, reprenant à son compte les ambitions péri¬ 
mées du Pinsverein, tente, ]>endant uuan, sans succès,do cons¬ 
tituer une Société de St-Vinoent de Paul alleniaade. La Con¬ 
férence de Lcîp/:ig lient à rester isolée, en invoquant la légis* 
Jation locale qui, dit-elle, lui interdit toutes relations avec une 
autorité étrangère. La Conférence de liatisboiine Jouit, ou le 
sait, d’une indépendance entière, mais limitée à la ville seule ; 
or, elle clierche u grouper sous sa direction les Conférences 
voisines ; d faudra ])our empêcher ces empiètements l’inter¬ 
vention du Cardinal Protecteur. A la Martinique, l’évêque 
pousse rintérct qu’il porte à la Conférence jusqu’à l’absorber, 
la faire sienne, et la pousse à secouer l’autorité du Conseil 
Général. A Londres, le Conseil supérieur reçoit la déinissiou 
de sou président, l’accepte, lui nomme un successeur, sans 
même aviser le Conseil Générai, dont ce président est eepeuduut 
le représentant qualifié. 

De même qu’en provinee,à l’étranger, les reJations de lu S i- 
ciétéavec les autorités soulèvent parfois desdiiïicultés; mais elles 
y sont plus graves et la solution n’en est jms toujours facile, 
l'bi iVulriche, les Conférences sont soumises au régime Je l’auto¬ 
risation ; lirusquement, sans motif apparent, le goiivernement 
supprime rautorisation accordée aux Gonféreuces de Loin- 
l>urdiD, Milan, Maiitoue, et menace d’en faire autant en Véné¬ 
tie ; les négociaUüna entamées à ce sujet n’aboutissent pas ; 
le conflit n’est résolu que par le Concordat de 1850 qui place 
sous l’autorité ecclésiastique tes œuvres charitables de l’Em¬ 
pire. En Hollande, une loi nouvelle réglemente la personnalité 
civile des Œuvres charitables ;ie Conseil supérieur de La Haye 
estime que les Conférences doivent ae soumettre à la loi et 
ileinander l’autorisation qui leur est offerte ; mais le Conseil 
ptirtindier de llois-lc-Duc s v refuse et s’entête iIhus nue résis- 
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tance dont ne parviennent à triompher ni rintervention du 
Conseil Général ni les instances de rarchevêque d’Utrecht. 

La persistance en Allemagne des présidences ecclésiastiques, 
la confusion trop fréquente des Conférences avec les œuvres 
analogues de charité composées de dames, la tendance de 
certaines conférences à s’occuper d’œuvres échappant à la 
compétence de la Société, comme la réunion des Églises or¬ 
thodoxe et l’omaine ; ce sont là, avec beaucoup d’autres, des 
questions qui nécessitent i’interv'eiition du Conseil Général. 


De cette multiplicité de questions variées, qui vicuneut 

l’assiéger chaque jour, comme une marée régulière, c’est son 

bureau qui presque seul supporte le poids. C’est lui qui étudie 

les questions et prépare les décisions proposées aux séances 

hebdomadaires du Conseil Général. 

* 

C’est que, d’une part ses membres ne donuent pas toujours 
l’exemple d’une assiduité parfaite et Baudon s'en plaint, lit 
d’autre part, disparaissent successivement ceux qui lurent 
les piliers de l’œuvre, qui l’ont fondée et dirigée à ses débuts. 

Le S septemlire 1853, le principal foudateiir de la Société, 
celui qui, durant toute sa vie, en avait été rauiinateur, Fré¬ 
déric Ozanam, mourait à JîarseiHe à l’àge de 40 ans. Ité.s 
1851, il avait dû suspendre son cours de !a Sorbonne, aller 
SC soigner aux Eaux—Bonnes et passer l’hiver à Biarritz. Do 
là, il avait été rendre visite au pays ualal de saint Vincent de 
Paul, et il avait cueilli au chêne qui l’avait abrité, petit 
berger, une branchette qu’il avait cuvoyée au Conseil Général 
et que celui-ci conserve, encadrée, dans la salle de ses réunions. 
Puis les médecins le dirigèrent vers l’Italie, où il occupa les 
derniers mois d’une existence condamnée à propager et a 
défendre sa chère œuvre de St-55ncent de Paul. Sentant su 
lui prochaine, il désirait rentrer mourir en France. A ])eiac ar- 
l'ivait-il à j\larseïlle qu’il s’éteignait, saintenient (iflèle a la 
belle devise adoptée pur lui au C'Uirs de sa maladie ; I olu 
qiwd (juoinodo i'is, quamd-iii eus, qi-ift i’is. « .le veu.v, Set- 
gneur, ce que vous voulez, comme vous le voulez, quand vous 
le voulez, parce que vous le v'oulcz. ’> Ses obsèques furent célé¬ 
brées à St-Sulpice devant une foule prolondément émue, 
et son corps fut déposé dans une chapelle souterraine de l'église 
des Cannes, suivant le voeii qu'il avait formulé de reposer 
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à Paris auprès de la jeunesse à laquelle 11 avait consacré sa 
vie. 

Le l®*" avril 18S5 disparaissait Gossin, le second Président 
Général de la Société, Frappé sur les marches de réglise 
St-Sulpice, le 10 janvier 1853, d’une congestion cérébrale 
dont la conséquence avait été une hémiplégie incurable, il 
avait, pendant plus de deux ans, pieusement attendu l’appel 
de Dieu. A coté des services signalés par lui rendus à la Société 
de St-Vincent de Paul pendant sa trop courte présidence, 
comment ne pas rappeler tout le bien fait par l’œuvre St-Fran- 
çois Régis, fondée et présidée par lui: en 30 ans, à Paris seu¬ 
lement, 25.000 mariages régularisés, 18.000 naissances légi¬ 
timées. Quelle iiiagnitique moisson accompagnait cet homme 
d’œuvi-es aux portes de l’éternité ! 

Enfin le 12 avril 1861 s’éteignait à son tour, après une 
longue maladie, qui n’avait pas duré moins de 15 mois, Bailly, 
i’homnie qui, s’il n’avait pas été l’initiateur de l’œuvre, en 
avait été du moins Forganisateur adroit et prudent. Succes¬ 
sivement président de la Conférence de charité du Conseil 
de direction et du Conseil Général, rentré depuis 17 ans 
dans les rangs de cette armée à l’organisation de laquelle 
il avait présidé, il n’avait jamais cessé de prodiguer à ses 
successeurs les conseils d’une longue expérience et le concours 
d’un dévouement toujours actif. Il avait rendu à l’œuvre 
d’inestimables services. 


Ainsi privé du précieux concours des membres les plus 
qualifiés de son Conseil, Baudon se trouve assumer seul, avec 
ses immédiats collaborateurs, la charge très lourde d’une di¬ 
rection mondiale. 

Son bureau, il le compose d’hommes tout dévoués à leur 
lâche. Auprès de Léon Cornudet, demeuré de longues années 
à son poste, il nomme vice^présidents généraux Vincent. 
d’Indy et Decaux. Le dévoué secrétaire général qu’avait été 
si longtemps de Baudicour a pour successeurs de Guinaumont 
et, après lui, Frion, secondés par quelques jeunes gens rem- 
plissant avec zèle les fonctions de secrétaire adjoint, parmiles- 
. quels Alfred Thureau-Dangin, destiné à devenir vice-prési¬ 
dent général et Vincent de Paul Bailly plus tard Supérieur 
‘"des Pères Assomptionnistes, 
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Avec le concours de ce modeste, mais précieux état-major, 
Baudon suOTit à, la tâche. Sou activité, remarquablement 
ordonnée, isait trouver le tem]ts de tout faire. H établit la 
périodicité des circulaires présidentielles ; c’est le I novembre 
que, chaque année, il entretient Conseils et Conférences des 
questions diverses soulevées au cour.s de l’exercice écouté. 
Désireux d’établir avec les pré.sidents des Cousells supérieurs 
et centraux des relations plus étroites, il s’adresse à eux deux 
fois par an, traitant des sujets qui les concernent plus spéciale* 
ment. Pour l’instruction de tous, il rédige un commeutaire 
du règlement général, remis, pour observations, à chacun des 
membres du Conseil Général (décembre 1853), publié ftiiînitc, 
sous forme de notes annexées à chacun des articles. 11 écrit, 
de môme, un manuel spécial pour les Conférences rurales, 
un guide pratique des Conférences et une Instruction pour 
les Y)résideuts de Conférences. Tout cela vnent compléter les 
articles insérés par luî mensnelleinent dans le bulletin, et le.s 
allocutions qu’il prononce 4 fois par an aux assemblées géné¬ 
rales Paris. 

D’autre part, à une époque où les voyages sont loin de 
présenter les mômes facilités qu’aujourd’huî, Baudon ne recule 
devant aucun de ceux lui paraissant nécessaires, ou mémo 
simplement utiles aux intérêts de la Société. On le voit succes¬ 
sivement en Angleterre, en Écosse, en Irlande, en Belgique, 
eu Hollande, en Allemagne, eu Bavière, en Autriche, en Suisse, 
en Italie, soit pour rectifier une marche défectueuse, suit pour 
activer un développement trop lent, soit pour résoudre des 
conflits regrettables. Sa vie est entièrement consacrée î» lu 
Société ; il est pour elle un guide sûr devant lequel tous s’in¬ 
clinent : son activité rend son autorité partout présente aussi 
bien 5 Bueuos-Avres et à Pondicliérv qu’à l^irls. La Provi- 
dence a ménagé à la Société une ilireetiou éminente pour 
rinuire des épreuves qui va sonner, épreuves sans lesquelles 
il ne saurait y avoir, semble-t-il, d’icuvre catholique défmiti- 
vement assise. 


















CHAPITRE XIII 


LA CIRCULAIRE DE PERSIGNY 

fl86H 


La Société de St-Vincent de Paul e'ît toujours demeurée 
rigoureusement étrangère à la politique. C’est une condition 
essentielle de son existence. Quand ou groupe, dans un but 
de sanctifîcation et de charité, des hommes professant toutes 
les opinions et appartenant à tous les partis, la plus élémentaire 
prudcjice exige qu’il leur soit ïormellement interdit d’aborder, 
dans leurs réunions, un sujet qui, par nature, est une source 
permanente de désaccords. 

Dès 1835, les observat ions préliminaires qui acco mpagnaienl 
le règlement général, posaient ce principe que « la Société 
élaiil toute de charité, la politique lui est tout à fait étran* 
gère », Depuis lors, il n’est pas un Président Général qui n’ait 
rappelé, dans ses circulaires et sa correspondance, cette règle 
essentielle.. Et c’est à juste titre que Baudon écrivait dans une 
lettre de iS57 : « Nous pouvons défier que jamais on montre 
un mot dans notre règlement, dans nos circulaires, dans la 
correspondance du Conseil Général, qui fasse la moindre 
allusion aux élections, à la presse, à tout ce qui touche à la 
politique, autrement que pour dire que ce n’est, et ne sera 
jamais, le terrain de nos Conférences. » 

Celte exclusion formelle de îa politique ne demeurait pas 
théorique ; elle était ap]>Iiquce, et avec une sévérité rigoureuse. 


Le Conseil Généra! avait jtosé les deux règles suivantes : 
« Chaque fois qu une distinction bien tranchée ne pourra se 
faire entre les actes politiques d’un membre et sa participation 
aux œuvres de la Société... il faut qu’il y ait option de sa part 
et abstention d’un côté ou de l’autre, » Et d’autre part ; «La 
réalité ne sulTlt pas, il faut en outre, sauvegarder les apparences 
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extérieures... il iaiil que l’on nous croie ce que nous sommes, 
et que l’on ne trouve aucun prétexte contre nous, » 

Et, en fait, combien sur ce point, de décisions parfois bien 
sévères ! 

En 1.85.1, au cours d’un vovajîe àTétranaer, de Guinaumont 
se rend à Frohsdorf, pour présenter au de Gbainbord 
l’hommage de sa fidélité dvnastitiuc : c’est une démarche licite 
en soi, tout à fait étrangère h sa qualité Je confE^ère de St-Vin- 
cent de Paul ; mais il est secrétaire général de ta Société, et 
malgré le.s éminents services quM lui a rendus depuis des 
années, et qu’il continue Je lui rendre chaque jour, il est 
invité b donner sa démission et se relire. En 185G, le Carres* 
pondant sc trouve entraîné dans une polémique assez ardente 
sur des questions de politique religieuse. Un des vice-président 
généraux Je la Société, Deeaux, donne fréquemment des 
articles à celte revue, il est mis en deniein^e d'opter entre elle 
et la Société, et il ahartdonno le Correspondant* Le Conseil 
Je Strasbourg Jisîrîbuc aux faiuilles secourues une petili»: 
feuille catliDhque locale tpii s aiîpcMe l*Ami du peuple ; il 
est vivement invité à i-ciioiiccj' a de tels errements, car ce 
journal traite y>arloîs de questions politiques. 

A rétraiiger, le ConseJ Généra! no se moiitre pas nioins 
rigoureux. A Garni, le journal Jn parti oaLholique : Le fit en 
publie^ qui menait une rude canijuigne crmtre la Ivram*- 
Maçonuerie, avait pour directeur tiu gi^os industriel, le 
Cl® de l ïemyïtïne, et pour rédaeîeur principal IjCiiimens. Or le 
premier était président, et le secund secrétaire, du Conseil 
central de Gand. Ce sont eux qui avaient fait lu prospérité 
singulière de la Société dans celle région, où les Conférences 
se comptaient par centaines. Le Conseil General n en réclîuua 
]ms moins leur démission, Vax vain le Conseil supérieur de 
Bruxelles, par Lorganc de son président, le de Gerlàche, 
B ré si dont de ia Cour de cassation de Belgique, proteste-t-il 
contre cette décision, en re]irésentant, qu en pays belge, poli¬ 
tique et religion sont inséparables. Le Conseil Général n en 
maintient pas moins sa décision ; de Hemptine et Lemmens 

doivent quitter le Conseîî central. 

fjO rigueur du Conseil Général sur ce ]ioiiit était si connue 
<[ue le président du Conseil siipérteuv de Turin, ayant été 
nommé déjiuté, offrit sp un tan émeut sa démission* Lui-nié me, 
au surplus, donnait l'exemple. II refusa toujours de â associer 
aux pétitîonneinents organisés en faveur soit de la liberté 
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d’enseiguemonL, soit de l’observation du dimancho, suit du 
rétablissement dos processions ; de môme il ne voulut con¬ 
courir ni au succès de Toeuvre nouvellement fondée du « Denier 
de St-Pierre » ni au mouvement qui portait aux pieds de Pie IX 
l’hommage du monde cal hoîiquc à roccasion des épreuves qui 
lui étaient infligées, parce que ces questions apparaissaient, 
à cette époque, comme plus ou moins liées à la politique. « Sî 
notre Société, écrit Baudon, se laissait aller à cette pente... elle 
cesserait d’ôtre une société purement charitable, pour s’occu¬ 
per des questions de haute politique religieuse, dont nous 
sommes loin de méconnaître l’importance, mais pour lesquelles 
elle n’est pas faite, i 


IJ semt)lait qu’une si prudente réserve dût mettre la Société 
à l’abri de toute attaque, et lui permettre de poursuivre en 
paix, dans son eli'acement voulu, sou œuvre exclusivement 
charitable. C’eût été méconnaître le parti-pris de la presse 
antireligieuse, qui voyait avec dépit son tléveloppement rapide. 

ÏjC Siècle était, à cefctc époque, le principal organe des 
partis avancés. Dès 1854, il avait entamé contre la Société 
une première campagne qui ne pouvait pas laisser le Conseil 
Général indifférent, car le régime auquel était alors assujettie 
lu presse était tel que tout article paru et n’ayant pas été 
suivi d’un « avertissement » pouvait être considéré comme 
ayant plus ou moins l’agrément du pouvoir. Baudon crut 
nécessaire d’adresser une note justificative au ministre de 
l’Intérieur. Celui-ci manifesta son désir de voir lo Président 
Général, et, au cours d’un entretien fort courtois, l’assura de 
sa bienveillance pour l.i Société, et lui annonça môme son 
intention de communiquer au Conseil Général toute dénoncio’ 
tion formulée contre elle. 

Cependant, certains rapports préfectoraux persistant à 
présenter les Conférences comme des foyers d’opposition, une 
circulaire ministérielle du mois de juin 1854 prescrivit aux 
préfets d’inviter les Conférences à demander l’autorisation 
légale ; mais cette circulaire demeura lettre morte, car ïu 
question s’étant présentéo devant le Conseil des Ministres, 
l’Empereur déclara qu’il était renseigné sur la Société, qu’elle 
ne s’occupait que de charité, et qu’il n’y avait lieu de conce- 
v'oir, a son sujet, aucune inquiétude. L’administration laissa 
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tomber sans y répondre tes demandes d’aulorisatinn d<>ui 
elle fut saisie. Par ailleurs, la campagne du Siècle s’éteignit, 
faute d*alinient, le Conseil Général avant décidé de ne nas 
répondre à ses attaques. 

Elle devait reprendre trois ans plus tard, en 1857, et cette 
fois encore, elle fut de courte durée, et sans résultat, malgré 
l’acharnement du Siècle à présenter la Société comme mu- 
association secrète, poursuivant un but politique, que le 
gouvernement ne saurait tolérer sans danger. Cette fois encore, 
le Conseil Général, considérant que toute poléinîquc ne peut 
avoir pour conséquences que « de propager le bruit, et d’aviver 
les haines » décida de ne pas répondre. Les seules mesures qui 
lui parurent opportunes, ce fut, d’une part, une visite faîte 
par deux membres du bureau au directeur du Siècle jxutr 
lui prouver, pièces en main, rinexaclilude niatéricUe tb*'. 
calomnies accumulées dans son journal, et d’autre part, mic 
circulaire du Président Général aux Conférences tendant à les 
rassurer. Mais quant à la polémique souhaitée ]iar le Siècle, 
elle ne put se produire faute de contradicteur. 

Cette attitude, d’ailleurs, s’imposait à une (rnivre cJicininaiit 
dans les sentiers de l’humilité, et qui s’était toujours op]io«< i' 
à ce qu’on parlât d’elle, en quelques termes que cc fût. l’Ib- 
avait toujours écarté, — et elle continuait de le faire — tnutc*' 
propositions de journaux ou de revues catliolîques manifes¬ 
tant le désir d’entretenir leurs lecteurs de son origine, de sou 
fonctionnement ou de ses œuvres afin de lui procurer un recru¬ 
tement plus étendu. A plus forte raison ne pouvait-elle sc 
prêter à une polémique tapageuse avec un grand journal 
parisien. Le Conseil Général refusa donc tous les concours 
qui lui étaient offerts, et obtint, non sans peine, de ses amis, 
fju’îls imposassent silence h, leur indignation. 

Mais ce silence, il ne pouvait l’exiger d’eux, lorsqu ils 
trouvaient persouneUement mis en cause. Or, au cours des 
années 1857-1859, quelques journaux anticatholiques soit 
en province {Côte-d’Or, Hérault, etc.), soit à l’étranger (Bel¬ 
gique, Piémont, Gênes, Irlande), reprirent à leur compte, de 
temps à autre, les attaques du Siècle en les personnalisant. 

A Gênes, les imputations des journaux locaux contre I hô¬ 
pital fondé par la Conférence pour soigner les'biessés français 
provoquèient une réponse indignée de J intendant inilttaire 
qui en était le directeur responsable. A Montpellier, leprésident 
de la Conférence s’étant trouvé personnellement dtlfamé 
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lians les articles du SiècU^ de VOpinion I^ationaîo^ et de 
XOhservaUur Belge^ poursuivit ces journaux devant le 
tribunal correctionnel delà Seine, et les fit condamner. Baudou 
lie pouvait interdire ces répliques individuelles mais iî les 
regrettait, car elles n’étaient pas, assurément, de nature à 
ramener la paix tant souhaitée par lui. 

Au mois de janvier 1860, un coup de cloche assez inquiétant 
vint provoquer contre la Société une campagne plus violente. 
Un article du Constitutionnel signalait la situation irrégu¬ 
lière de la Société de St-Vincent de Paul, qui n’avait jamais 
sollicité ni obtenu d’autorisation légale, et lui conseillait une 
extrême réserve, à défaut de laquelle « il fallait s’attendre à 
voir les journaux qui l’ont toujours vue avec déiiance, signaler 
son illégalité, et mettre le Gouvernement en demeure de faire 
respecter la loi ». 


Le Constitutionnel était, au su de tous, l’organe oiUcieux 
tlu pouvoir. Il avait h sa tête La Gucronnière, conseiller 
«l’État, directeur de l’imprimerie et de la librairie, — celui-là 
iiMoiie qui signait des brochures sur la question romaine, 
« Le Pape et le Congrès >3, « La France^ Rome et Cltalie^^f dont 
tnut le monde attribuait la paternité à l’Empereur. Pareil 
article paraissant dans un tel journal au moment où les at¬ 
taques de la presse antireligieuse contre la Société paraissaient 
s'ass«>upir, devait nécessairement les réveiller, en semblant 
leur assurer l’approbation du gouveruemeut. C’était le geste 
du piqueur découplant les chiens pour l’balIaU. L’effet fut 
iimnédiat : les attaques des journaux avancés se multiplièrent. 
Le Siècle^ suivi par VOpinion nationale et la Presse^ 
représeutînt la Société de St-Vincent de Paul, comme une 
association secrète, constituant en réalité les cadres d’une 
armée contre-révolulionnaire aux ordres du Pape, recrutant 
ses troupes parmi les malheureux dont elle « achetait les cons¬ 
ciences par la faim 3), et constituant un second État dans 


r Etat. 


Le Président Général et l’un de ses vice-présidents pro¬ 
fitèrent d’une audience qui leur était accordée par le ministre 
Rouher, pour l’entretenir de la situation faîte k la Société 
par cette campagne ; ils reçurent de lui Passurance que le 
gouvernement était animé des meilleures intentions à son 
égard (2 avril 1860), Et cependant dès que de Persigny eut 
remplacé Billault au ministère de l’Intérieur (2G novembre 
1860), certaines mesures révélèrent l’hostilité du pouvoir : 
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Une circulaire ministérielle prescrivit aux préfets une enquête 
sur les conférences de 3t-Vincent. de Paul de leur département ; 
les autorisations accordées h. l’œuvre des militaires furent 
rétractées. La Société sentait planer sur elle la menace d’un 
danger, elle ne se trompait pas. 

Le 22 septembre suivant, au cour.s d‘une assemblée générale 
de Conférences tenue k Lusignan, un des orateurs s’écria : IjU 
religion est menacée, elle est en danger de périr, et c’est vous, 
vaillants soldats de St-\incent de Paul, qui avez reçu mission 
de la secourir et de i’empécher de crouler. » Et l’évêque d’An- 
goulême qui présidait la réunion, ajouta, dans son allocution 
finale; « Vaillants soldats de St-Vincent de Paul, serrez vos 
bataillons. » Cette simple ligure de rhétorique fut immédiate¬ 
ment exploitée par les journaux hostiles comme la justification 
de leurs précédentes attaques, et servit de prétexte à des 
articles violents qui se succédèrent au début d’octobre. Quel¬ 
ques jours plus tard, et comme s'il n’avait attendu que ce 
signal, de Pevsigny adressait à ses préfets la circulaire du 
16 octobre 1861, 


Cette circulaire enjoignait aux préfets « de faire rentrer 
dans les conditions de la loi les associations de bienfaisance 
dont l’existence et l’action ii’ont point été régulièrement 
autorisées, soit qu’elles revêtent un carac ère religieux, comme 
la Société de St-Vincent de Paul... soit qu’elles aient une orga¬ 
nisation purement philanthropique, comme la franc-maçon¬ 
nerie ». 

Après un éloge accentué du caractère charitable et patrio¬ 
tique des 470 groupes ou ateliers de la Franc-Maçonnerie, 
dont « il ne peut être qu’avatilageu.x d’autoriser et de recon¬ 
naître l’existence »; après le double aveu que « i’esprît de la 
Société <le St-Vinceiit de ï’aul paraît, eu lui-mùme, étranger 
aux préoccupations pulitiquea,., (juAdlc est formée d’hommes 
religieux aî*partenant iudistinctciucnt îi toutes les opinions 
et compte tlatis son sein un grand nombre de fonctionnaires 
et d’amis du gouvernement «, le ministre s’élevait contre ces 
« conseils cm comités provinciaux qui, sous l'iipijarence d’en¬ 
courager les efforts particuliers des diverses conférences, 
s'emparent chaque jour davantage de leur direction, les dé¬ 
pouillant du droit de choisir elles-mêmes lour jirésident, et 
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sMmposent ainsi h toutes les sociétés d’une province, comme 
pour les faire servir d’instrument à une pensée étrangère à 
la bienfaisance ». 

Puis, arrivant au Conseil Général, la circulaire déclarait 
que le Gouvernement ne saurait accepter l’existence de ce 
« comité directeur qui, sans être nommé par les sociétés 
locales, se recrutant lui-même de sa seule autorité, s’arroge 
le droit de les gouverner pour en faire une sorte d’association 
occulte, dont il étend les ramilicalions au delà des frontières 
de la France, et qui prélève sur les conférences un budget 
dont l’emploi reste inconnu.,. Est-il nécessaire que les hommes 
honorables qui font de la bienfaisance à Lyon, à Marseille, 
à Bordeaux, soient conseillés, dirigés par le Comité de Paris... 
et la charité chrétienne a-t-elle besoin, pour s’exercer, de se 
constituer en société secrète ? » 

Et le ministre concluait eu prescrivant aux préfets d’accor¬ 
der l’autorisation légale aux conférences qui la solliciteraient, 
mais de dissoudre tous les Conseils centraux. Quant au Conseil 
Général, au cas où les Coniérenccs réclameraient le maintien 
d’un Conseil supérieur à Paris, le ministre « prendrait les 
ordres de l’Empereur pour décider sur quelles bases et d’après 
quels principes cette représentation centrale pourrait être 


organisée ». 


Ainsi, d’un, trait de plume, de Persigny ruinait cetto œuvre 
qui, ])endant 30 ans, avait grandi au jour le jour, organisant 
la charité chrétienne à travers le monde, et qui faisait tant 
d’honneur à la France. N’ayant pas rair de soupçonner que 
chaque partie de cet édifice, qui constituait un ensemble 
indivisible, s’était successivement imposée par une expérience 
quotidienne, il l’abattait, et en faisait un tas de poussière 
qu’il se réservait de pétrir ensuite à sa guise. 



S 


Gevant ce coup brutal, quelle allait être la réaction du 
Conseil Général ? î.’assimilaLion de la Suciété à la franc- 
maçonnerie, qu’il devait considérer nécessairement comme 
injurieuse, les accusations sans fondement qui le représentaient 
comme ayant fait d’elle une société secrète, dont il détournait 
les ressources pour en faire un emploi qui n’avait rien de 
commun avec la bienfaisance, les imputations calomnieuses 
multipliées dans ce document npiciel au point rpie M, deSéguv 
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pouvait dire plus tard, en plein Sénat qu’elles auraient justifié 
contre le ministre une poursuite pour difiamation devant la 
Haute Cour, tout cela sans doute, était dé naturé à pousser le 
Conseil Général dans la voie d’une résistance violente, qui, peut- 
être, en haut lieu, était escomptée. Mais ce Conseil Général était 
composé d’hommes sages et prudents, de catholiques éclairés 
et fervents, toujours prêts à sacrifier leur amour-propre aux 
intérêts de l’œuvre dont les destinées leur étaient confiées. 
Il résista à toutes les tentations, même à l’offre de transférer 
son siège à Bruxelles, et décida d’entamer des négociations 
avec le Gouvernement dans un esprit de résistance, ferme 
assurément, mais respectueuse et modérée, qui, seule, pouvait, 
à ses yeux, laisser quelque espoir de sauver l’organisation de 
la Société- 


Son premier soin fut de décider que les Conseils centraux, 
comme lui-rnême, ne suspendraient leurs réunions qu’après 
notification régulière de leur dissolution, et qu’en ce qui con¬ 
cernait les Conférences, elles continueraient h fonctionner, et 
demanderaient l’autorisation légale dès qu'elles y seraient 
invitées. D’autre ]iart, le Président Général rédigea de >uitc 
une note i'é|»oiidant sommairement aux accusations hu-iimlées 
dans la circulaire ministérielle, la soumit au Cardiual Mm-lot 
et, fort de son approbation, sollicita audience du ministre v^t 
de rEmpereur. La réponse fut une lettre du préfet de p ^li.u\ 
en date du !2 novembre, interdisant toute réunion du Cnti-« il 
Générai. Celui-ci s’inclina ; mais dans sa dernière séauri- 
(14 novembre), il itélégua tous ses jiouvoirs à -son Président 
en lui laissant la charge de poursuivre, dans ia forme adoptée, 
la î’ésistauce aux entreprises gouvernementales. 

Au fond, la mesure prise contre le Conseil était uii peu 
vaine, car, d’une part, tous ses membres lialiitaient Paris et 
entretenaient avec Bauilon des relations d’intîmité qui lui 
permettaient de les consulter iiidivîduclîemeut à t.*>ute heure-, 
et, d’autre pari, si le Conseil Généra! ne pouvait plus se réunir 
comme organe directeur des Conférences françaises, il n’en 
demeurait pas moins celui de toutes les coaférences fonction¬ 
nant l'étranger, et c’était la majorité. En cette qualité, ils 
reprit ses séances hebdomadaires dès le 2o nov'embre et les 
tint ensuite régulièrement sans internqition. Une consultation 
de Dufaure devait, un peu plus tard, proclamer la légalité 
de cette attitude, et reconnaître que, si au regard des Confé¬ 
rences fraiiÇîi isps, Haudoii rl’avail plus que le droit appartenant 
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à tout particulier de faire bénéficier de son expérience qui- 
conque lui demande un conseil, par contre, il demeurait le 
Président Général des Conférences étrans[ères, libre de s*ad- 

■O ^ 

joindre, pour les diriger, un Conseil dont les réunions ne pou¬ 
vaient être critiquées, pourvu que son effectif ne dépassât 
pas le nombre de 20 membres. 

De la mission qui lui avait été confiée par le Conseil, Baudon 
s’acquitta d’abord, en adressant, le 15 novembre, une lettre 
circulaire aux Conférences de France, pour leur indiquer la 
ligne de conduite qu’elles devaient adopter, à savoir : continuer 
leurs œuvres locales, demander l’autorisation légale, et, si 
l’existence du Conseil Général leur semblait nécessaire à la 
vie de la Société, le consigner nettement dans une lettre 
adressée au-ministre de l’Intérieur par l’entremise du,préfet. 

Puis, avec le concours de Léon Cornudet et du V*® de Melun, 
.il rédigea, en réponse à la circulaire ministérielle du 16 octobre, 
un mémoire reprenant une à une les accusations formulées 
contre celui-ci, pour en démontrer la flagrante inexactitude. 


Ce mémoire qui porte la date du 7 décembre ! 86t est rédigé 
sous la forme d’une lettre au ministre. 


Vous condamnez, lui disait-il, le Conseil Général de la Société 
sans l’avoir entendu et votre arrêt repose sur quatre allinna¬ 
tions, purement gratuites, dont pas une n’est exacte. 

Vous déclarez que le Conseil Général a fait de la Société une 
société secrète, alors que nos règlements, nos manuels, nos 
circulaires périodiques, nos Inilletins mensuels, tout est publié, 
tout est dans le commence, révélant à tous, nou pas seulement 
les traditions, l’esprit, le fonctionnement de la Société, nui s 
les actes, les comptes annuels de nos Conférences, le lieu, le 
jour, l’heure tle leurs réunions, le nom et l’adresse de leurs 
membre.s, parmi lesquels on compte plus lU* OOO de vos fonc¬ 
tionnaires. Ces publications vous sont adressées comme ministre 
de l’Intérieur. Gomment pouvez-vous écrire, dans ces condi- 


lioiis, que nous sommes une Société secrète ? 

Le Conseil Général, dites-vous, prélève, sur les Conférences 
un budget dont l’emploi demeure inconnu. Or, nos co mutes 
annuels vous sont régulièrement adressés. Voici ceux des 
trois dernières années. Vous y constaterez que les recettes 
du Conseil Général s’élèvent annuellement à environ 20.001) IV. 
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et que ces 20.000 fr. sont employés à concurrence de 9,000 fr. 
au paiement de ses frais généraux, loyer, personnel, etc., et le 
surplus h venir en aide aux Conférences pauvres. Voilà le 
budget formidable et mystérieux de cet organe directeur d’une 
Société dépensant annuellement près de 5 millions en œuvres 
charitables. 

Vous accusez le Conseil Général d’exercer un véritable 
despotisme sur les Conférences. Ignorez-vous donc que celles-ci 
jouissent d’une entière indépendance, que le Conseil Général 
n’est pour elles qu’un lien, un conseil, donnant des avis et 
non des ordres, n’ayanl d’autre autorité que celle qu’il tient 
de son expérience, autorité librement consentie et dépourvue 
de toute sanction ? 

Vous prétendez enfin que le Gonaeil Général a organisé 
la Société en vue de la faire servir d’instrument à nue pensée 
étrangère à la charité, c’est-à-dire à la politique. Or, il sufïit de 
jeter un coup d’œil sur son règlement, les circulaires de ses 
Présidents Généraux, les bulletins qui eziregistrent se.s actes, 
pour constater que la Société, non pas seulement en théorie, 
mais en fait, a toujours été maintenue complètement étrangère 
à tout ce qui, de près ou de loin, touche à la politique. Au 
surplus, c’est là une condition essentielle d’existence pour une 
Société f|ui compte en France 1.5'19 conféreuce.s, composées 
d’hommes appartenant à tous les partis, et à l’étranger, 
1857 Conférences singulièrement indilîérentes aux jeux de la 
politique française. La politique n’entrera dans la Société que 
St vous l’y introduisez en lui imposatit mi Conseil Général ou 
un Président Générai nommé par le tlouv'ernement, et ce sera 
forcément sa ruine. 

TiC ministre surpris de voir le Conseil Général se défendre 
avec une fermeté si hère, n’ayant rien à répondre, et ne voulant 
pas reconnaître son erreur, ma! curiseillé d’ailleurs par des 
collaborateur.^ hostiles à la Société, prit le parti de se montrer 
froissé, et son attitude au cours de l’audience qu’il accorda 
aux représentants de la Société, après réception du mémoire, 
dissipa, chez ceux-ci, tout espoir d’accommodement (1). 


(1) De Persigny avait un homme de confiance : Jean Gallix, ancien 
inspecteur générât au ministère de la police, devenu inspecteur général de 
rimprîmerie et de îa librairie. Il l'avait chargé, moyennant un supplément 
de traitement {arrêté du 2 mai 1861), de faire une enquête sur les confé¬ 
rences de St-Vincent de Paul, dans l'Ouest de la France, c’est-à-dire dans 
îa région du pays qui comptait le plu" de royalistes. Le rapport de Oallîv 
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Cependant, lo préfet de police avait laissé vaguement 
entendre à Baudon que le Conseil Général pourrait probable¬ 
ment être reconnu s’il consentait à sacrifier quelques-uns de 
ses membres qui avaient eu le malheur de déplaire en haut lieu. 
Puis le 19 décembre, il indiquait olTiciellement les conditions 
auxquelles il pourrait obtenir rautorisatioii légale : élimination 
de certains membres, interdiction de reconstituer les confé¬ 
rences qui avaient préféré se dissoudre plutôt que de solliciter 
l’autorisation, et surtout, iiominatiou du Président Général 
de la Société par rEinpereur, qui avait l’intention, pour l’ins¬ 
tant, de désigner le Cardinal Morlot, mais qui se réservait le 
droit de le remplacer par <[ui bon lui plairait, et quand bon 
lui semblerait. 

Ces conditions étaicnl inacceptables, et plus spécialement 
la dernière. La Société ne pouvait s’exposer h être dirigée 
quelque jour par un haut fonctionnaire hostile à l’idée reli¬ 
gieuse, base de son institution. Aussi bien, abdiquer son 
indépendance, consentir à cette mainmise du pouvoir, c’eut 
été pour elle, accepter sa transformation en un oj'ganismc 
politique, dont se retirerait quiconque n’était pas rallié au 
régime impérial, et qu’euvahiraient tous ceux qui obéissent 
aux calculs de l’ambition. C’était, au surplus, rompre l’unité 
de l’Œliivre, car on ne pouvail espérer voir les 1.850 conférences 
étrangères se courber sous la direction des divers ministères 
^{ui SC succéderaient à Paris. 

Le Cardinal Morlot, consu lté, appro uva la résistance, promit 
d’intervenir auprès de l’F.mpereur, et décida de refuser, le 
cas échéant, le titre qu’on entendait lui oll'rir, estimant qu’au¬ 
cune atteinte ne devait être portée ni à la laïcité ni à l’indé- 


(9 août 1861) avait présenté naturellement ces Conférences comme des 
nids de légitimistes pouvant devenir dangereux. En travers, ce rapport 
porto cette mention manuscrite :« Ce rapport, adressé à M. de Persigny, a 
été la cause assurément des mesures prises par le Gouvernement contre 
la Société de St-Vincent de Paul. » 

D’autre part, Rouland, ministre des Cuîtea, et Victor Hamille, ou chef 
de division préposé à l’administration temporelle des diocèses, étaient 
nettement hostiles é la Société. Enfin, un certain nombre de procureurs 
générau.x, dans leurs rapports périodiques au ministre, tout en reconnais¬ 
sant que les Conférences ne font pas de politique, signalaient qu* pareille 
organisation pouvait devenir un Hsrger an point do vue électoral. 
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pciidauce de la Société. Tl le déclara d’ailleurs spoiitauéinenL 
lion pas seulement au Conseil Général, mais au ministre et 
à l’Empereur luî-inênie ( î ). 

Par lettre en date du 5 janvier liaudon iiotitiH ù 

Persigny rimpossibillté pour le Conseil Général d’accepter, 
ces conditions, et les motifs de son refus. Le ministre qui, 
paraît-il, avait déjà fait préparer le décret nommant du 
même coup le Cardina! Morlol Président Général de la Société 
de St-Vincent de Paul, et le ?.laréchal Magnan Grand-Maître de 
la Franc-Maçonnerie dut le réduire à la ncmùnation de ce 
dernier {2). 

La porte était désormais terniée à toute négociation. Dès 
lors, il appartenait à Baudon de dédouliler sa personnuUté 
de Président Général, au regaial des Conférences françaises 
trunc part, et des Conférences étrangères, de l’autre. .Vu.\ 
premières, il adressa — (9 janvier) — une lettre circulaire les 
mettant au courant des faits, les eoujurant de continuer 
isolément leur œuvre charitable, et leur rapiielant que s’il 
n’était plus pour elles le Président Général, organe du Conseil 
condamné, il n’en restait pa.s moins, jiersonneîlement, à la dis¬ 
position de chacune d’elles, tout i>rct à leur prodiguer ses avis 
et ses conseils. 

Pour les conférences étrangères, vivant hors des atteintes 
de Persigny, et dont il demeurait le Président Général, d 
jugea nécessaire de prendre une mesure qui assurerait le 
fouclionnenient normal delà Société à leur égard, cpiels que 
lussent les événements pouvant l’atteindre personnellement, 
décès, maladie, ou mesure arbitraire prise contre lui pur le 
Gouvernement, Par lettre, en date tlu (i janvier 1802, adressée 
à chaque président de Conseil supérieur, il déclara, en vertu 
des pouvoirs à lui conférés, désigner, ]u>ur le romidacer, en 


(1) En 1901, parut le volume de « l’Empiiv Libéral » dans lequel Emile 
Olivier, pariant de la circulaire de Persigny, écrivait que le Conseil Général 
de la Société de St-Vineent de Paul avait tenté vainement, au mois de 
janvier 1862, d’obtenir du Cardinal Jlorlot sa démission de Grand Aumô¬ 
nier, pour protester contre l’attitude de Persigny vis-à-vis de la Société. 
Cette affirmation surprit et émut le Conseil Général, au sein duquel sié¬ 
geaient encore des membres ayant vécu cette période d’épreuves, notam¬ 
ment Frion qui était secrétaire général en ISôl. Ils savaient bien l'inexac¬ 
titude de cette aÛirmation. Uue protestation fut adressée à Emile Olivier 
(4 novembre 1861) et obtint de lui, pour la seconde édition de son ouvrage, 
une rectification donnant une satisfaction partielle au Conseil Généra). 

(2) MimoîrêS du Vte dti Melun, T, If, p. 144, 
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pareil cas, les présidents des Conseils supérlenrs de Belgic];ue, 
de Hollande, et de Prusse Rhénane, qui constitueraient, h eux 
trois, une commission remplissant le rôle de Président Général 
et exerçant tous les pouvoirs appartenant a celui-ci. Ces 
Présidents acceptèrent la mission dont Ils se trouvaient éven¬ 
tuellement chargés. 

De sou côté, le Ministre, peu satisfait des résultats acquis, 
tenta d’obtenir des Conférences, consultées directement, un 
désaveu de la ferme attitude adoptée par liaudon. Le 25 jan¬ 
vier, il adressa à ses préfet.s une (nrculaire leur prescrivant 
d’inviter chaque Conlérencc ù voter sur la question suivante ; 
w Désirait-elle avoir î'i Paris un Conseil Général, formé de la 
pbqtart des membres de l’ancieii conseil, mais ayant pour prési¬ 
dent siiftcpieiir ini haut dignitaire de CDglise nommé v>ar 
riMiqiereur, on préférait-elle continuer û fonctionner isolé- 
.nieril cumme elle y était autorisée aujourd’hui ? » 

Celte clétnarrhe était assez suT]»ren,autc, puisque, déj^i. 
la presque unanimité des Coarcrences françaises, avait réclamé 
le rétaLdissemeat du Coaseil Général tel qu’il était jadis coin 
posé : le Ministre était préveua ; que voulait-il de plus ? Ti 
importait que la bonne foi des Conférences ne fût ].ias surprise 
par la rédaetioa insidieuse de sa question. 

Itaudon n'avait pins la ressource de leur adresser uuc cir¬ 
culaire qui, prohablementtraillcurs, ne leur serait pas par¬ 
venue. Le i*’’’ février, il fit publier par le journal le Monde 
line " LeMre à tm ami, aismlvre d’une conférence de St-Vinceat 
de Pau! b dans laquelle il précisait les raisons péremptoires 
qui avaient ialerdit au Conseil Général d’accepter la iiomiiui- 
I ion de son i’résident par le Gouvernement, éclairant ainsi les 
Conférences sur la véritable nature de la question qui leui' 
était iKisée, et sur la portée du vote qui leur était demandé 
85d ronrércn<'cs réponrlireui û !a question posée parle niinistre. 
7l>f> déclarèrcnl yu'éférer leur isolement à la direction d’un 
Conseil Général présidé juir un fonctionnaire ; SS seulement 
occeptèrent la proposition ministérielle ; la nouvelle tentative 
de Persigny se trouvait déjouée. 

Pendant ce lemyis, à la suite d’une saisie faite par mesure 
de police, la lettre Daudon du 0 janvier aux Présidents de 
Conseils supérieurs était livrée ù la presse antireligieuse. Elle 
s’eu empara et, avec une mauvaise foi singulière, la pré¬ 
senta à ses lecteurs comme ayant pour but de soumettre les 
conférences françaises ù une direction étrangère, ce qui 
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constituait, disait-elle, une véritable provocation à ropiuloii 
publique. 

Il importait de ne paa laisser égarer celle-ci plus longtemps, 

et Baudon dut, se résoudre à publier une petite brochure 
intitulée ; « Documents relatifs à la Société de St-Vincent de 
Paul ï), contenant, avec le mémoire justificatif adressé le 
7 décembre au ministre de T Intérieur, l’exposé des faits posté¬ 
rieurs, et ré]mndant aux deux nouveaux griefs formulés : 
acceptation par le Conseil Général d’un Cardinal protecteur 
étranger, et prétendue tentative de soumettre les Conférences 
françaises à une direction étrangère. Baudon démontra facile¬ 
ment qu’un Cardinal protecteur n’avaît et ne pouvait avoir 
aucune part à la direction de la Société, et que sa lettre du 
<> Janvier ne concernait que les Conférences étrangères. Il 
termina en précisant rattitude adoptée par lui au regard 
des Conférences, suivant qu’elles étaient étrangères lui fran¬ 
çaises, celles-ci vis-à-vis desquelles il entendait sauvegarder, 
le droit appartenant à tout le monde, de doiiner, individuelle¬ 
ment, des avis et des conseils à qui lui en demande, et celles-là 
dont ii demeurait, malgré tout, le Président Général, bien 
décidé à remplir vis-à-vis d’elles une fonction qu’aiicuim 
décision d’un ministre français ne pouvait lui ravir. 

Irrité, de Persianv voulut combattre l’effet de cette réfuta- 

7 * *■ 

lion et faisaut sienne l’accusallon formulée par la presse 
antireligieuse, il adressa, leu avril 1862, une nouvelle circulaire 
à ses préfets, les invitant à rappeler aux Conférences qu’aeccj)- 
ter une direction étrangère serait se mettre hors la loi, et que 
leur existence restait désormais surbordonnée à l’isolemeof 
de cbacune d’elles et à la suppression de tout lien central, 
Baudon dut adresser au ministre une courte et substantielle 
réponse qui fut publiée dans les journaux. Ce furent le.s der¬ 
niers coups de feu échangés au cours de cette bataille de 6 mois. 


























CHAPITRE XIV 


CAUSES ET CONSÉQUENCES DE LA CIRCULAIRE 

(1860-1870) 


Quelle avail été ta véritaLlü cause de ces rigueurs gouver 
neineutales contre lu Société de St-Vincent de Paul, quelle 
fut l’impression produite par elles sur l’opinion publique, 
quel fut son retenttssenient sur te développement de l’œuvre, 
c’est ce «lu’il faut maiutenaiit examiner. 

La cause est exclusivement tl’ordrc politique. Si la Société 
lie s'occupait pas de politique, nialheureusemeut, la poli¬ 
tique s’occupait it’ellc. Ce ne sont pas, cependant, les attaques 
plus ou moins violentes dirigées contre elîe depuis 1851 par 
la presse avancée, et auxquelles le Conseil Général avait sî 
sageiuciit refusé de répondre, qui provoquèrent !a décision 
du ministre, il u’igiiorait jias l’inexactitude des accusations 
formulées, mais il les adoptait parce qu’elles servaient sa 
politique ; elles ne la dictaient pas. 

La cause, il la faut chercher dans le conflit aigu que l’atti- 
tude incertaine et contradicLoire du gouvernement impérial 
dans la question romaine avait fait naître entre lui, d’une part, 
et de l’autre, ré]'iiscopat, le clergé, le parti catholique tout 
entier. Celui-ci, jusqu'à la canqiagne d’Italie, n’avait pas mé¬ 
nagé ses sympathies au ]>oiivoir dont les troupes protégeaient, 
à Rome, le Souverain Roiitife. Mais ces sympathies n’avaient 
pu résister longtemps l’attitude équivoque imposée à l’Em¬ 
pereur par son alliance avec le Piémont, cimentée dans le 
sang français à ^^age^ta et à SolEérino. 

Cavour qui rêvait et qui poursuivait runlfîcation de l’Italie 
sons le sceptre de la maison de Savoie, avait engagé Napo¬ 
léon lit, le jour où il avait fait sa conquête à Plombières, dans 
une voie ou il devait necessaireineiit se trouver constamment en 
contradiction avec Ini-méme, car on ne peut pas être en môme 
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temps rullié (hi s]>olial.eur* et !<? prolecl i‘mi' «hi j^pofu*. 
Lorsque, au leiulemain des ])réiiiuuiujre.s de paix sïyçnés à Villa* 
franca, Cavour mettait la main suf une partie irtiuortarite 
des Ét ats de l’Église, rEmpereur, son allié, se voyait forcé 
d’accepter le fait accompli, et de coiiseiUer au Pape la rési¬ 
gnation. Or, en même temps, ses ministres déclaraient au Corps 
législatif qu’il « considérait le pouvoir temporel comme une 
condition essentielle de rindé]>endance du Saint-Père... i|ue 
son vœu était que le pouvoir temporel fût respecté de tons... 
f[u’il eu serait toujours le défenseur 7.clc et respectueux 

L’année suivante, lorsque Cavour |>oursiii\mit sou uoivre 
lie spoliation contre le Saint-Siège, l’Emperem* acconiuii Ijii-ii 
à liaiuoricière rautorîsation d’aller eommandci* une .ni’inéc 
de volontaires, en majorité français, destinée à défenilrc les 
États de l’Église ; il doublait même l’eUectif des troupes 
françaises installées à Rome ; mais celles-ci dèmeuraienf 
impassibles, l’arme au pied dans leurs casernes, laissant 
écraser, non loin d’tdles, à Gastelfidardo, l’armée î» »riLi(icale 
]iar une armée piémontaise, contre laquelle elle sc battnit on 
contre dix. 

Cette politique, ilunt le îialancement jircnait ligtirr de du¬ 
plicité et dont Cavour recueillait tous les proQts, donnait au 
l*apc l’Impression d’une trahison permanente qui l’indignaiL, 
ainsi que le parti catholique français ; et les protestations de 
celui-ci se multipliaient de plus en plus énergiques, sons toutes 
les formes, mandements et lettres d’évêques, discours, bro¬ 
chures, articles de journaux et de revues. C’est dans ces cir¬ 
constances que Persigny fut, à la fin de novembre 18tJ0. chargé 
du ministère de l’Intérieur ; et cette levée de boucliers lui 
était d’autant plus désagréable qu’à lui revenait, de par ses 
fondions, le soin d’assurer le succès des élections, déjà pro¬ 
chaines, pour le renouvellement du Coi ps législatif. Il enten¬ 
dait bien, par tous les moyens, assurer au Gouverne ment un 
succès triomphal ; il voulut donc, à tout prix, jiaralyser ce 
mouvement d’opposition catholique. 

La presse avancée ne cessait de dénoncer la Société de 
St-Vincent de Paul comme l’avant-garde d’une armée catho¬ 
lique, toute dévouée au Pape et à la défense du pouvoir tem¬ 
porel. De fait, chacun savait qu’elle était exclusivement com¬ 
posée de catholiques fervents. Le ministre conçut le projet 
tle la désarmer, de s’en emparer, d’en faire un instrument de 
sa politique, en plaçant à sa tête un chef dévoué dont il dis- 
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poserait. Kien, d’ailleurs, ne semblait plus facile. Cette So¬ 
ciété n’avait jamais sollicité d’autorisation légale : elle était 
donc à la morci de rautorité. Si l’entreprise réussissait —et elle 
ne pouvait, suivant lui, manquer de réussir —- elle assurerait 
un double résultat. U’une part, elle rapprocherait du gouver- 
iieinciit les partis avancés satisfaits de le voir s’incliner devant 
leurs dénonciations et leurs sommations ; d’autre part, elle 
intimiderait certainement, et mâterait quelque peu, l’oppo¬ 
sition catholique. Faire d’une pierre deux coups, n’est-çe pas 
l’art suprême en politique ? 

Aussi bien, ce Conseil Général qui dirige la Société de 
St-Vincent de Paul, il comprend, c’est vrai, des bonapartistes 
avérés, sénateurs ou députés, comme Thayer, de Ségur, Le- 
mercier, Ivellcr ; mais ceux-ci n’ont-lls pas eu l’audace de 
s’élever contre la politique romaine du gouvernetnent ? Vrai¬ 
ment, ils méritent bien une leçon. 

Et Persiguy prend son parti : la Société de St-Vincent de 
Paul, sous peine d’être brisée, sera dorénavant un organisme 
tlépendanl du Gouvernement. 

Telles furent la genèse et la véritable cause de la campagne 
engagée par !a circulaire ministérielle du lü octobre 1861, 
On n’en peut douter en lisant la correspondance intime de 
Baudon, relatant l’accueil qu’il rencontre au Miriistère, où 
il entend reprocher au Conseil Général d’entretenir soigneu¬ 
sement le conflit qui s’est élevé entre le Pape et l’Empereur, 
d’inspirer les lettres et mandements d’évêques défendant le 
pouvoir temporel, et d’entretenir ainsi, dans le pays tout 
entier, une agitation malsaine. On conçoit la surprise du Pré¬ 
sident Général devant pareilles incriminations. Elles établis¬ 
saient surabondamment qu’en réalité la Société de St-Vincent 
de Paul était victime des jeux de cette politique, à laquelle 
elle était toujours demeurée si rigoureusement étrangère ! 

Persigny ne pouvait se douter que cette campagne, il allait 
la payer assez cher. En elïet, comme elle échoua devant ta 
ferme résistance de Baudon, elle ne lui rallia pas les dénou- 
cialeurs ; mais par contre, elle exaspéra contre lui le parti 
catholique. Il s’était mépris d’ailleurs, sur le côté de l’horizon 
politique d’où venaient, en grondant, les menaces d’orage. 
Aux élections, la liste d’opposition républicaine passa tout 
entière h Paris, et triompha dans certaines grandes villes de 
province. Remercié par l’Empereur, Persigny dut renoncer 
définîtivement aux satisfactions du pouvoir. Le titre de duc 
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dans lequel il fut « embaumé n, suivant l’expressiDn de Méri¬ 
mée, ne fut pour lui qu’une însufTisaute compensation, Il 
apprenait, un peu tard, qu’il est toujours périlleux de s’as¬ 
socier à ses ennemis de toujours pour combattre ses amis de 
la veille. 


§ 


En voyant l’émotion soulevée par sa funeste circulaire, 
Persigny aurait pu prévoir l’échec qui l’attendait. 

L’accueil de la presse ne fut jias brillant. Seuls l’approu¬ 
vèrent les journaux avancés qui la considéraient comme 
leur œuvre : le Siècle, la Presse, VOpinion natiofiale. Les o(li- 
cieux s’abstinrent de toute appréciation, et cette discrétion 
semblait un blâme tacite, s’il est vrai que «te silence des peuples 
est la leçon des rois ». On vit la Patrie elle-même regretter 
« ce malentendu » et formuler l’espoir qu’il allait se dissiper. 
Les libéraux : le Temps, le Journal des Débats, ju’otestèrent 
énergiquement contre cette atteinte à la liberté de la cfiarité. 
Quant aux catholiques, ce n’est pas d’eux (^ue le miutstri! 
pouvait espérer un bon accueil : ils crièrent leur indignation. 

Dès le 21 octobre, Poujoulat publiait une « Lettre au Mi¬ 
nistre » dans laquelle il lui reprochait tout d’abord rijijui*' 
gratuite faite k la Société de St-\iiicent de Paul par son assi¬ 
milation à la franc-maçonnerie, société secrète, de caractère 
nettement politique, puisque le P®^ Murat venait précisément 
de perdre son titre de Grand-Maître pour avoir osé voler un 
Sénat le maintien du pouvoir temporel du Pape. Puis, après 
avoir signalé riitcxactilude flagrante des imjiutations con¬ 
tenues dans la circulaire ministérielle, il montrait les consé¬ 
quences inévitables des mesures prescrites : l’aumone in¬ 
terdite k moins d’avoir reçu l’estampille officielle, et la cha¬ 
rité, matérielle et morale, enchaînée en France où elle est 
née, alors qu’elle s’épanouissait librement partout ailleurs. 

Les évêques eussent manque k leur devoir en ne se portatit 
]>us au secours d’une œuvre qui groupait l’élito de leurs dio¬ 
césains, cl que la circulaire ministerielle, suivant 1 expression 
de l’un d’eux « déconsidérait, menaçait et désorganisait 
Plusieurs, et non des moindres, Mgr Plaiitier, ^Igr l^arisls, 
adressèrent au ministre, des lettres, qui furent publiées, pro¬ 
testant contre l’iniquité commise, et démontrant l’inexac- 
titude des accusations contenues dans la circulaire ministé- 
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rielle. Mgr Dupanloup publia ime brochure virulente, dans 
laquelle il criait justice, suppliait le ministre de renoncer à 
ses projets et en appelait k rRnipercur lui-môme. 

Mais Pei'siguy, dont le caractère autoritaire était connu, 
ne s’embarrassait guère de cette désapprobation quasi géné¬ 
rale. Encore moins, était-il disposé à tenir compte des pro¬ 
testations lui parvenant de rétranger. Cependant les prési¬ 
dents des conseils supérieurs qui, pour la plupart, occupaient, 
dans leur pays, les plus hautes situations, ne se contentaient 
pas de témoigner à Baiidon leur admiration pour le courage 
qu’il apportait « à défendre ia liberté de la charité chrétienne 
contre un pouvoir absolu ». Quelques-uns s’adressèrent direc¬ 
tement au ministre, voire même ù l’Empereur, pour leur 
signaler le danger résultant de la substitution d’un organisme 
politique devant lequel, « surgiraient des susceptibilités 
nationales qui se taisent devant la charité » à une Société 
de bienfaisance « belle, vaste, une des gloires religieuses de 
la France, qu’aucun pays ne partage avec elle ». 

Le Gouvernement ne pouvait donc ignorer à quel point 
sa campagne lui aliénait l’opinion catholique, à l’étranger 
tout aussi bien qu’en France : mais il ne voulait pas être 
éclairé r Quos perdete Jupiter dementot. 


Cependant, l’heure allait sonner jmur les représentant® 
au Parlement du jmrti catholique de protester contra la 
campagne entreprise par Persigny. A la rentrée des Chambres, 
la discussion de l’adresse leur en fournil l’occasion presque 
en même temps au Sénat et au Corps législatif. Baudon ne 
désirait pas ces débats publics qu’il trouvait en contradic¬ 
tion avec les traditions d’humilîté de la Société. Par ailleurs, 
de toute évidence, ils ne pouvaient aboutir à une condamna¬ 
tion de la conduite du ministre ni par le Sénat ni par le Corps 
législatif, leur composition ne pouvant autoriser pareilles 
espérances. Mais il fallait cependant que certaines choses 
fussent dites à la tribune, pour ne jtas laisser s’égarer l’opinion 
publique, et pour faire justice, devant le pays tout entier, 
des calomnies accumulées contre la Société dans un document 
officiel portant une signature ministérielle. 

Au Sénat, un large débat fut institué par MM. Thayer, et 
de Ségur, membres du Conseil Généra), et le Dupin qui. 
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n’appartenant pas à la Société, avait les coudées plus 
franches. Après avoir fait justice, point par point, de toutes les 
accusations portées contre la Société, relevé qu’on n’appor¬ 
tait rien à l’appui des calomnies accumulées contre elle et 
qu’on ne trouvait rien à répondre aux justiHcations produites 
par elle, 'Phayer montra à quel point elle avait toujours été 
docile aux désirs de radministralion, régulièrement tenue 
au courant de ses œuvres et de leur fonctionnement. Le 11'*“ 
Dupin, après avoir fait au magnifique éloge du Conseil Géné¬ 
ral et de son iVésident, disait au ministre : « Voici une œuvre 
splendide, fondée en France il y a 28 ans Pt peine et dès ù 
présent adoptée par 56 nations dilférentes, acceptant la di¬ 
rection d’un groupe de Français dont l’honorabilité parfaite 
et la charité sans bornes ravonneiit h travers le monde ; c’est 
pour notre pays un titre d’honneur, un petit trésor de gloire. 
Pourquoi voulez-vous déconsitlérer ces hommes et ruiner 
cette œuvre sans aucun motif ? » 

Et devant le Corps îégisîatif, le C*® Lemereier, exposait 
à son tour ce qu’était et ce que faisait la Société de St-Vincent 
de Pau), montrant toute l’indignité des accusations portées 
et des mesures de ngueui' prises contre elle. 

Dans l’ime et l’autre chambre, la réponse de Billault, mi¬ 
nistre de la parole, fut identique : il Jie contesta aucune des 
aflirnialions de ses adversaires, rendit justice .à la Sitciété, 
reconnut « la respectabilité de l’œuvre, ses excellentes in¬ 
tentions, ses bienfaits incontestables i|uant h son Prési¬ 
dent Général, il n’hésita pas ti le ]'roclanier « homme d’uu 
dévouement absolu, d’une honorabilité parfaite, ayant per- 
soimeilenient droit 5 toute la bienveillance du Gouvernement ». 
Mais la Société, disait-il, constitue « une pyramide sociale 
d’une énergie, d’une vitalité, d’une action extraordinaires. 
Si cette puissance ne }jrésentc actuelle mont aucun danger, 
la prudence exige cejiendant qu’à son sommet soit placé 
quelqu’un qui veille à la paix du pays ». 

Et ce fut tout I Pas un instant Billault n’essaya de défendre 
la circulaire et les alfirmations dé Persigny ; il semblait les 
ignorer. Pas un mot ne fut dit par lui de cette dissolution du 
Conseil Général et des Conseils centraux qui condamnait 
les Conférences à l’isolement, il semblait l’avoir oubliée, l) 
concentrait toute l’attention de ses auditeurs sur la seule 
question de la nomination du Président Général dont le refus 
lui paraissait une simple question de bonne on de mauvaise 
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vulonté. A toutes les fleurs jetées sur la toiube Je la Société, 
il en ajoutait quelques-unes, et jouait, d’ailleuis avec autant 
de souplesse que de discrétion, d’un seul instrument : la rai¬ 
son d’Ètat. Au Sénat, le de Ségitr, dans sa réplique, put 
à bon droit résumer en ces termes la réponse du ministre, 
disant aux CoiiFérences : « Vous ne faites que du bien, la poli¬ 
tique vous est étrangère, votre conduite est irréprochable, 
en conséquence, nous vous déeapitojxs. » Et au corps légis¬ 
latif, le C*® Leinercier ne fut pas moins exact en résumant 
ainsi le langage tenu par lÜUault, aux metiibres de la Société : 
« Vous êtes les gens du inonde les plus vertueux, les plus 
dignes de louanges, c’est pour cela que dans un avenir plus 
ou moins éloigné, vous pouvez devenir les plus dangereux. » 
S’il se rencontra une grosse majorité de sénateurs et de 
députés pour trouver suîîisante cette justîricatlon des rigueurs 
exercées par Persigny, l’opinion publique, du moins, fut éclai¬ 
rée. Elle fut bien obligée de constater qu’aucune des accu¬ 
sations portées contre la Société n’était justifiée, et qu’en 
résumé, elle était victime d’un abus de pouvoir. Ces débats 
parlementaires l’ont probablenient sauvée en rassurant bon 
nombre de Conférences provinciales, incertaines et tremblantes 
devant les foudres ministérielles. En tout cas ils ont sauvé son 
honneur, et l’on ne saurait être surpris que Baudon ait cru 
de son devoir d’adresser aux Conférences, au clergé, et à 
nombre de personnalités marquantes, avec son mémoire au 
ministre, les discours prononcés au Sénat et an Corps légis¬ 
latif. C’était la légitime protestation de la Vérité, de la Jus¬ 
tice et de la Charité outrageusement méconnues. 


§ 


Les conséquences de cette décapitation brutale de la So¬ 
ciété ne pouvaient se faire sentir qu’en France : mais pour 
les 1.549 conférences françaises, l’interdiction de toute di¬ 
rection, de tout lien, de toute émulation, l’isolemeiit rigou¬ 
reux qui leur était imposé devaient nécessairement entraîner 
leur dépérissement. Abattre le tronc dont les rameaux re¬ 
çoivent la vie, c’est condamner ceux-ci,'privés de toute sève, 
à se dessécher et à mourir dans un temps plus ou moins long. 
Tout i’eiiort de Baudon, assisté de quelques-uns des membres 
du Conseil Général, va tendre h prolonger leur vie jusqu’au 
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Jour où la Providence viendra mettre un terme à une épreuve 
qu’il considère comme temporaire. 

Pour les Conférences françaises, ie Conseil Général n’existe 
plus ; mais Baudon, lui, est toujours là, avec sou expérience 
consommée de tontes les questions intéressant la vie des Con¬ 
férences, son autorité personnelle, son jugement sûr et droit, 
son activité et son dévouement inépuisables. Bien ne peut 
s’opposer à ce que, verbalement ou par currespondancc, il 
donne des avis, des conseils à quiconque les sollicite. Il sc 
tient chaque jour, chez lui, de 9 heures à 11 heures, à la dispo¬ 
sition de tout confrère désireux de le consulter et répond à 
toute lettre faisant appel à sa compétence. Ces lettres, il est 
vrai, ne sont plus adressées au Président Général, 6, rue de 
Furstenherg, mais à M. Baudon, 9, rue Las Cases, son domi¬ 
cile personnel. 


Le Conseil Général n’existant plus, son organe olliciel 
le bulletin français semlde par-là même condamné ; les numé¬ 
ros de novembre et décembre 1861 ne paraissent pas ; iis ne 
seront imprimés qu’au cours de l’année 1862, Mais le droit 
appartient à quiconque de publier une revue mensuelle, 
traitant de questions religieuses et chantables, et relatant 
la vie quotidienne îles Conférences françaises. Le bulletiii 
reparaîtra donc, publié par un éditeur, M. B ray, tîG, rue des 
Saints-Pères, chez qui s’installe le gérant habituel, Chardon, 
auquel les conférences continueront d’envoyer leurs communi¬ 


cations ; l’adresse seule est changée. 

Et sans doute ce bulletin ne contiendra plus de cii’culaircs 
du Président Général aux conférences de France, puisque 
pour elles il n’existe plus de Président Général, mais on y 
trouvera quelques extraits des circulaires adressées aux Con¬ 
férences étrangères, 11 ne contiendra ]ilus d avis de direction 
aux confrères français qui n’en doivent plus recevoir, mais 
seulement de,s lettres fréquentes de confrère à confrère, dont 
le style trahit l'auteur, TI ne contiendra plus de procès-ver¬ 
baux d’assemblées générales tenues trîmeslriellement à Paris 
sous la présidence d’un Président Général qui a disparu, mais 
seulement des comptes rendus de séances solennelles tenues 
par Dccaux, président du Conseil particulier, et qucl’arehe- 
vèque de Paris honore régulièrement de sa présence. Il ne 
contiendra plus de rapports généraux exposant la vie et le 
fonctionnement de la Société tout entiè*e, luais seiileineiit 
un rapport fragmentaire, muet sur les Conférences françaises, 
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mais aussi complet que possible, sur les Conférences étran* 
gères. 

Dès 1862, pour remplacer ses avis de direction, Baudou 
commence dans le bulletin, ses Lettres « wn camarade d'enfance 
qui paraissent sans signature, et qui, plus tard, réunies en 
volume, fourniront k beaucoup de Conférences leurs lectures 
(le piété. Le chapitre «t Gorrespoudance » relatant les faits 
intéressants de la vie de chaque Conférence ne disparaît pas, 
mais il change de titre, et prend celui de « Faits divers », au¬ 
cune correspondance ne pouvant plus être échangée entre 
les Conférences et nu Conseil (lénéral légalement disparu. 

Quant aux autres publications éditées par le Conseil Gé¬ 
néral, petites lectures, almanachs, etc., elles continuent leur 
carrière sans entraves possibles, éditées yuir M. Bray. 

Ainsi se maintient officieusement, entre les Conférences 
encore vivantes la liaison nécessaire à leur fonctionnement. 


>fais, ce qui n’est plus possible, c’est l’agrégatîon de nou¬ 
velles Conférences françaises, le pouvoir d’agréger étant pri¬ 
vilège du Conseil Général, Pendant 8 ans, celui-ci n’agrégera 
plus que des conférences étrangères : le développement de 
l’œuvre en France se trouve paralysé ; la source est tarie. 
Quelques Conférences auront encore, cependant, le courage 
de naître ; telle, la première, celle de St-Mîchel des Batignolles, 
à Paris, dont la fondation remonte au mois de novembre 186:1, 
mais elles devront attendre leur agrégation officielle jusqu’au 
jour — 14 février 1870 — où le Conseil Général aura recouvré 
toute l’amplitude de son rOlc normal. 


Quelles ont été, en fait, les conséquences de ce régime 
d’oppression ? Elles sont fort difTérentes suivant qu’on envi¬ 
sage Paris ou la province. 

A Paris, elles sont à peine sensibles. Dès le 20 octobre, 

4 * 

les présidents de Conférence ont été invités à solliciter l’au¬ 
torisation : tous l'ont immédiatement .demandée et l’ont 
obtenue sans difficulté. 

Quand survient la lettre du préfet de police prononçant, 
le 12 novembre, la dissolution du Conseil Général, Baudon 
se rend compte que les circonstances lui imposent le sacri¬ 
fice de ses fonctions de président du Conseil particulier de 
Paris f il donne sa démission, et propose pour son successeur 
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Decaux, vice-président du Conseil Général depuis 7 ans, et 
qui dirige les oeuvres les plus importantes du Conseil de Paris : 
patronages, saintes familles et fourneaux. Démission et pro¬ 
position sont ratifiées, à runanimité, dans une profonde émo¬ 
tion : c’est la séance du :Î9 novembre, au cours de laquelle 
lecture est donnée de la lettre adre^isée le 15 par Baudon i» 
toutes les Conférences de France, leur recommandant ins¬ 
tamment de poursuivre leur tâche el de demander rautori- 
sation, si elles ne l’ont pas encore fait. Celles de Paris, au¬ 
torisées sans difficultés, continuent leur existence habituelle. 
Les confrères se pressent plus nombreux que jamais à la re¬ 
traite annuelle prêchée du 2 au 7 décembre à St-Germain- 
l’Auxerrois. Le Cardinal Morlot qui tient à venir lui-même, 
à la messe de clôture, distribuer la communion aux retrai¬ 
tants. les félicite chaleureusement de leur empressement. 
La sérénité règne au sein des conférences, les œuvres con¬ 
tinuent, de nouvelles eonférences se fondent et lorsque le 
Conseil Général pourra prononcer à nouv^eau l’agrégation de 
Conférences françaises, il en consacrera d’un seul cotip 20 
qui sont nées à Paris depuis la circulaire Persigny. Dccaux 
peut écrire, non sans fierté, dès le mois de décembre lS6i 
dans son rapport à l’assemblée générale des Conférences de 
Paris : « Loin de s’affaiblir dans les tourments, nos conférences 
ont acquis, sous le coup de l’épreuve, cette noble virilité, 
cette mâle grandeur qui sont l’apanage et comme la récom¬ 
pense de la fidélité aux convictions contrariées et aux senti¬ 
ments combattus. Plus que jamais pleines de sève, d’élan et 
de vigueur, elles ont su conserver Punion dans la règle, runion 
dans le sentiment, Punion dans Peff'ort, Punion dans l’espé¬ 
rance, Honneur et gloire à Dieu ! » 

Mais hélas I il en est tout autrement en province. Là, dès 
les premiers jours, un. déchet considérable se produit, aussi 
bien dans les conférences urbaines que dans les (‘onférences 
rurales. 

On conçoit assez facilement que dans les départements, 
où l’on se trouve plus isolé, où chacun se sent sous Pœiî 
d’une autorité souvent tracassière, où l’on a fréquemment à 
redouter l’espionnage d’une hostilité vigilante, la mentalité 
ne puisse être la môme qu’à Paris, où chacun, perdu dan.s la 
foule, jouit d’une indépendance plus grande, et où les con¬ 
frères forment uu groupe compact, assez imposant, et bien 
décidé à ne pas sa laisser entamer. 





















L.V J*aKSIi) li NCE K AD DON 


•JO J 


Dès le lendemain de la circulaire du 16 ocLobre, les cou- 
lérences de province prennent peur. Elles sont immédiate¬ 
ment abandonnées, et cela se conçoit, par tous les fonction* 
naires, membres actifs ou honoraires, qui redoutent de com¬ 
promettre leur carrière. Or, elles comptaient plus de 900 fonc¬ 
tionnaires membres actifs. Elles sont abandonnées d’autre 
part par tous les jeunes gens qui, n’ayant pas encore fixé 
leur avenir, redoutent les conséquences d’une fidélité désa¬ 
gréable au pouvoir. Elles sont abandonnées également par 
tous ceux dont la timitlité, à défaut de leui’s intérêts, erainl 
d’entrer on conflit avec les autorités. Elles sont abandonnées 
par beaucoup, et trop souvent s’abandonnent elles-inêmcs. 
Quatre jnois après la circulaire de Persigny, yilus de 300 confé¬ 
rences françaises, intimidées, découragées, désemparées, ou 
refusant, par esprit de protestation, de demamler une auto¬ 
risation dont l’exigence paraît, à leurs yeux, un abus de 
pouvoir, ont cessé de vivre, les unes s’étant expressément 
ciissoute.s, les autres ayant simplement suspendu leurs réu¬ 
nions. C’est pourquoi, sur les 1.549 conférences françaises 
existant au I ü octobre 1861,854 seulement votèrent le 1^^ mars 
1862 sur la yiroposition qui leur fut soumise par le mi¬ 
nistre, touchant la constitution d’un nouveau Conseil Général. 

11 faut ajouter que parmi les Conférences françaises sur¬ 
vivant à cette date — (65 %) •— un certain nombre vont périr 
de consomption dans les années suhmntes, et que, dans celles 
qui se maintinrent jusqu’au bout, le nombre des confrères et 
des familles visitées, le montant des ressources, la prospé¬ 
rité des oeuvres ytoursuivies, diminuèrent sensiblement. 

Ce déchet considérali'e ne trouve pas de compensation 
dans la création de conférences nouvelles. Lorsqu’au mois 
de février 1870, le Conseil Général ymurra régulariser, par 
une décision d’agrégation, la situation des Conférences nées 
depuis le 16 octobre 186J, si Paris peut en présenter 20, le 
reste de la France n’eu olïre que 19, dont une en .\lgérie, au 
total, 5 par an, au lieu de 1*25 pendant la période décennale 
précédente I 

L a véritable victime de la campagne entreprise par Persi- 
gny, ce fut l’indigence française. Rien n’est plus probant sur 
ce point que le tableau annuel des recettes de la Société. En 
1860, elles s’élevaient pour la France k 4.30L.O00 francs ; 
en 1868, elles étaient progressivement tombées à 2.764,000 fr. ; 
en 1872, elles remontèrent à 4.332.000 francs pour reprendre, 
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à partir de cette époque, leur ascension régulière. Rien 
ne pouvait mieux justifier raffirmalion., si souvent repro¬ 
duite par les défenseurs de la Société, que l’existence du Con¬ 
seil Général était une nécessité vitale de sa prospérité. Le dépé¬ 
rissement des Conférences françaises qui, en 1801, secouraient 
60.000 familles et patronnaient lO.OOO apprentis, ce fut la seule 
victoire de Persigny. Il a’avaît pas réussi à faire de la Suciélé 
Tinstrument docile de sa politique, il l’avait décapitée, désor¬ 
ganisée ; mais il n’avait pu la domestiquer. 


5 


A l’étranger, l’ell'et de la circulaire fut. tout autre. La résis¬ 
tance ferme et digne du Conseil Général lui attira une sym¬ 
pathie, teintée d’admiration, qui resserra ses liens avec les 
Conseils supérieurs. Correspondance plus nourrie que jamais, 
agrégations de Conférences nouvelles, institution de Conseils 
partîruliers, centraux ou supérieurs, avis, couseils, décisions 
de toute nature, félicitations, encouragements, rappels au 
règlement ou aux traditions de la Société, en un mol, tout ce 
qui relève de ses fonctions de haute direction et decontroh*, 
alimenta de nouveau Tordre du jour des séances du Conseil 
Général quelque peu réduit eu nombre. 

l^audon apporta tous ses soins ce que rien ne fût modifie 
dans le fonctioiinemeiit de la Société, en ce cpii touche les 
Conférences étrangères. Comme par le passé, il envoya }nTio- 
diquement des circulaires que publièrent les bulletins étran¬ 
gers* Gomme par le passé, il maintint entre tes Conférences 
les plus éloignées les unes des autres un esprit Je solidarité 
charitable, en nMiésitant pas à les soHiciter en faveur des 
malbeureiix exceptionnellement éprouvés : victimes de la 
famine en Irlande, ouvriers cotonniers en cliûiiiage en Angle¬ 
terre et en Normandie, sinistrés de ta Guadefoupe, cholé¬ 
riques de Syrie, ou inondés suisses. Par ailleurs, les Gonlô- 
rences étrangères eontinuèreut d*alîuieuter ]>ar leurs dons 

spontanés la caisse du Conseil (jénéral* 

Mais Baudon ne se contente pas d’assurer le foiictioimeiuent 
normal de la Société ; il ambitionne certains progrès qui Iuî 
semblent désirables, et il s’y emploie, dans une correspon¬ 
dance abondante. Chaque fois que cela est possible, il apporte 
Ten cour a gement de sa présence personnelle, ou de celle d uii 
mbre du Conseil Général délégué par lui aux assemblées 
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générales se réunissant à proximité des frontières françaises. 
En 1862, Legentil fait un véritable voyage d’inspection en 
Angleterre, en Belgique, en Rhénanie, En 1863, Baudon, as¬ 
siste de 3 membres du Conseil Général, vient à Alalines, pré¬ 


sider rassemblée générale des Conférences sans se laisser 
arrêter par l’intervention officieuse du Gouvernement fran¬ 
çais, qui craint de voir transférer en Belgique le siège de la 
Société. En 1805, c’est à Trêves qu’tl va présider une assemblée 
générale réunissant les confrères de Hollande, de Belgique et 
d’Allemagne. En 1868, après un voyage à Bruxelles, il vient 
présider une assemblée générale à Rome, où Decau.x, Thureau- 
Dangin, Rohault de Fleury s’étaient déjà rendus les années 
précédentes. 


II se dépense sans compter, et grâce à son inlassable acti¬ 
vité, la Société, tout amputée qu’elle soit, continue, à 
l’étranger, de vivre et de prospérer magnifiquement. De 1862 à 
1870, 955 nouvelles conférences étrangères sont agrégées 
(soit une moyenne annuelle de 120 conférences), et 48 Con¬ 
seils particuliers, 8 Conseils centraux, 7 Conseils supérieurs 
sont institués. Progression remarquable, accusant la conquête 
de pays nouveaux ; Hongrie, Danemark, Egypte, République 
do l’Equateur, etc. Et pendant que le Gouvernement fran¬ 
çais persécute la Société, le Gouvernement bavarois pour lui 
prouver son intérêt,' accorde la personnalité civile à toutes 
les Conférences du royaume. 

Le pouvoir, cependant, n’était pas partout favorable aux 
Conférences de St-Vincent de Paul, et du fait de son hostilité, 
plusieurs épreuves devaient, de par le monde, les assaillir 
au cours de cette période. 

Au Mexique, dès 1861, l’Œuvre souffrit rudement d’une de 
ces révolutions périodiques qui semblent, en ce pays, des accès 
de lièvre intermittente, A peine nommé Président de la Répu¬ 
blique, Juarez avait décrété la dissolution des Conférences, 
et même fait incarcérer quelques présidents et quelques con¬ 
frères. Deu.x ans plus tard, il est vrai, toute trace de cette 
courte persécution avait disparu, et les Conférences repre¬ 
naient leur vie normale. 

Si la guerre de Sécession (1861-1865) n’apporta aucun 
trouble au fonctionnement de la Société dans l’immense ter¬ 
ritoire des États-Unis, par contre les provinces de l’Italie 
septentrionale : Piémont, Lombardie, Vénétie, Toscane, Ro- 
magne, souffrirent assez sérieusement, d’abord do l’hostilité 












204 


I.A SOCIÉTÉ Ulî S VINT-VINCKM’ l»K l'A l! L 


des successeurs de Cavour, HicasoH, Halazîi, soutenus pur 
une presse agressive, et ensuite de la guerre austro-italienne 
de 186(i. Nombre de Conférences et quelques Conseils péri* 
olitèreivt, suspendirent leurs réunions, et parfois même se 
laissèrent mourir. Il fallut attendre l’année i8ü3 pour voir 
l’œuvre se relever en Italie. 

Cette même année 1868 fut, en Espagne, pour la Société, 
celle d’un véritable désastre. Lorsqu’au mois de novembre le 
maréchal Prim, à la tête des forces Insurrectioimelles, cul 
renversé le trône, et contraint la reine Isabelle à s’exiler, le 
nouveau gouvernement, sous la poussée d’une réaction vio¬ 
lente contre le caractère religieux de celui qui l’avait précédé, 
ne se contenta pas de prononcer la dissolution des Confé¬ 
rences de St-Vincent de Paul, autorisées par une ordonnance 
royale du 18 juillet 1851 ; il fit plus, il s’empara de vive force, 
au siège du Conseil su])6rieur, des Conseils ceutrau.x et par¬ 
ticuliers et de chaque Conférence, du mobilier, des archives, 
des livres, des papiers, et aussi des fonds en caisse, l’ouï fut 
emporté, listes des familles, statistiques, correspondance, 
bulletins, livres de la bibliothèque, même le papier à lettres. 
rCt comme aucune réelamaliou ne put jamais obtenir la res¬ 
titution de quoi que ce fût, des sommes saisies encore moins 
que du reste, cette opération, déguisée sous le masque do la 
politique, conserva tous les caractères d’un simple vol. 

Ce fut la disparition subite de 035 Conférences secourant 
15,000 familles et dont le Inidget annuel s’élevait à près de 
800.000 fr. Mais les confrères espagnols lireiit preuve d une 
belle énergie dans leur résistance. Ils décidèrent de cuuli- 
nuer individuellement la visite des pauvres, et de les secourir 
de leurs ressources personnelles, accrues de celles qu’lia se 
prnciirernient en quêtant leur entourage. X lui seul, de Ma- 
sarnau, président du Conseil supérieur, ]ujl ainsi Uislrllmer, 
à Madrid, penflant l’année 1860, plus de 9.000 francs de secours 
et visiter 100 familles. Les bataillons espagnols de St-Vincent 
de l^aul se tenaient ainsi prêts à reprendre leur [dace, lorsque 
les circonstances le permettraient, dans rarmée mondiale de 
la charité. 


1 » 

__ . J __ a lions 

de Ih politique îm]>ériale, soucieux qu’il était de saisir le ino- 
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ment où il deviendrait possible, sans imprudence, de regrouper 
sous sa direction les Conférences françaises. 

Dès le milieu de raanée '1863 un espoir vint un instant Uitre 
à ses yeux. Deux visites, l’une de Mgr Purisîs, alors cv'^èque 
d’Arixis, et l’autre de Léon Cornudet, conseiller d’Ltat, à 
Boudet qui avait remplacé de Persigny au ministère de l’Inté- 
rleur, et à BiilauU, demeuré ministre d’État, révrélèrent une 
détente dans riiosiüité du Gouvernement. C’était l’heure où 
il eraignail de voir transférer eu Belgique le siège central et 
la direction générale de la Société. Les ministres se montrèrent 
bienveillants, regrettant les conséquences imprévues, disaient- 
ils, (le la circulaire de Persigny, et ils répondirent au projet 
lie reconstitution qui leur était soumis :«3oyeiî prudents, faites 
vos alfaires comme Ü vous ]>Iaira, mais sans bruit, car si vous 
réveillez le sommeil delà presse démagogi([ue, nous serons bien 
forcés de sévir contre vous. » Le ministre de la Justice et des 
Cultes, Barocfie, se montra, lui, moins bien disposé, et le 
nouvel arclievôque de Paris, Mgr Darboy, qui venait de rem¬ 
placer Mgr Morlot, décédé le 28 décembre 1862, estima que 
l’heure ii’était pas encore venue, d’une restauration, et que 
mieux valait attendre. 

Kn iSO'i, de nouvelles démarches lurent tentées ]>ar 
l’évèque de la Rochelle auprès de l’Empereur et du ministre 
de la Justice. Le bruit courait que le gouvernement et Per¬ 
signy lui-même regrettaient leur œuvre, en constatant ses 
résultats. Les autorités civiles se montraient bicnveillautes 
pour les Conférences ; elles avaient assisté notamment à 
rinauguration, par 5 archevêques et 8 évêques, d’une chapelle 
élevée à Pouy, et consacrée à saint Vincent de Paul, cérémonie 
au cours de laquelle il avait été fort question de la Société. 
Cependant les démarches de 1864 n’eurent pas d’autre résultat 
que celles de raunée précédente. 

Survint, à la fm de l’année (B décembre), l’Encyclique 
Quanta cura suivh? du Srjllabus dont le gouvernement impé¬ 
rial interdit la publication. De ce chef s’aggravait dans le 
pays le conflit religieux : ce n’était pas, pour la Société, l’heure 
de chercher h sortir de la léthargie à laquelle elle était con¬ 
damnée depuis trois ans. 

Toutefois, peu ù peu, avec une extrême prudence, le Conseil 
Général commença à s’intéresser de nouveau aux Conférences 
françaises, pour conjurer une ruine que le temps menaçait 
de pi'Hcipîter, Le bulletin reprît sa forme ancienne, en même 
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temps que son domicile, rue do Furstenberg, Il publia, pour 
les Conférences de France, une suite d’articles,non sisncs, mais 
dont l’anonymat ne trompait yiersonne, et qui constituaient 
tm véritable traité de direction embrassant tous les détails 
de leur fonctionnement. Il lit plus, il indiqua les moyens à 
employer pour ranimer les Conférences tombées en sommeil et 
ressusciter celles qui étaient mortes « à la suite d’événements 
qu’il est inutile de rappeler ». 11 reprit la nécrologie des con¬ 
frères français, la liste des ouvrages recommandés aux 
Conférences françaises, rénumération des Conférences de 
villes d’eaux françaises à visiter par les confrères en villé¬ 
giature, Il mentionna, au fur et à mesure de leur naissance, 
à défaut d’agrégation impossible, les conférences nouvelle¬ 
ment fondées en France. Les inondations de la Loire, en 1866, 
et plus tard le vibrant appel de Mgr Lavigerie, en faveur des 
orphelins arabes, furent roccasion d’ouvrir parmi les confé¬ 
rences françaises des souscriptions en tôte de laquelle le Conseil 
Général n’hésita i>as à s’inscrire. En un mot, celui-ci tendaii, 
ofîlcieusement, par tous moyens, à regrouper sous sa direction 
les conférences françaises, sajis franchir cependant les limites 
au delà desquelles il pouvait craindre les rigueurs gouverne¬ 
mentales. 

L’année 1869, allait voir sc consommer cette évolulion ]>ro- 
gressive. Baudon sentait l’heure venue de franchir un pas décisif 
dans la voie suivie depuis 1865. Aussi bien, l’épiscopat fran¬ 
çais lui frayait le chemin. l>ès le mois de février, l’archevêque 
d’Albi, à défaut de Conseil central, prenait l’initiative de con¬ 
voquer une réunion générale de toutes les conférences de son 
diocèse, y convoquait le préfet du Tarn, et devant celui-ci, 
faisait examiner par le rapporteur la nécessité de la eharité 
privée et la liberté indispensable à son exercice. Le mois sui¬ 
vant, Mgr Guibert, alors archevêque de Tours, protestait 
énergiquement, dans sou mandement de carême, contre la 
situation faite, en France, à la Société de St-N^noent de Pau!. 
Vil peu plus tard, rarclicvèquc de Cambrai, organisant, à 
Lille, les fêtes de Notre-Dame de la Treille, auxquelles devaient 
jiarliciper le Nonce et 6 évêques, insérait au programme une 
assemblée générale de toutes les Conférences du Nord, laquelle 
serait, disait-il, ]irésicîée par Baudon, de telle sorte que celui- 
ci, ne pouvant se soustraire à une promesse faite en son nom 
par l’archevêque, se voyait contraint de reprendre publi¬ 
quement, pour la première fois, son rôle de Président Général 
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des Conférences françaises. De sou côté le Conseil Général 
s’avançant prncleininent prononçait en juin une première agré¬ 
gation de Conférence française, bientôt suivie de deux autres, 
et les publiait au Bulletin, 

Enfin, Baudon décida de convoquer à Paris un congrès réu¬ 
nissant tous les présidents de Conseils supérieurs en même 
temps que les membres du Conseil Général, pour afiirmer à 
nouveau l’union de la France et de l’étranger dans le cadre 
de la Société. Au programme des questions à traiter figurait 
notamment la situation de l’œuvre dans les pays où sa liberté 
se trouvait entravée ; Vingt-deux Conseils supérieurs répon¬ 
dirent à la convocation. Le Congrès tint scs séances matin 
et soir, les 11, 12 et 13 novembre 1869, sous la présidence 
de Baudon. 

Quelques jours plus tard, ce dernier partait pour Home 
appelé par l’ouverture du Concile Œcuménique, fixée au 8 dé¬ 
cembre. 11 allait chercher là l’occasiou de prendre conseil de 
ré]usco]ïat, des cardinaux, voire même du Souverain Pontife. 
Il espérait, en outre, obtenir de l’auguste assemblée une appro¬ 
bation solennelle de la Société, qui serait pour elle un précieux 
réconfort au milieu des épreuves qu’elle venait de traverser 
en certains pays et spécialement en France et en Espagne. 
Il était particulièrement encouragé dans cet espoir par Mgr 
Guibert, archevêque de Tours, qui, dès le mois de septembre 
avait annoncé son intention d’attirer sur la Société la bienveil¬ 
lante attention du concile. 

A Rome, pendant que Mgr Guibert, appuyé par un grand 
nombre de prélats français et étrangers, préparait le PosUi- 
latiiiH qui devait être soumis au Concile, Baudon prenait con¬ 
seil sur ses projets de rétablissement en France et se voyait 
encouragé par tous. Ses dernières hésitations cédèrent devant 
l’avis formulé par Pie fX. Au cours d’une audience privée, 
dans les premiers jours de janvier 1870, le Pape lui déclara 
« qu’une ère de liberté semblant se lever sur la F rance, la charité 
chrétienne devait eu profiter ». 

Baudon comprend, et quitte Home iininédiatement pour 
rentrer à Paris, laissant aux trois membres du Conseil Général 
qui l’avaient accompagné —Thureau-Dangin, Fébiirier jet Uo- 
hault de Fleury — le soin de poursuivre les démarches néces¬ 
saires au succès du Postulatuni^ qui, d’ailleurs, ne devait jamais 
être soumi-s aux délibérations du concile, celui-ci s’étant trouvé 
brusquement interronqm par la guerre franco-allemande. A 














208 


LA SOCIÉTÉ DE SA INT-VINCE NT DH HAUL 


peine de retour, il expose au Conseil Général le résultat de ses 
consultations, le désir exprimé par tous les évêques de France 
de voir restaurer le Conseil Général et les Conseils centraux, 
et Tavis très net du Souverain Pontife. Puis s'appuyant sur 


la loi du G juin 1868, qui avait proclamé la liberté du droit 
de réunion, il soutient que la circulaire Persigiiy doit être consi¬ 
dérée comme tacitement abrogée, et il soumet à ses confrères 
le projet d’une circulaire aux Conférences françaises leur an¬ 
nonçant le jdem rélabUssenient du régime antérieur au 
16 octobre 1861. 


A runauiniité, le Conseil Général ratifie sa proptjsitiuu. La 
circulaire approuvée est adressée à toutes les Confétenccs 
de France et publiée dans le bulletin de mars 1870. Conformaul 
ses actes a ses déclarations, le Coii-seil Général, dés le 14 fé¬ 
vrier, prononce l’agrégation de 30 Conférences françaises 
fondées au cours des dernières années, prépare l'assemblée 
générale du l®** dimanche de Carême qui se tient sous la pré¬ 
sidence du Nonce apostolique, et réclame à toutes les Confé¬ 
rences de France les renseignements nécessaires pour pour¬ 
suivre une réorganisation générale. La Société esl délini- 
tiveinent reconstituée dans son unité. 


De suite, le Conseil se préoccupa de panser les idaics accu¬ 
mulées en France depuis huit années. Il ne {louvait prévoir 
les nouvelles épreuves qui allaient entraver son travail de 
restauration. 














CHAPITRE XV 


RECONSTRUCTION 

(1870^1880) 


A la fin du mois de juin 1870, Baudon, suivant l’usage, avait 
gagné sa terre de Fliiis, dans rAllier, pour y passer la saison 
des vaeanccs, laissant au vice-président Thureau-Dangln, 
villégiaturant à lîeltevue, la charge de présider les séances 
du Conseil Général. Quelques jours plus tard, la guerre écla¬ 
tait entre l’Allemagne et la France, créant des devoirs plus 
urgents que la résurrection des conférences ensevelies sous la 
circulaire de Persianv. 

Dès la lin. de juillet, Baudon adressait aux conférences 
françaises une circulaire faisant appel à la générosité des 
confrères, et celle-ci permit l’envoi de secours d’urgence d’ahord 
aux conférences de la frontière, puis à celles des pays succes¬ 
sivement envahis par l’ennemi. 

Un peu ]>avtout, des confrères se firent infirmiers, veilleurs 
de nuit, brancardiers dans des hôpitaux improvisés qu’ils 
soutenaient, par ailleurs, de leurs dons. Le Conseil de Paris 
recruta dans ses patronages, et subventionna, une ambulance 
qui servit au front, siiccessivcrnent à Metz, à Sedan, et à l’ar¬ 
mée de la Loire ; C’est dans cette formation sanitaire que 
s’était engagé Jules Blanchetière, chef des bureaux du Conseil 
Général et gérant de son bulletin. Mortellement atteint le 
9 décembre, au soir du combat de Beaugency, par un obus 
qui lui emporta les deux jambes pendant qu’il soignait un 

blessé allemand, il mourut héroïquement et saintement après 
48 heures d’horribles soulîrances, 

Dès la fin de septembre, Paris était investi. Pendant cinq 


14 
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mois, ii allait se trouver bloqué et, de ce fait, la direction de 
la Société de St-Vincent de Paul se trouvait coupée en deux, 

A Paris, une fraction du Conseil Général, réduit h 5 membres, 
continua de siéger aous la préaidence <le Thureau-Dangio, 
mais ni les bulletins de novembre et décembre 1870, ni les 
almanachs el les petites lectures ne purent être édités. Par 
contre, la retraite annuelle et. l’assemblée générale du 8 <lé- 
cembrc curent lieu comme d’usage. Le Conseil et les Confé- 
rences de Paiâs conLinuèreut de siéger. Certains confrères 
y venaient en vareuse bleue et iiantalon à bande rouge, des¬ 
cendant d’nnc faction ou rentrant d’une reconnaissanceî ou 
d’un engagement. La plupart des œuvres continuèrent leur 
service. L’œuvre des militaires multiplia ses distributions 
de tracts. Celle des fourneaux, parvint à distribuer pendant 
le siège 831,700 portions, résultat appréciable é une époque 
où la porte de chaque boulangerie, épicerie, boucherie sc 
voyait assiégée par une foule faisant queue pendant des hciirc.s 
pour obtenir.,, liien peu de cho.se. Quant aux patronages, 
les directeurs et les aînés de chacun d’cu.x étaient sous les 
drapeaux, et les locaux étaient consacrés à des services ]m- 
blics : Ste-Geneviève était devenu poudrière, Sle-\ïéla!iie et 
St-Charles, casernes de mobiles et bureaii.x militaires. A Na¬ 
zareth 011 faisait l’iiistriicLion des recrues. Ste-Anne, .Mont¬ 
parnasse, Notre-Dame de Grèce et Ste-Rosalie avaient etc 
transformés eu ambulances. 

De son côté, Baudon, retenu dans l’Allier, ne demeurait 
pas inactif, 11 lui appartenait de galvaniser' la province et 
l’étranger. Son biograpbc, l’abbé Schall déclare que pendant 
ces 7 mois de guerre, il écrivit de sa main plus de 100 lettres. 

Kn province, secondé par quelques-uns de ses confrères du 
Conseil Générah Belu/e dans le Lyonnais, et Legentil successi- 
veinent en Normandie et en l’oiloii, il obtient que se multi¬ 
plient les ambulances fondées, dirigées, entretenues ou sou¬ 
tenues par les conférences ou les confrères. On en trouve a 
Strasbourg, Metz, Arras. tVlcans, Saumur, Libourne,^ Ibu 
deaux, Montpellier, pour ne eiter (jue les principales. L Aude 
envoie même une aniluilancc an Iront ; elle est malheureuse 
ment nh'ectée h l’armée de l’Est qui l'entraîne dans sa retraite 

en Suisse. 

A rétraiiger, les conférences de Suisse fondent une Œu\re 
des prisonniers que soutiennent plusieurs conférences finn 
Çaises ; celles de Belgique recueillent et soignent nos blessés, 
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celles des Pays-Bas forment une ambulance hollandaise qui 
vient débarquer à Bordeaux, d’où elle est envoyée à Orléans, 
au service de l’armée de la Loire. 

Tout cela exige des ressources. Le 2G octobre, Baudon 
adresse aux Conférences étrangères une circulaire ayant pour 
but de provoquer leur générosité, et de tous cotés des dons 
lui parviennent, témoignages d’une sympathie confraternelle 
bien touchante. De l’Ccosse, de T Irlande, de la Belgique, de 
rAutriche, de la Grèce, de la Suisse, de l’Italie, de l’Espagne, 
du Canada, des Ktats-Unig, du Mexique, arrivent des secours 
dont le montant s’élève rapidement à 115.000 francs, non 
compris certaines libéralités individuelles adressées dlrecteineiit 
à leur destinataire, comme celle d’un Anglais {9.000 francs) 
à la conférence d’Amiens, ou celle de confrères de Boston 
(0.000 francs) aux conférences de Tours et d’Orléans. 

Par ailleurs, Baudon continue de remplir, à Flins, ses fonc¬ 
tions administratives de Président Général, et lorsqu’en 
lévrier 1871, s’ouvrent les portes de Paris, il adresse, de suite, 
au Conseil Généra] la liste des 12 conférences étransères dont 
il a prononcé l’agrégation, en vertu des pouvoirs spéciaux qui 
lui ont été délégués dès avant rin.v''cslisseme]iL. Ltil se dispose 
à regagner Paris, lorsque rinsurrection vient ajouter les cala¬ 
mités de la guerre civile aux désastres causés ])ar la guerre 
étrangère. 


§ 


l.es deux mois pendant lesquels la Commune terrorisa Paris 
furent pour la Société une iiériodc de rudes épreuves. Tout 
devint diflicilc ; les séances des Conseils et des Conférences, 
le fonctionnement des œuvras, et même la visite des familles 
indigentes. Tous les patronages furent de la part des fédérés 
l’olqet fie perquisitions nombreuses et répétées ; Tune d’elles 
devait aboutir ù l’arrestation et au martyre d’un directeur 

■v 

flont le zèle apo.stolique était sans bornes. 

Lorsque la guerre éclata le patronage Ste-Aiine, ?i Cfiaronne, 
avait h sa tête un prêtre, qui, tout Jeune, avait quitté le barreau 
pour entrer dans ta congrégation des Frères de St-Vincent de 


Paul, dont il avait été le premier membre 5 recevoir Ponction 
sacerdotale (27 décembre 1850) : c’était j’abbé Planchai. De 
la maison de Ste-Anne, il avait fait un patronage modèle, 
groupant 400 enfants et 5o0 anciens patronnés. I^a guerre 
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survient. Malgré ia trunsforniation de la plus grande partie 
de ses locaux en ambulance, il conserve tous ses enfants 
groupés autour de lui : le patronage leur est ouvert tous les 
jours, et pendant le siège, il trouve le moyen d’en nourrir 
quotidiennement de 130 à 150. Mais cela ne siilTit pas aux 
exigences de son zèle ; il est entouré, à Charonne et à la Bastille, 
de baraquements remplis de gardes mobiles ; il se fait l’au- 
mônier — mieux vaudrait dire le missionnaire — de ces 
camps improvisés. Matin et soir il les parcourt, et avec un tel 
succès qu’il voit passer à Ste-Anne 4,000 mobiles, dont 3.00d 
reçoivent de lui les sacrements de pénitence et d’eucliarisi ie. 11 
organise, à l’église de Charonne, une messe dominicale pour ses 
troupiers qui, chaque dimanche, s’y pressent au nombre de 
7 ou 800. C’étaient là des succès qui le désignaient tout spécia¬ 
lement aux représailles d’une foule possédée de la haine du 
prêtre, et enivrée par l’usurpation soudaine du pouvoir. Le 
6 avril, l’abbé Planchât était arrêté et conduit à Mazas par 
ceux-là même qu’il comblait de bienfaits depuis des années ; 
et, le 2C mai, deux jours après son archevêque, il cueillait, 
rue Haxo, ia palme du martyre. 

Combien d’autres victimes la Société avait à pleurer dans 
cette tuerie sauvage ! Mgr Darboy, d’une bienveillance si 
constante pour elle ; l’abbé Deguerry, curé de la Madeleine, 
un de ses orateurs habituels, arrêté au moment même où d 
allait, en son église, prêcher un sermon de charité au profit 
de sa Conférence paroissiale; le P. Captier, le P, Caubert, et. 
le P. Olivaint, anciens confrères, ce dernier fondateur à Paris 
de la conférence St->Iédard (1839) et introducteur de l’Œuvre 
à Grenoble, où U avait séjourné jadis comme professeur 
d’histoire. Que de deuils pour elle, et comme on comprend la 
protestation indignée et douloureuse que, dès le 5 juin, le 
Conseil Général Insérait dans son bulletin pour rendre un 
siqirême hommage à toutes ces saintes victimes qui lui étaient 

si chères ! 


C’est seulement au début de jviiû que Baudon put rentre)' 
à Paris et reprendre la direction générale de la Société. 

Son âme religieuse, profondément impressionnée par les 
épreuves successives qui, en moius de di.x moi-s, s’étaient abat¬ 
tues sur la Franc 4 , était comme imprégnée de la nécessité 
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1 . 1 c la prière, de la prière pénitente et expiatrice, de la prière 
en commuai, portant jusqu^au ciel, à toute heure, le crî de 
détresse du pays et son appel à la miséricorde divine. Pendant 
toute la guerre, sous son inspiration, de nombreuses confé¬ 
rences avaient organisé des manifestations publiques de piété, 
neuvaines, pèlerinages, vœux solennels, communions géné¬ 
rales, chemins de croix, adorations nocturnes, etc. 

Lyon avait fuit vœu de reconstruire la basilique de Notre- 
Dame de Fourvière si la ville était épargnée, et ce fut, pour 
Daudon, l’occasion de suggérer à Legentil, son confrère du 
Conseil Général alors réfugié à Poitiers, l’idée d’un voeu 
analogue pour Paris assiégé (29 novembre 1870), C’est ce 
projet, développé et mûri au cours des mois suivants dans une 
correspondance suivie, qui l ut le germe de l’œuvre du Vœu 
National élevant h Montmartre la basilique du Sacré-Cœur, 
au nom de la France, « pénitente et fervente ». L’abbé Schall, 
biographe de Baudon, a pu écrire à juste titre que la première 
pensée de cette œuvre expiatrice était née « d’une étincelle 
sortie du cœur du Président Général de la Société de St-Vin¬ 
cent de Paul ». Ainsi s’expliquent les liens étroits et nombreux 
unissant les deux œuvres ; la composition du Comité primitif 
du \'œu National comptant, sur 14 membres, 6 confrères 
appartenant au Conseil Général ; l’ouverture dans te bulletin, 
i>our l’érection de la basilique, d’une souscription poursuivie 
pendant de nombreuses années (1) ; l’attribution, par le Car¬ 
dinal Guibert, d’une des premières chapelles construites à 
saint Vincent de Paul patron de la Société; l’institution d’un 
pèlerinage annuel collectif de la Société au Sacré-Cœur, com¬ 
plété par les nombreux pèlerinages individuels des Conférences 
parisiennes. 

C’est encore cette pensée constante de la nécessité de la 
prière qiii vint, à cette époque, inspirer à Baudon une fondation 
pieuse que GO ans ont définitivement consacrée. 

Le 8 d éceinbre 1870, Pie IX avait proclamé saint Joseph 
jiatron de l’Église universelle. Le président de la Conférence 
de Nevers avait, peu de temps après, fait agréer par son 
évêque l’idée de faire célébrer quotidiennement dans son 
diocèse, par voie de roulement entre les paroisses, une messe 


(1| C est au secrétariat de la Société de St-Vincent de Paul, rue de Furs- 
tenberg, que furent recueillies, à concurrence de 32.000 francs, les pre¬ 
mières souscriptioms pour réwcticn de la basilique de Montmartre. 
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en l’honneur de saint Joseph, Le fait, signalé par le journal 
VUnivers, fit germer dans l’esprit de Üaudon, la pensée de 
demander h chacune des Conférences françaises de faire célé¬ 
brer annuellement, au jour choisi par elle, une îiiesse spéciale 
aux intentions de l’Eglise, du Souverain Pontife, de la France 
et de la Société de St-Vincent de Paul. Son but était de voir 
ainsi monter vers Dieu du sein de la Société, cliacjue jour de 
l’année, la supplication par excellence. Ses espérances ne furent 
pas trompées. L’appel inséré au bulletin de janvier J.872 fui 
entendu, non seulement en Franco, mais encore é. l’étranger, 
et deux ans plus tard, en 187'i, tous les jours de l’année avaient 
été choisis par une et souvent nième par plusieurs conférences. 
Telle est l’origine de la messe « aux quatre intentions» actuelle¬ 
ment célébrée, une fois l'an, par les Conférences du monde 
entier (1). 

D’autre part, les Conférences parisiennes, dès le rétablisse¬ 
ment de l’ordre, firent apposer sur les murs de l’église Notre- 
Dame des Victoires, en ex-voto, une plaque de marbre expri¬ 
mant leur reconnaissance d’avoir traversé sans encombre 


les jours terribles rie la guerre étrangère et ceux, plus terribles 
encore, de la guerre civile. Enfin, quatre confrères de la Ci»n- 
férence Notre-Dame, mus par le même sentiment, prireui 
l’initlath'e de convoquer leurs confrères parisiens à une 
procession d’honneur qui clôturerait les fêtes de l'Adoration 
perpétuelle à la cathédrale. Le,ur appel fut entendu. Du vil, 
ce soir-là, 300 hommes suivre le Saint-Sacrement, un ciergr 
à la main, en chantant le Miserere. Cette pieuse cérémonie, 
devenue annuelle, en groupe aujourd’hui plus de 2.000, 


§ 


La guerre avait élevé entre le Cunseil Général et i’Allemagne 
une barrière presque infranchissable. Or celle-ci avait loujours 
été sensible aux séductions de l’indépendance. Il fallait 
ermiccber que la séparation teniporairc, créée par les hostilités, 
engendrilt une scission définitive. 

Dès le 8 août 1870, Fîaudon avait demandé aux présidents 


(1) Nattirellement les Conférences étrangères substituèrent à l’intention 
<£ pour la France » une intention pour leur patrie respective* Cependant 
les Conférences brésiliennes voulurent maintenir rintention a pour fa 
France * à côté d'une intention « pour le Brésil s, de telle sorte qu'en ce pays 
la messe est célébrée à cinq intentions au lieu de quatrf^. 
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des Conseils supérieurs de Hollande et d’Autriche de bien 
vouloir lui servir d’intermédiaires auprès de leurs confrères, 
présidents des Conseils supérieurs d’Allemagne. Il rencontra 
auprès de M. Lux et du G*'® de Salm te concours le plus em¬ 
pressé. Le prenùer se chargea des relations a\'ec les Conseils 
supérieurs de Cologne, ^layence, Paderborn et Posen, et le 
second des rapports avec ceux de Berlin et Dantzig. Quant à 
la Bavière, elle avait spontanément compris le caractère 
d’universalité que revêt la charité dans la Société de St-Vin¬ 
cent de Paul ; le d’Arco Valley, président de sou Conseil 
supérieur, accouru sur le champ de bataille de Reischoflen 
pour assister son frère grièvement blessé, se consacra, dès 
ce jour et pendant de longues semaines, au soin de nos soldats 
blessés et prisonniers, avec un dévouement si généreux qu’il 
y compromit gravement sa santé. 

- L’intervention de M. Lux ne fut pas vaine. Le président 
du Conseil supérieur de Cologne, désirant aflirrner les liens 
de solidarité qui unissent entre elles toutes les Conférences 
de St-Vincent de Paul, envova des secours aux Conférences 

r V 

d’Alsace qu’il savait dans une situation dilTicile. !Mais les 
hostilités duraient encore, et d’accord avec le Président 
Général, ces secours lui furent retournés. Il n’en pouvait 
plus être de même lorsqu’au mois de mars 1871, la guerre 
terminée, de Kesseler renouait ses relations directes avec le 
Conseil Général et venait en aide aux conférences de Thlon- 
ville, Phalsbourg, Metz, Wissemboitrg, Sclilestadt sorties de 
la guerre très rudement éprouvées. 

Bientôt, les autres Conseils d’Allemagne, suivant l’exemple 
donné par celui de Cologne, reprirent contact avec le Conseil 
Général, de telle sorte que, dès le mois de juin 1871, Baudon 
pouvait leur réclamer leur statistique, en vue de la rédaction 
du rapport général annuel. En juillet, il rencontrait plusieurs 
des représentants les plus qualifiés des conférences allemandes 
à La Haye, où il était venu présider rassemblés extraordinaire 
célébrant le 25® anniversaire de la fondation de la première 
conférence hollandaise. En août, il en voyait plusieurs autres 
en Suisse, à l’assemblée générale d’Einsieldcn, où ii rencontrait 
l’év^équc de Ratisbonne qui lui exprimait le désir de voir 
agréger par le Conseil Général les conférences de son diocèse, 
jusquc-lù séparées, — désir malheureusement irréalisable, 
puisque ces Conférences admettaient les femmes comme 
rnemJires actifs. Enfui, au mois de février suivant, le Conseil 
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Général se voyait appelé à départager les Conseils supérieurs 
de Berlin, de Poseii et de Dantzig sur Sa question fort délicate 
de leurs frontières respectives. Le danger d’une scission était 
définitivement écarté. 


On pouvait maintenant poursuivre une reconcentration 
générale de l’oeuvre, et c’est le but que Je Conseil Général 
se proposa en provoquant un Congrès international qui se 
tint à Paris les 8,,9 et 10 avril 1872, 

Cette assemblée extraordinaire, assez nombreuse (1), passa 
successivement en revue, suivant un programme arrêté par 
e Conseil Général, imprimé et envoyé à tous les Conseils, 
toutes les questions intéressant la vie et la prospérité de la 
Société. 


Ce fut d’abord la situation de l’œuvre dans les pays où 
elle avait souffert de l’hostilité du pouvoir : en Espagne, où 
elle était réduite à vivre, comme les premiers chrétiens, dans 
fol^scui'ité des catacombes, et en France où tout était ii 
reconstruire. Ce furent ensuite ta question des Conseils cen¬ 
traux à limiter dorénavant au diocèse, et celle des Conseils 
particuliers îi étendre aux couférences rurales. Puis, l’altcalion 
fut appelée sur l’ajïplication plus stricte du règlement général, 
l’exclusion rigoureuse <le la politique, les relations avec le 
clergé, futilité des assemblées générales annuelles, les condi¬ 
tions imposées au gain des indulgences, le devoir de fournir 
au Conseil Général les ressources nécessaires au fonctionne¬ 


ment de ses services, l’adoption delà messe «aux quatre inten¬ 
tions J). Enfin on étudia les questions concernant la fondation 
et le fonctionnement des conférences : leur recrutement, spé¬ 
cialement dans la jeunesse ; leur dédoublement, désirable 
dès qu’elles comptent 50 conf rères ; leur groupement pour les 
pèlerinages, les relrailes et autres manifestations pieuses ; 
la tenue des séances, les devoirs du président, du bureau et 
des confrères ; le développement des œuvres annexées ù U 
visite du pauvre. 

Toutes ces questions furent successlveinent traitées dau.s 


(1) Etaient présents ou rnprésentés les pays suivaatl : Belgique, Es¬ 
pagne, Etats-Unis, Italie, Irlande, Pays-lias, Suisse, D'autre part 48 
villfls françaises et 38 Conférencea parlsiennea étaient groupées autour du 
f;onReil Général. 


* 


• 
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des séances de travail qui se succédèrent le matin cL Taprès' 
midi pendant 3 jours entiers. Et de ces assises laborieuses, 
clôturées par le vote d’une adresse au Souverain Ponlil'e, 
(a Société sortit, définitiv'ement rétablie dans son unité, et 
retrempée pour des activités nouvelles dont elle n’allait pas 
tarder k recueillir le bénéfice. 


§ 


Dès 1871, la Société re])rit sa marche ascendante. Elle ne 
retrouva pas, il est vrai, les chidVes élevés atteints pendant 
la période si florissante de 1851 à 1861. Cependant du 1®“^ jan¬ 
vier ts 71 a\i 31 décembre IBSU, 2.161 Goîilérences, 134 Conseils 
particuliers, 35 Conseils centrau.x et 5 Conseils suy>érieurs 
reçurent T investiture du Conseil Cîénéral. 

Pendant celle période, la Société pénètre dans quelques 
pays proches demeurés fermés jusque-là, comme l’île de 
Jersey, le Tessin, la Dalmatie et le royaume des Ueux-Sîciïes. 
D’autre part elle s’étend au loin, L’.'Vustralic est conquise 
par un confrère venu d’Edimbourg, et les conlérenccs vont 
s’y multiplier rapidement, gagnant eu outre la Nouvelle 
Zélaude, Batavia, Singapour. Dans l’autre hémisphère, c’est le 
Pérou, rAniérique Centrale avec le Guatemala, la Ré])ubliquü 
de San Salvador, Patiama. Et il faut signaler au passage lu 
naissance d’une très modeste coniérence, dans un pauvre 
village de pécheurs norvégiens, le plus septentrional de l’Eu¬ 
rope '— llammerfcst —conférence si i>auvre qu’ellejne pourra 
vivre 20 ans que grâce aux subventions périodiques du Con¬ 
seil Général, touché de sa détresse et du zèle apostolique de 
son fondateur. 

Les chilfres indiqués ci-dessus, (.l’ailieurs, ne représentent 
pas tons les résultats obtenus par l’humble fondation de 1833 ; 
car, en outre des conférences qui se sont séparées du tronc 
pour vivre indépendantes, comme celles de Ratîsbonne ou 
de Silésie, Il existe, de par le monde, des Conférences qui 
n’ont jamais sollicité ragrégalion et dont l’existence est 
révélée fréquemment, à cette époque, au Conseil Général. 
Fondées dans le même but, dans le même esprit, sous le même 
nom que leurs sœurs agrégées, ayant adopté le jnêiiie règle¬ 
ment, elles sont demeurées plus ou moins volontairement 
en dehors de la Société. Et cela, non pas seulement dans les 
pays Inntaitis comme le Vénézuela, la Colombie, la Nouvelle 
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Grenade, le Mexique, l’Inde ou rAustralie, mais encore en 
Europe, notamment en Écosse et à Gibraltar. 

D’autre pai't, se sont fondées, à l’élranj^er surtout, mais 
en France aussi, des associations de dames qui ont pris le 
nom de Cojilérences de St-Vîncent de Paul, se consacrent 
aux mômes œuvres charitables, et ont adopté le même regle¬ 
ment que les conférences agrégées par le Conseil Général. 
Tout au contraire des précédentes, ces Conférences fémi¬ 
nines rêvent d’aliéner leur liberté, et sollicitent une agrégation 
que le Conseil Général ne peut pas plus leur accorder qu’aux 
conférences de composition mixte, car le règlement est for¬ 
mel : les hommes seuls sont adtnis comme membres des cmi- 
lércnces vivant sons sa loi. 

Par contre, il ne serait pas exact de fixer l’elfectif de la 
Société, de St-Vincent de Paul, en 188G, aux tî.SOO Confé¬ 
rences agrégées depuis sa fondation. En 53 ans, elle a connu 
bien des deuils. En France, en Espagne, et dans plusieurs 
autres pays, sous la pression des événements politiques, puis 
un peu partout, à raison de circonstances spéciales, des Con¬ 
férences se sont éteintes, parfois même sans que le Conseil 
Général eu soit avisé. Les décès sont inévitables dans une si 
nombreuse famille. 

L’ascension accusée, Je 1871 à 1886, par le nombre des 
ajTi'éffations se retrouve dans le montaiit des recettes de la 

OC 

Société. Celles-ci après avoir atteint, eu 1860, la sonimc 
de 300.000 fr. étaient retombées h 3.152.000 en 1868, 
époque où la France ue figurait plus dans le relevé général ; 
mais dès 1872, malgré l’absence de l’Espagne, elles remon¬ 
taient il 5.340,000 fr. et progressivement elles s’élevaieut, en 
1883, ù 9.725.000 fr., rhiOTc autour duquel elles gravitent 
jusqu’en 1886. 

Encore ces chilîrcs ne comjtrcnueiit-ils ni les recettes des 
Conférences qui négligent d’envoyer leur statistique, ni 
pour celles <jui l’envoient régulièrement, les recettes extra¬ 
ordinaires, dons on legs, dont le montant s’élève parfois à 
plus de 100.000 francs, mais impose aux bénéficiaires un emploi 
spécial. 


Les œuvres annexes participent au développement de la 
Société. 

En France : les Saintes Familles sont une cinquantaine, 
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dont 26 à Paris groupant G.287 membres. Les comités de 
mariage fonctionnent dans 65 villes et les 21 de Paris régu¬ 
larisent, chaque année, près de 2.000 unions illégitimes. Les 
fourneaux existent <lans 28 villes et les 26 que Paris possède, 
encouragés en 1874 par le concours cfïectiE delà Maréchale de 
Mac Mahon, distribuent 2.364.000 portions au cours de leur 
saison d’hiver. Les 94 patronages d’écoliers existant en pro¬ 
vince groupent 6,000 enfants et 2.000 autres fréquentent 
ceux de Paris. Les apprentis sont répartis au nombre de 3.000 
entre 72 villes et 1.500 appartiennent aux 12 patronages 
parisiens. L’œuvre des militaires reprise en niain par Germain 
Ville, obtient en 1S76 l’autorisation de distribuer les « petites 
lectures » dans les casernes. Cinq mille séries lui sont accor¬ 
dées pour lui permettre de donner satisfaction à 45 places 
de garnison. ; le bulletin publie la liste des aumôniers mili¬ 
taires. Cette eJTlorescence devait être malheureusement de 
courte durée. Le 27 juin 1881, Germain Ville décédait laissant 
des dispositions testamentaires qu’il croyait de nature à 
assurer l’avejilr de son œuvre, mais dont lu rédaction mal¬ 
heureuse donna lieu à des contestations qui se terminèrent 
par une transaction ne laissant à l’œuvre que des ressources 
fort modestes. Elle fut conliée à une commission spéciale 
chargée de la continuer dans la mesure des possibilités. 
L’œuvre de la visite des prisonniers est reprise en 1878, pour 
<(uclque temps au moins. 

D'autres œuvres se fondent : A St-Brleuc, notamment 
celle des « Familles nombreu.ses » qui construit 30 maisons 
dotées d’un jardin, alirilant 240 familles payant un modeste 
loyer, et pour lesquelles on édifie deux écoles et une cliajielle 
desservie par un aumônier spécial. C’est, en France, le pro¬ 
totype d’une œuvre que Paris adoptera 40 ans plus tard. 
L’étranger présente, lui aussi, des fondations nouvelles. Mais 
il est impossible de relever les initiatives nombreuses prises 
par ses Conférences, car elles varient suivant les mœurs et 
les besoins locaux. Les rouvres de Bombay et de Calcutta 
sont différentes de celles de Québec j celles de la Syrie ou de 
l’Uruguay n’ont rien de commun avec celles des pays anglo- 
saxons. 

Quant aux besoins Intellectuels de ses pauvres, la Société 
s’elforce d’y satisfaire. Les bibliothèques se multiplient à 
Paris et en province. Plusieurs sont roulantes et alimentent 
ainsi de lectures honnêtes un certain nombre de paroisses 
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environnantes. La vente des almanachs Français monte en 
1878, à -400.000 exemplaires, et celle des flamands, édités 
à Anvers, à 135.000, l^es « petites lectures », la même année, 
recueillent Paris 98.000 abonnements et 30.000 à Anvers. 
Le bulletin seul languit, et ne tire qn’it 3.000 e.xemplaires. 
Il est vrai que sa clientèle est exclusivement française, car 
de plus en plus paraissent des bulletins en langues étrangères, 
de même que se traduisent de plus en plus les autres docuuients 
intéressant l’œuvre : circulaires des Présidents (lénéraux en 
espagnol à Mexico, manuel en portugais à Lisbonne, règle- 
jiicnt général en chinois à I long-lXong, etc. 

Les besoins religieux ne sont pas moins importants que 
les besoins intellectuels, et ils concernent non seulement les 
indigents visités, mais aussi les confrères visiteurs. Les pèle¬ 
rinages se multiplient. Paris fonde successivement les pèle¬ 
rinages annuels à la basilique de St-Denis (13 octobre L87‘i) 
— au tombeau de sainte Geneviève (.5 janvier 1873)-—la 
chapelle provisoire du Sacré-Cœur de Montmartre (1870;. 
Les confrères prêtent un concours de ]ilus en jdus actif ii 
Pœuvre de l’adoration nocturne, où ils représentent le tiers des 
elTectifs. L’hospitalité de nuit, fondée par le de Livois, 
inemhre, puis vice-présîilent du Conseil Générai, réclame et 
obtient leur collaboration. Enfin, le désir de sanctifier le 
pauvre visité par la présence, dans son intérieur, d’une image 
du Christ, provoque en 1882 la création de l’œuvre des Cru¬ 
cifix. 


Ce développement de l’Œuvre est dû, en partie, à la pro¬ 
tection de l’épiseopat. 

Pie IX la favorise de nouvelles indulgences ; le L3 août 
1873 pour les soldats évangélisés par Germain Ville : le 13 
septembre de la même année pour les pères et mères des 
membres de la Société ; le 13 janvier 1877 pour ceux d entre 
eux qui visitent les malades dans les hôpitaux. Le Conseil 
Général de son côté ne néglige aucune occasion de lui mani- 
fester une fiîiale reconnaissance, et lorsqu’en 1877 est céienre 
le cinquantièrne anniversaire de son épiscopat, une souscrip^ 
tion ouverte au bulletin pour lui oilrir un souvenir s élève à 
106.000 fr. 

fjéon NUI, sou siieccsseur, connaissait peu la Société de 
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St-Vincent de Paul. Au cours de deux audiences privées 
— 6 et 7 avril 1878 — Baudon lui remit en la commentant, 
une notice sur la Société, dont le nouveau Pape fut si satis¬ 
fait qu’il voulut de suite lut donner une marque de sa bien¬ 
veillance en lui conférant spontanément la cravate de Com¬ 
mandeur de St-Grégoire-le-Grand. 

D’autre part les Cardinaux protecteurs « protégeaient » 
riaLurellemeut la Société. Ce furent successivement ; le Car¬ 
dinal Milesi, ]iroche ] lurent de Pte IX, décédé le 3 août 1873, 
le Cardinal Dorroineo, emporté par la jnort au mots de dé¬ 
cembre !88i, le Cardinal Chigi, qui mourait à son tour au 
mois de janvier 1883 et auquel succédait le Cardinal llicci 
Paracciani. 

Quant aux évcques, presque tous favorisaient activement 
le fonctioimeineut et rfxxpausion de l’Œuvre, et lui prêtaient 
sous les formes les ]>lus variées, une collaboration personnelle. 
Tel, le vénéré Curdittal GuÜnu't, devenu archevêque de Paris, 
si dévoué à la Société depuis toujours, et qui aimait à rappeler 
que, jeune évêijuc, il aimit instauré dans son grand séminaire 
de Viviers, la preniière retraite fermée qui ait été donnée 
à des confrères de St-Vincent de Paul. 

Par coiUrc, les relations de la Société avec les autorités ci¬ 
viles étaient très variables suivant les j»ays et même suivant 
les années. 

En France, au Icndeniain de la guerre et de la Comniuuc, 
celles-ci la considéraient avec hieMveillance ; aucun conflit 
ne se produisait. Mais lorsque, plus tard, ranticléricalisme 
a|>pariil comme un des articles principaux du décalogue poli¬ 
tique, les foiiol ionnaires, en province, crurent jjarfois oppor¬ 
tun, pour adirmer leur zèle, de se livrer à certaines tracasseries, 
d’ailleurs assez vaines. ijOrsqiie, par exemple, le bureau de 
bienfaisance de Carcassonne, légataire ^l’mi capital impor¬ 
tant. dont les revenus doivent être partagés avec la Confé¬ 
rence aux termes de tlis}>osltions testamentaires ([u’il respecte 
{!épais plus de 13 ans, refuse subitement de remplir ses obli- 
galioiï.s avec une telle obstination que la justice doit être 
saisie, celle-ci n’hésitc pas à iirononcer contre lui, à la requête 
des héritiers, la rév'ocation du legs pour inexécution des 
charges imposées par le testament. i\’eût-il pas mieux fait 
de rester loyal ? Lorsque le bsc, avec son avidité légendaire, 
entend imposer aux fourneaux une patente Je restaurateur 
et aux bibliothèques de Conférences une patente de libraire, 
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le Conseil d’État, saisi, le déboute de ses prétentions, en In¬ 
firmant la décision du Conseil de Préfecture qui les avait 
accueillies. Au demeurant, rien de tout cela n’empêche les 
Conférences de vivre et de prospérer. 

A l’étranger, l’impression varie suivant les points de l’ho¬ 
rizon vers lesquels on dirige ses regards. 

.\ux Etats-Unis, les Conférences obtiennent uu décret 
d’incorporation qui leur confère ta personnalité civile, et fou 
voit h New York, au cours d’un hiver rigoureux, la munici- 
jialilé Mielti-f à leur disposition 125.000 fr, poui‘ les aider ii 
secourir leurs pauvres. Ca République de rEqiiateur proclairie 
les Conférences, étaldissements d’utilité publique et Icir 
confie la direction d’un hôpital et de deux léproseries. A Bom- 
bav, l’assemblée générale des Conférences se tient sous la 
présidence du Vice-Roi, lord Ripon, tjui prononce une cha¬ 
leureuse allocution les assurant de ioute sa bienveillance, 
Le Gouvernement du Portugal accorde aux Conférences la 
personnalité civile. En Espagtio, après un regain de persé¬ 
cution poussé jusqu’à {’emprîsonuemeiit de certains ])rési- 
dents, subitement le vent tourne avec la sulistitution d’un 
gouvernement monarchique au gouveriicinent révolution¬ 
naire. Masarnaii ressuscite Conférences et Conseils y compris 
le Conseil supérieur, et sollicite une autorisation nouvelle 
rjui lui est accordée (U*' avril '1875). L’Œuvre, reconstituée, 
peut en quelques années retrouver eu yiartie sa prospérité 
d’antan. 

Ailleurs, la vie des Conférences devient difficile ; en ïlalîe, 
où elles se trouvent en présence d’autorités nouvelles iiottiî- 
ineiit antireligieuses ; en Suisse, où les églises catholiques 
de Genève sont confisquées et l’évéque, Jfgc Mertnlllod, 
obligé de sc réfugier au delà de la troutière ; au Mexique, où 
les convulsions politiques entraînent une alternance péno- 
dique de faveurs et de persécutions ; an Rrésîl,où se produisent 
tics oscillations analogues, lin Allemagne, ou sévit le Kul- 
turkampf, tout est contradiction, suivant les réglons de T Em¬ 
pire. Dans la Prusse R hé mm e, les autorités ont recours à ta 
Société et lui conlient le soin des enfants abandonnés. Près 
de là, dans le domaine des usines Krupp, 14 conférences se 
fondent eu quelques années au milieu d'une impuîation ou¬ 
vrière (te 50.001) aines. Mais aux deux extrémités de 1 Empire, 
voici la Posnanie et PAlsace-Lorraine, tenues, toutes deux, 
sous uu joug assez rude, l.^ans la seconde, les Conférences 
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se voient interdire toute relation, même postale avec la France, 
de telle sorte que les lettres d’agrégation ne peuvent plus leur 
être expédiées par le Conseil Général, La surveillance est si 
inquisitoriale que beaucoup se découragent' et tombent en 
sommeil. Dans le diocèse de Metz, 12 conférences seulement 
sur 37 surviv'ent à ce régime. 


Ces événements, heureux ou malhcnroux, quel que soit le 
coin du monde où ils sc produisent, viennent se rencontrer 
à la séance hebdoinadairo du Conseil Général. Promené sou¬ 
vent au cours de la même réunion clè Hong-Kong ou de Sydney 
à Bordeaux ou à Florence, de Québec, de Montevideo ou du 
Cap de Bonne Espérance à Dublin ou à Posen, il lui faut con¬ 
soler et secourir les persécutés, réconforter les découragés, 
stimuler les endormis, calmer les exaltés, approuver ou inter¬ 
dire les inîtiiUives, donner les conseils et les avis qui lui sont 
demandés et, ce qui lui est plus pénible, résoudre les conflits 
dont il est sai.si. 

D’autre part, il doit défendre la Société contre les propos 
tendant à dénaturer son origine, son esprit ou son fonction¬ 
nement. C’est ainsi ({u’il la suite d’une publication tendan¬ 
cieuse et inexacte lui apparaît la nécessité «le demander une 
relation fidèle des origines de la Société à celui qui fut l’un de 
ses fonda!ciirs les plus actifs, fjallicr, alors retiré à Sens où 
il est, président du 'fribanal. Celui-ci écrit ses souvenirs, 
les soiime! au contrôle des trois autres fondateurs survivants : 
Devaux, Lamache, et Le Taillandier qui vivent en Nor¬ 
mandie, à Grenoble et. à Rouen, et peut ainsi dresser un 
travail complet qui, sur le conseil du Cardinal Guibert, paraît 
au liidlelln de mars 1882, et est ensuite édité sous forme de 
brifcliure. 

El ]utls, le Conseil Général doit examiner le.s vcsiix dont il est 
saisi : c’est pour répondre à l’un d’eux qu’est ouvert un concours 
]u'uir la publication d’une vie populaire de saint Vincent de Paul, 
qui aboutit, au choix, parmi 15 autres, du volume écrit par 
l’abbé Berbigiiier, avehiprêtre de Libourne. Imprimé aux frais 
de la Société, cet ouvrage eut de nombreuses éditions, fut 
traduit en plusieurs langues. Il fournit encore aujourd’hui 
à certaines conférences leur lecture spirituelle. 

D autre part, le Conseil Général ne saurait manquer à la 
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l.riKlition chai-ilaLle qui lui liupusti tle secuui-ij- li.-> vicluu\;s 
des calamités publiques. Au lendemain de la guerre, il a fourni 
des secours exceptionnels aux indigents quittant l’Alsace et 
la Lorraine pour demeurer Français. Il a contribué largement 
à l’œuvre des petits orphelins de la guerre fondée par Mgr Dar- 
boy et continuée par Mgr Guîbert, qui, au janvier 1874, 
groupait 639 enfants. Il répond à l’appel du Cardinal Lavi- 
gerie en faveur de rœuATC des orphelins arabes qui recueille 
les petits tnalheureux abandonnés par leurs parents indigènes. 
Le nombre de ceux-ci adoptés ]>ar les Conférences françaises 
s’éleva à 66, et, d’autre part, la souseripUououverie an bul¬ 
letin en faveur de l’oiUATe atteignit 127.1)00 fr. 

Et puis voici les cataclysmes qui se succèdent : eu 1874, 
les inondations de la Louisiane ; en 187.4, celles qui ravagent 
le midi de la France, auquel le Conseil Général est heureux 
de ])ouvoir envoyer 105.000 fr. recueillis par souseriptlon. 
En 1877-79 les terribles famines qvii sévissent dans F Inde et 
dans la Chîne^’provoqnent dans les Conférences, à Fa|i])cl du 
Conseil Général, un si Irel élan de charité que PoiuliolM-ry 
alUnnfiit aAU>ir pu, grâce à leurs sul)sides,recueil)ir.‘Î.O*IO t‘n- 
fants dans ses orphelinats et nourrir 40.000 adultes et 2tt.000 en¬ 
fants. Ce sont ensuite les épidémies de choléra .sévissant 
en Italie et en Espagne, et surtout le spectre de la famine appa¬ 
raissant à nouveau, en iSSO, dans la malheureuse Irlande, à 
laquelle une souscription nouvelle, oiiverteau bulletin,apporte 

125,000 francs. 


S 


Cependant l’heure ap]>rochait où la Société allait atteindre 
le cinquanticme anniversaire de sa naissance. Il appartenait 
au Conseil Général de préparer les fêtes qui «levaient le célé- 
lircr. 

Au mois d’octobre 1882, liaudon adressa à tous les Conseils 
une circulaire contenant un projet rédigé jiar le Conseil 
Générai pour la célébration des Xoce.s d’or de lu Société, et 
leur tleniajidanl leurs suggestions à ce sujet. Après ces consul¬ 
tations préliminaires, un programme dérinilif fut arrêté, 
comprenant «l’une part un congrès international qui devait 
SC tenir à Paris les 6, 7 et 8 mai 1883, et de l’autre, une fon- 
«lutlüiv charitable importante, témoignage d’actions de grâces 
envers la Providence, üne médaille commémorant le souvenir 
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ilu congrès devait être frappée et distribuée à tous les con¬ 
frères présents, Léon XIII voulut favoriser ce projet en ac¬ 
cordant, par un rescrit daté du 17 mars 1883, une indul¬ 
gence plénière spéciale, à l’occasion du cinquantenaire, à 
tous ceux qui appartenaient à la Société, suit comme membres 
actifs ou lioiioraires, soit comme indiorents vusités. 

Ce triduum de travaux et de prières auquel étaient conviés 
des représentants de la catholicité tout entière, eut le succès 
qu’oii pouvait prévoir, A ces assises vinrent se grouper, sui¬ 
vant rexpression de leur rapporteur.'< tous les rejetons de cette 
souche comnruue dont les puissantes racines plongeaient au 
cœur de la France, et à l'ombre des reliques de saint Vincent 
de Paul ». Les présidents des Conseils supérieurs d’Angleterre, 
d’Fcosse, d’Irlande, des Pays-Bas, de Belgique, d’.Autriche, 
de Suisse, d’Italie, étaient venus, accompagnés de nombreux 
■confrères. L’Allemagne, l’Espagne, le Canada, le Brésil avaient 
envoyé des délégations. Pour la France, autour du Conseil 
Cénéral, se groupaient dix-neuf Conseils centraux, beaucoup 
de ijrésidents de conférences et deu.x des fondateurs survi¬ 
vants, Lallier et Le Taillandier, entourés par tous d’une véné¬ 
ration émue. Le troisième, La mâche, n’ayant pu venir de 
Grenoble à raison de son ûge, avait adressé au Président Gé¬ 
néral une lettre d’une humilité si touchante que sa lecture 
produisit une [U’ofonde impression. 

Le programme fut suivi de point eu point. Une réception 
préliminaire fut olferte aux confrères étrangers le samedi 
soir, mai, dans les salons du Cercle du Lu.xembourg. Le leu- 
demain matin, dimanche 6 mai, la messe réunissait, au Sacré- 
CoMir de Montmartre, plus de 1.000 membres de la Société, 
dont 000 recevaient la communion des mains de Mgr Richard, 
coadjuteur du Cardinal Guihert, Dans une allocution touchante 
le prélat rappela les modestes débuts de l’oeuvre, montrant 
dans son développement les fruits de l’humilité si chère à 
saint Vincent de Paul. La matinée fut consacrée à la visite du 
patronage de Nazareth, l’aîné et le modèle des patronages 
de la Société. A 4 h, 1/2, une foule imposante se pressait k 
Notre-Dame, sous la présidence du Cardinal Guibert, aux pieds 
de la chaire d’où tombait le verbe magnifique du R. P. Mon- 
sabré, exposant le caractère de la Société, son but, ses 
moyens, ses progrès, et lui traçant la voie pour qu’elle entre 
« pleine de larges et vigoureuses ambitions dans une nouvelle 
cinquantaine ». Et le salut solennel terminé, les conoressislcs 
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sC rendaleiiL k l’Ilùtel Coutineutal pour assister au liauijuet, 
présidé par le Nonce : Son Excellence Mgr di Rende. 

Cependant, à. la joie de cotte première journée, il avait 
manqué quelque chose ou plus exactement quelqu’un. Et ce 
quelqu’un, c’était le chef, celui-lk môme qui, pilote mlroit, 
prudent et dévoué, avait, depuis 1848, conduit la barque de 
St-Vinceat de Paul dans les bons et les mauvais jours, fui 
évitant les écueils, la Scauvant des tempêtes et l’amenant 
actuellement au port chargée d’une pêche miraculeuse. C’élait 
Baudon. Il payait alors de sa santé 35 années d'un lalicur 
opinicitre, et depuis de longues semaines, il était condamné 
au repos, loin de Paris ; le congrès du cinquantenaire avait 
déi s’ouvrir sans lui. Aussi avec quelle surprise émue et ji»yciise 
fut accueillie son apparition imprévue dans la salle du ban¬ 
quet et quel accueil cbalenreux lui firent ses confrères de tous 
pays ! 

Le lendemain, après la messe matinale dite ù Notre-Dame- 
des-Victoires par Mgr di Rende, la première réunion de tra¬ 
vail se tenait dans la grande salle de l’Institut Catholique, 
gracieusement ofTei-te par Mgr d’HuIst, .sous la jirésidenoe 
de Mîir Ozanam, frère survivant du fondateur de la Snciété. 

O f 

Lecture fut donnée d’un télégramme du Souverain Pontife 
envoyant au Congrès une bénédiction particulièrement bien¬ 
veillante en réponse à l'adresse qui lui avait été envoyée 
ravant'veille, et après l’énumération des télégrammes d’ex¬ 
cuse et d’union confraternelle reçus d’un peu partout : Smyme, 
Cracovùe, Naples, Lisbonne, Copenhague, et autres villes 
ou villages, y compris Ilanimerfest, la bourgade perdue aux 
confins de l’Europe septentrionale, on put aborder la lec¬ 
ture des rapports préparés sur les questions d’ordre général 
intéressant la Société. Chaque rapport, nécessairement som¬ 
maire, était suiAÛ de quelques échanges de vue rapides entre 
les auditeurs. On passa successivement en revue, dans ces 
conditions, de nombreuses questions d’intérêt général. Une 
allocution de Algr O/.anam clôtura la séance, et après le salut 
donné par Mgr d’IIulst dans l’église des Carmes, les confrères 
se rendirent de nouveau à l’Hôtel Continental pour y parti¬ 
ciper au banquet présidé celte fois par Mgr Richard. Avec 
son exquise bonhomie, le prélat termina la réunion par un 
toast humoristique demandant qu’on excusdt la Société de 
tenir scs agapes fraternelles sous des lambris dorés, en se sou¬ 
venant que saint Vincent de Paul lui-même s’était trouvé 
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souvent dans la nécessité de monter en carrosse. La journée 
avait été bien rem])lie. 

Le mardi, ce fut à la chapelle de la rue de Sèvres, au pied 
du tombeau de saint. Vincent de Paul, que la messe fut célébrée. 
Dès le début de la réunion de travail, tenue comme la veille 
h l’Institut Catholique, survint le Cardinal Guibert. Il avait 
voulu communiquer lui-mênie au congrès le télégramme qui 
lui parvenait de Rome. Léon XlIT avait daigné, sur sa demande, 
proclamer de suite, sans attendre une délibération de la Con¬ 
grégation des Rites afin que la nouvelle jmisse parvenir au 
Congrès avant sa dispersion, saint Vincent do Paul patron de 


toutes les a^uvres et associations charitables de France. Le 
Cardinal, dans une allocution toute paternelle dit sou afl'ec- 
tion de toujours pour la Société, rappela ses souvenirs vieux 
de 40 ans, de jeune évêque de Viviers, |»uis donna h l’assis¬ 
tance ses conseils, ses encouragements et sa bénédiction. 

Après son départ, la séance d’étude reprit son cours. On 
examina, dans les mêmes conditions que ta veille, les questions 
intéressant les oeuvres annexes, et la séance se termina par 


une allocution de Mgr d’Hulst. Le Conseil Général, fixant 
son choix sur la nature de la fondation charitable qui devait 
commémorer le cinquantenaire de la Société, avait adopté 
la construction, aux frais de celle-ci, d’un pavillon de St-Vin¬ 
cent de Paul dans le grand hôpital alors en construction, aux 
confins de Plaisance sous la direction d’un comité présidé 
par le Recteur de l’Institut Catholique. En cette qualité, Mgr 
d’Hulst voulut adresser ses remerciements à la Société peur 


la généreuse libéralité dont bénéficiait son ceuvre. 

Comme la veille, la journée se termina par un salut so¬ 
lennel donné dans cette église des Carmes dont la crypte 
renferme les restes d’Ozanam. La soirée réunit les congres- 

O 

sistes dans les salons du Cercle du Luxembourg. 


Le lendemain, le Cardinal Guibert les recevait en audience 
de congé, leur faisant le pins touchant accueil, et tous se 
dispersaient, le cœur rempli d’une douce émotion. Les fêtes 
du cinquantenaire étaient closes, tout au moins à Paris. 

Mais la province et l’étranger voulurent, de leur côté, célé¬ 
brer cet anniversaire. Le volume publié en guise de procès- 
verbal du Congrès, rend compte des fêtes données à la même 
occasion dans 24 villes françaises et dans 25 villes étrangères 
parmi lesquelles, pour ne citer que les plus importantes ; Rome, 
Vienne, Berlin, Lisbonne, Québec, New York, Buenos-Ayres. 
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Bombay, Smyrne, etc. Il faudrait, pour être complet, ajouter 
k ce recensement toutes les fêtes dont la relation est parvenue 
trop tard au Conseil Général pour pouvoir être insérée dans 
le vo’Iume publié par lui. Il est bien vrai de dire que ces noces 
d’or furent célébrées dans la catholicité tout entière. 



Cette émouvante manifestation de confraternité avait 
inondé de joie Tâme de Baudon, en cristallisant sons scs 
yeux les résultats de sa longue et féconde présidence. Mais 
elle marquait, hélas ! le terme de son activité en faveur de sa 
chère Société de St-Vincent de Paul. 

Sa santé avait été rudement éprouvée une première fois 
en 1873 et il avait du, dès cette époque, renoncer à ses fré¬ 
quents voyages à rétranger, A partir de l’hiver 1379-1830, 
il lui fallut prolonger ses séjours loin de Paris, laissant souvent 
à ses dévoués vice-pTésidents ; Thureau-Dangiu, Decaux, de 
Baulny, le soin de diriger les délibéi'ations du Conseil Général. 


En 1882, il se vit obligé de renoncer î» prononcer liii-tnême ses 
allocutions aux assemblées générales ; 11 les faisait lire. Lorsque 
le fi mai 1833, il reparut à la première soirée du Congrès, il 
était depuis plusieurs mois éloigné de Paris. Quelques seiuaiues 
plus tard, les très vives inquiétudes que lui causait la ma¬ 
ladie fort grave de son fils aîné avaient sur sa santé per¬ 
sonnelle une telle répercussion qu’il se voyait retenu loin de 
Paris pendant toute une année ; ses forces déclinaient. 

Peu à peu, d’ailleurs, il avait vu disparaître, tant b l étran¬ 
ger qu’en France, ses principaux collaborateurs des temps 
héroïques, ceux-lh avec lesquels il avait si longtemps et si 
vaillamment mené le bon combat. Parmi ses [>résidcnts de 


Conseils supérieurs le de Gcrlache k Bruxelles, de Masar- 
nau è Madrid, le C** d’Arco-Valley î* Munich, de Ixesseler 
à Cologne, Lux à La Haye, le P**® Radzivvil! é Berlin, le C^® de 
Salm à Vienne avaient successivement di.sparu. Plus près 
de lui, au Conseil Général, nombreux étaient les vides creusés 
par la mort, parmi scs intimes collaborateurs : Léon Lornudet, 
qui, depuis tant d’années tenait ure place si considérable 
dans la direction de la Société, toujours prêt h 1 aider de son 
activité et de sa haute expérience, sans souci des répercussions 
que son dévouement pouvait avoir sur ses intérêts personnels. 
Et le V‘® de Melun, le Ct® de Charnpagny, de Baudicour, 
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Rivollet et tant d’autres dont le cDucours précieux lui avait 
manqué depuis quelques années 1 Et voici que le mois de 
juin 1886 lui apportait une nouvelle et rude épreuve, : la mort 
subite de Decaux. Membre depuis 1854 du Conseil Général 
dont il était devenu le vice-président, Decaux remplissait 
les lourdes fonctions de président du Conseil de Paris et por¬ 
tait, en outre, allègrement le poids de millecharges accessoires ; 
rédaction du bulletin et des almanachs, direction des patro¬ 
nages parisiens, etc. C’était une magnifique activité subitement 
perdue pour la Société. 

Ce décès suivant de près la mort de Le TaiUaudier, l’un 
des fondateurs de la Société, détermina la décision de Bau- 
don. Depuis les fêtes du cinquantenaire, il jugeait sa retraite 
nécessaire. Le 30 juin 1886, de l’Ariège où îl résidait, il adressa 
à Thureau-Dangin une lettre de démission que le Conseil 
Général accueillit, si prévue qu’elle fut, avec une émotion 
profonde. Conformément au règlement, il indiquait à ses 
confrères, pour le remplacer, Antonin Pagès, entré au Conseil 
Général au mois de novembre 1880 et qu’il avait nommé vice- 
]n‘ésident en mal 1883, évidemment pour le préparer à re¬ 
cueillir une succession qu’il sentait procliaine. Puis le 
19 juillet, dans une émouvante circulaire qui semble un testa¬ 
ment, il faisait ses adieux à ces Conférences qu’il avait tant 
aimées, sollicitant leurs prières eu eiirétien qui se prépare à 


paraître devant Dieu. 

Ses pressentiments ne le trompaient guère. Il eut la dou¬ 
leur de voir encore disparaître avant lut le vénéré Cardinal 
Guibert, qui pendant 45 ans d'épîscopal n’avait cessé de pro¬ 
diguer à la Société le plus bienveillant concours, et qui 
s’éteignait à 8-4 ans, chargé d’œuvres et de mérites. Au 
mois de décembre suivant, c’était Lallier, l’un des plus 
actifs des 6 fondateurs de la Société, qui quittait ce monde 
et, quelques semaines plus tard (mars 1837) l’excellent 
Beluze, membre du Conseil Général depuis près de30 ans, col¬ 
laborateur singuiièt'ement actif dont le dévouement était 
constamment à la disposition de sou Président Générai. 

Baudon s’endormait à son tour dans le Seigneur le 9 juio 
1883 au château du Rîs-Chauveron, dans sa 70® année, après 
toute une vie entièrement consacrée aux bonnes œuvres et 
plus spécialement ô la Société de St-Vincent de Paul, dont 
si longtemps il avait été l’âme qu’on a pu l’appeler « le second 
fondateur de la Société 
















230 


LA SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT DE PAUL 


Ses obsèques furent célébrées à Paris sous la présidence 
de Mgr Ricliard, au milieu d’une afïluence considérable, pro¬ 
fondément émue. La correspondance des Conférences avec le 
Conseil Générai révèle quel frémissement de pieuse douleur 
ia nouvelle do cetlc mort lit courir à travers l’univers catbo- 
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LA PRÉSIDENCE PAGÈS 

(1886-1903) 


CHAPITRE XVI 

VUE GÉNÉRALE 


Il semble que Dieu choisisse pour diriger les oeuvres qu’il 
fait siennes, les caractères les mieux adaptés aux taches 
qu’ils auront à remplir. Si de 1848 h 1880 la vie de la Société, 
mouvementée comme la course rapide d’un torrent, exigeait 
un Baudon, à la période d’expansion, calme comme le cours 
d’un grand fleuve, qui devait s’écouler de 1886 à 1903, con¬ 
venait un Antonln Pagès. 

Celui-ci était né le 28 décembre 1833 : il était donc dans 
la pleine maturité de l’âge -— 32 ans — lorsque Baudon le 
désigna au choix du Conseil Général. Il appartenait à une 
vieille famille d’Auvergne. Son père avait été premier prési¬ 
dent de la Cour de Riom et député sous la monarchie de 
Juillet. Lui-meme, entré jeune dans la magistrature, v avait 
fait une carrière rapide. H était substitut du procureur gé¬ 
néral il lu Cour d’appel de Paris, lorsque les décrets Je 1880, 
prououyuut la dissolution des Congrégations, imposèrent à 
sa conscience le pénible sacrifice d’un brillant avenir. Il donna 
sa démission, décidé à consacrer dorénavant aux œuvres chari¬ 
tables une activité qui était grande, des facultés qui étaient 
remarquables, et une fortune qui était belle. 




































232 


LA. SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT DE PAUL 


Au jour de sa démission, il était, depuis quelque temps 
déjà, président d’une Conférence d’étudiants qu’il avait 
sauvée d’un naufrage menaçant. Baudon, toujours à l’aflùt de 
collaborateurs capables, l’appela de suite au Conseil Général 
en qualité de vice-secrétaire. Bien vite se révéla la valeur 
de cette nouvelle recrue, et 2 uns 1/2 plus tard, Baudon 
faisait de lui un vice-président général (mai 1883). 

Des lors, ce fut à lui que, pendant ses 3 dernières années 
de présidence, trop fréquemment arreté par la maladie, il 
confia la charge de le suppléer. Cette prédilection fut bien 
acceptée par ses aînés, Thureau-Dangin et de Bauliiy, frappés 
des qualités de leur nouveau collègue. Aussi le Conseil Général 
ratifia-t-il à l’unanimité, dans sa séance du 12 juillet 1886, 
sa désignation pour la charge de Président Général 

La circulaire réglementaire soumettant ce choix aux Conseils 
et Conférences du monde entier obtint 3.753 réponses affir¬ 
matives, et le 22 novembre, par décision unanime du Conseil, 
l’élection d’Antonin Pagès fut définitivement eonsoiiimée, 

Itn fait, aucune personnalité n’était mieux que celle du 
nouveau Président, modelée sur l’esprit d’une Société dont 
les trois éléments essentiels sont la piété, la charité et l’hu¬ 
milité. Son extérieur un peu froid, sa réserve, bienveillaitlo 
et teintée d’aménité, qui au premier abord intimidaient un 
peu son interlocuteur, dissimulaient, au fond, des trésors 
d’indulgente bonté, et prenaient leur source dans un senti- 
juent d’humilité chrétienne profondément ancré dans son 
àme très religieuse. Sa gravité douce et sereine provenait d’une 
union perjiiancnte et intime avec sou Dieu qu’il recevait 
chaque jour, et près duquel il avait puisé cette règle de ^ ie : 
(lu’après avoir fait soi-même tout ce qu’on doit et tout ce 
qu’on peut, il faut laisser à la Providence le soin du surplus. 
Par ailleurs, sa cliarité était inépuisable. Favorisé d’une belle 
fortune, n’ayaut lias à se soucier de l’avenir d’une postérité 
puisque la joie d’un berceau lui avait été refusée, menant nue 
existence slmi>le, il consacrait Ja plus grande partie de ses 
ressources, aidé par l’admirable compagne de sa vie, à de 
larges aumOnes discrètement dissimulées sons le voile de l’ano¬ 
nymat, Et ce n’est pas seulement sa fortune qu’il apportait 
aux œuATes, c’était son temps, sa vie tout entière. 

Esprit clairvoyant, droit, élevé, et en môme temps pra¬ 
tique, ne se laissant jamais séduire ]>ar les fumées de l’ima- 
gination, il conservait en tout une sage mesure. Doué d’un 
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jugement très sûr, d’une pondération qui s’alliait à une con¬ 
ception rapide, il était administrateur prudent et avisé. 

Son activité était infatigable et ne fut jamais entravée 
par aucun souci de santé, caril jouissait, en vrai fils d’Auvergne, 
d’une vigoureuse constitution. Estimant que le travail est 
un devoir de tous les instants, il avait écarté de sa vie toutes 
distractions personnelles, afin d’a])partenir entièrement à ses 
œuvres ; et il avait organisé si méthodiquernenl l’emploi 
de son temps qu’il portait allègrement la charge de Président 
Général, sans abandonner la collaboration très active qu’il 
apportait à beaucoup d’autres œuvres charitables. Il trouvait 
le tem]ts de tout faire, sans hâte, sans fièvre, et avec le souci 
du moindre détail. 

Sa mémoire prodigieuse faisait l’admiration de ses col¬ 
laborateurs et, plus encore des visiteurs de passage, venant 
à l’improviste de province ou de l’étranger, traiter avec lui 
de questions souvent déjà vieilles, et qui le trouvaient toujours 
au courant des moindres détails comme s’ils l’en avait entre¬ 
tenu la veille. 

Il avait puisé dans sa carrière judiciaire cette connais¬ 
sance et ce maniement des hommes qui le rendaient expert 
itans l’art de choisir et de former ses collaborateurs, et» 
d’autre part, il en avait retenu l’habitude de s’exprimer dans 
une langue nette, ferme, concise, dédaigneuse des artifices 
de style et des fleurs do rbétorique. 


Son dévouement à la Société fut sans bornes. Hien ne lui 
coûtait, ni l’entretien d’une correspondance considérable, 
ni les démarches personnelles, ni les voyages souvent assez 
lointains. A quatre reprises différentes, les circonstances 
lui parurent réclamer sa présence à Tïome, et lorsque la mort 
vint brusquement le surprendre, en septembre 1903, il 
se préparait à y retourner une cinquième fois pour aller pré¬ 
senter le filial et respectueux hommage de la Société à Pie X, 
récemment élevé à la cliaire de saint Pierre en remplacement 


lie Léon XI11. 

D’autre part, la jiériode pendant laquelle Pagès dirigea 
la Société vit se multiplier les noces d’or d’une quantité 
de Conférences, tant à l’étranger qu’en France, à tel point 
qu’on serait tenté de qualifier sa pré.sidence de « Présidence 
des CinquaiiLenaires )>. Voloniiers, il allait porter le récon- 


lort de sa présence et les encouragements de sa parole à ces 
réunions solennelles, si lointaines qu’elles fussent ; à iMonU 
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pellier, Carcassonne ou Toulon ,et même à Bruxelles, Anvers, 
Namur ou La Haye. Les pèlerinages régionaux l’attiraient 
également ; on le vit à Ste-Anne d’Auray, à Malines, à Bor¬ 
deaux, à Moutiers en Tarentalse, à Lourdes, à Pouy, berceau 
de saint Vincent de Paul ; il assista même, une fois, à la retraite 
fermée de Viviers j les Conférences de la Suisse romande le 
virent, une année, présider leur assemblée générale j il était 
partout où sa présence semblait utile. 

Quant à son rôle au sein du Conseil Général, un de ses plus 
actifs collaborateurs a dit éloquemment avec quelle assi¬ 
duité, quel soin, quelle modestie il présidait les séances du 
Conseil, et il terminait le remarquable portrait qu’il a tracé 
de lui par ces mots : « Ce fut un Président parfait » (1). 

§ 


Pagès fut secondé dans sa tâche par un Conseil Général 
qui lui fournit un précieux concours, mais au sein duquel la 
mort vint malheureusement exercer bien des ravages. 

Au moment de la retraite de Baudon, le décès subit de 
. Decaux avait creusé un grand vide. H avait été remplacé 
comme vice-président général par Michel Cornudet, maître 
des requêtes au Conseil d’État, appelé au Conseil Général 
en 187 L aux côtés de son vénéré ])ère, et comme président du 
Conseil de Paris par le D' Victor Michaux, président de la 
Conférence St-Sulpice. Par suite, au moment où Pagès prenait 
la direction de la Société, son état-major était composé de 
3 vice-présidents : Alfred Thureau-Dangin, de lîauliiy et 
Michel Cornudet, d’un secrétaire, Frion ; d’un trésorier, 


Dauchez ; et du président du Conseil de Paris, le Victor 
Michaux. Or, pas un de ces précieux collaborateurs ne devait 
seconder Pagès jusqu’au terme de sa tâche. 

Le premier, Alfred Thureau-Dangin était rappelé à Dieu 
ie 17 mars 1893. C’était un des vétérans de la Société, membre 
de la Conférence St-Gcrmain-des-Prés, où il avait connu 
Ozanam, Léon Cornudet, Gossin. linlré au Conseil Général en 
1852, vice-président en 1868, il avait, pciidaut sa longue car¬ 


rière, rendu d’émiuenls services à la 


Société, 


et notamment 


(1) Bulletin de novorabre 1903. Notice sur PagÈs par le secrétaire général 
de la Société. 
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pendant les dernières années de sa vie, à Home, où au déclin 
de i’âge, il passait régulièrement ses hivers. C’est lè que la 
mort vint i’alteindre, au moment où il px'éparait le pèlerinage 
de la Société, à Toceasion du jubilé sacerdotal de Léon XIII, 
qui daignait l’houorer d’une particulière estime. Pour le 
remplacer, Pagès appela au Conseil Généx'al son fds, Paul 
Thureau-Dangin, membre de l’Acadénile Française, dont il 
devait être, plus tard, le Secrétaire Perpétuel. 

L’année suivante, au mois d’avril, un autre vice-président, 
le baron de Baulny, neveu par alliance de Chateaubriand, 
s’éteignait à son tour, à 94 ans, n’ayant jamais cessé jusqu’à 
la veille de sa mort, d’assister régulièrement aux séances 
du Conseil où il était entré en 1858, et dont il était vice-pré¬ 
sident depuis 1878. C’est à lui qu’était dû !e succès des (t petites 
lectures» dont il avait assumé la direction. Depuis 14 ans, il 
avait la joie paternelle de voir siéger, près de lui au Conseil 
Général, son Cils Camille de Baulny, comme lui ancien maître 
des requêtes au Conseil d’Êtat, et qui, pendant 20 ans encore, 
jusqu’en décembre 1914, allait prêter à la direction de la 
Société, le précieux concours de sa compétence et de son 
activité. 

Sept mois plus tard, le plus jeune de ces trois vice-prési¬ 
dents, Michel Gornudet, à peine âgé de 54 ans, rejoignait 
ses doyens dans l’éternité, après avoir exercé ses fonctions 
pendant 8 années seulement, au cours desquelles il avait 
assuré la direction du bulletin et prodigué ses services avec 
le zèle admirable qu’il avait hérité de son père. 

Le Victor Michaux, chirurgien des hôpitaux, à Metz, 
et président du Conseil central de cette ville, n’avait pu se 
résoudre u subir la domination allemande, et de retour à 
Paris, il avait été nommé président de la Conférence St-Eus- 
tache, puis de la Conférence St-Sulpice. Appelé en 188G au 
Conseil Général, en même temps qu’à la présidence du Conseil 
de Paris, 11 avait été nommé vice-président en juillet 1893, eu 
remplacement d’Alfred Thureau-Dangin. Ame ardente, d’une 
activité inlassable, d’une bonté inépuisable, il conquit rapi¬ 
dement raffeclion de ses 200 conférences parisiennes devenues 
pour lui cojnine une immense famille adoptive. Mais sa santé 
ne put résister au surmenage imposé par un dévouement 
sans bornes. Il dut, à la lin de 1896, renoncer à la présidence 
du Conseil particulier et du Conseil central, institué en 1894, 
et il motirut subitement au mois de juillet 1898. Paul Galon, 
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qui î’avait remplacé au mois de décembre 1896 à la prési¬ 
dence des Conseils de Paris, recueillit sa succession comme 
vice-président. 

De temps immémorial la caisse du Conseil (jénéral étaif, 
aux mains de l'héodore Dauchez. Entré en 1839 à la Cotifé- 
rencc St-Germaîn-des-Prés, véritable pépinière de chefs, il 
avait été appelé au Conseil Général eu 185Ü, et conitne il 
appartenait au ministère des Finances, dès 1851, quoiqu’il 
n’eût que 33 ans, les tondions do trésorier générai lui avaient 
été çonficcs. En 1900— près de cinquante au» plus tard —■ il 


les exerçait toujours. Il y avait joint, depuis une trentaine 
d’années, une fonction plus modeste, acceptée dans des condi¬ 
tions qui lui faisaient honneur. Lorsque, sous l’Empire,'la librai¬ 
rie fut réglementée, il fallut, pour les publications de la Société, 
prendre une licence de libraire. Le secrétaire des bureaux, 
Blanchetière, était tout désigné pour assumer ce* te charge ; 
mais lorsque eu 1870, Blanchetière eut donné sa vie pour sou 
pays, la licence se trouva sans titulaire, et le Conseil Général 
assez embarrassé. Dauchez, quoique fonctionnaire, n’hésila 
pas à accepter ces fonctions subalternes. Et c’est ainsi que, 
jusqu’en juin 1900, tous les numéros du bulletin, des petites 
lectures, et des almanachs se terminèrent par cette mentinti; 
« Le Géi-ant, 'l’h. Dauchez ». Cependant en 1900, Dauchez 
était entré dans sa 83® année, il sentait ses forces décimer ; 
il insista j>our être relevé de sou poste. 11 demeura toutefois 
membre du Cnnseil jusqu’h sa mort, qui devait suivre de deux 
mois celle de Pagès. Il avait apj»artenii à la Société pendant 
plus de ans et pendant 53 ans an Conseil Gêner.')). 

A la même génération appartenait Louis Frion qui inonrul 
Je 24 mars 1901, ûgé de 80 ans. Entré au Conseil en mars 
1852, il fut, pendant 40 ans, le modèle des secrétaires généraux 
(1855-1895). C’est lui qui rédigeait chaque année le rapport 
général de la Société, .\ussi nul ne connaissait-il mieux que 
lui l’histoire de su vie. Képertoire vivant sntivent consulté, 
il renseignait toujours de bonne grâce et avec une courtoisie 
parfaite. En février 1895, il manifesta le légitime désir de 
transmettre sa plume à un confrère plus jeune et M. de Lanzac 
de Laborie, membre du Conseil depuis !885, ayant bien voulu 
la recueillir, il devint vice-président jusqu’au jour de son décès. 
Piantier lui succéda dans cette dernière fonction. 

Ce trop long nécrologe, limité cependant aux seuls membres 
du imreau, est loin d’énumérer toutes les jiertes subies pnr 
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le Conseil au cours de la présidenoe Pa^ès. Combien il a 
vu de ses membres retourner a Dieu, après d’éminents ser¬ 
vices ! Beluze, Tâme du Cercle Catholique des étudiants ; 
Legentil, un des fondateurs de l’œuvre du Vœu National, 
membre du Conseil Général pendant 36 ans, et dont la veuve 
gratifia le Conseil d’une fondation annuelle de l.OOÛ francs 
de rente en faveur de commerçants malheureux ; de Mont 
de Benque, président de Tœuvre de l’Adoration nocturne ; 
Eugène de iNfargorie, metuhre du Conseil pendant 50 ans ; le 

de Ségiir, membre du Conseil jusqu’en 1861, démissionnaire 
à cette date dans l’espoir de désarmer l’IiostiÜté de Persigny, 
et qui, depuis lors, avait consacré à la direction des confé¬ 
rences de patronages, une ardeur d’apotre que l’âge n’avait 
pas entamée, lorsqu’il mourut à 80 ans, au mois de mai 1902. 

Combien de pertes également cruelles dans les Conseils 
* ' ■ »• 
supérieurs dont les présidents sont membres de droit du 

Conseil Général ! Parmi ceux dont le concours fut particu¬ 
lièrement précieux, comment ne pas citer : à Bruxelles, le 
Cte de llemptine démissionnaire après avoir été pendant 
près d’un demi-siècle un merveilleux animateur de la Société, 
et, à Londres, Sir George Blount, décédé le 18 janvier 1899, 
après avoir rendu de tels services, comme président du Con¬ 
seil supérieur pendant 47 ans, que son successeur, îc âP® de 
Bipon, ouvrit une souscription de 3.000 livres, rapidement 
couverte, pour élever à sa mémoire un immeuble servant de 
siège central au Conseil et à l’œuvre des patronages d’Angle¬ 
terre, le « George Blount Memorial ». 

l’it au mois de juillet 1892, Lamache, le dernier sur¬ 

vivant des fonda) curs, s’ét.eignait, âgé de 83 ans, à Grenoble, 
où, professeur ù la Faculté de droit, il avait terminé, dans une 
obscurité voulue, une longue et sainte existence consacrée au 
bien. En novembre 1894, c’était Hrac de la Perrière, amî in¬ 
time d’Gzanam, une des premières recrues de la Conférence 
de Charité, le [ireniîer secrétaire général du Comité de Direc¬ 
tion (1835), cl, de|uiis toujours, président «lu Conseil parti¬ 
culier, puis du Conseil centrai de Lyon. 

En marge des cadres de l’Œuvre, disparaissent ; en mars 
1892, le Cardinal Mermillod, qui aimait à sa qualilier de « com¬ 
mis voyageur de la 8ociét.é » ; en mars 1894, le Cardinal Ktcci 
Paracciani, cardinal protecteur depuis 1885 ; au cours de 
l’été de lu môme année, Frédéric Ozanam, qui avait 

pieusement consacré son veuvage de 40 ans à la mémoire de 
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son iuai'i et à la publication de ses œiivres, enlia au mois 
de juillet 1903, Léon XIH, rappelé à Dieu dans sa 91® année, 
après un pontificat de 25 ans, le plus long que l’Église ait 
connu, hormis ceux de saint Pierre et de Pie IX, et qui laisse 
dans l’histoire de l’Église une trace lumineuse. 

L’impression laissée par cetto longue énumération funèbre 
c’est que la première génération, celle qui a fondé l’ceuvre, 
est maintenant éteinte. Pas un ne survit de ces premiers 
témoins d’un Age révolu ; c’est à une génération nouvelle que 
sont dorénavant confiées les destinées tle la Société. Pagès 
cherche de dignes successeurs aux grands ancêtres, et il 
appelle successivement au Conseil Général toute une pléiade 
d’hommes dévoués, dont l’avenir appréciera la précieuse 
collaboration. 

D’autre part, en 1894, Pagès eut l’heureuse fortune d’ob¬ 
tenir de Léon XIII la désignation, comme Cardinal Protec¬ 
teur, du Cardinal Vincentio Vannutelli. Or pendant 35 ans, 
celui-ci allait être, très réellement et très efTicaceraent, un 
vrai « protecteur « pour la Société, n’hésitant jamais à inter¬ 
venir de sa personne et de sa haute autorité eu faveur de 
l’Œuvre. A Rome, il se fait son avocat auprès du Souverain 
Pontife, il ramène les Conférences à l’observation du règle¬ 
ment général par l’abrogation de leur règlement particulier, 
il contribue à maintenir l’unité de la Société en opposant son 
veto aux demandes d’indulgences présentées par des évêques 
en faveur de conférences dissidentes. Au-dehors, il intervient 
personnellement dans les difîlcultés soulevées par la question 
des présidences ecclésiastiques et par celle des Conférences 
de dames. U n’hésite pas h correspondre avec les évêques de 
l’Inde et du Chili, lorsqu’il apprend que les Conférences de 
ces lointains pays ont, depuis des années, cessé de corres¬ 
pondre avec Paris, et il obtient que celles-ci renouent leurs 
relations avec le Conseil Général, thi conçoit (fuel lustre 
pareille activité confère à la fonction du Cardinal Protecteur, 
et quelle reconnaissance provoque une si jirécieusc colla* 
horation. 

h 

§ 


Quelle est l’ccuvre du Conseil Général au cours de ces 
17 années ? 

Sa vie interne se déroule sans incidents. Sa trésorerie s’est 
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équilibrée grâce au succès de ses publications et. aux contri¬ 
butions plus nombreuses des Conseils et Conférences. Elle 
bénéficie même de certains dons et legs parmi lesquels un 
dou de 20.000 francs par M®!® Baudon en souvenir de son 
mari, et un legs de 48.000 pesetas par de Masarnau, le re¬ 
gretté président du Conseil supérieur de Madrid. D^autre part 
sou installatioiij rue de Furstenberg, s’est améliorée en 1890, 
par l’adjonction eaux Jadis occupés par Eugène Delacroix, 
ce qui a permis d’attribuer au Conseil de Paris, ])our ses 
réunions hebdomadaires, la vaste pièce qui fut son atelier. 
C’est â la même époque que le Conseil Général a pris le soin 
pieux de réunir les photograpliies des fondateurs et des pré¬ 
sidents généraux de la Société. La vie temporelle du Con¬ 
seil Général ne présente rien d’intéressant. 

Mais ce qui importe, c’est la direction qu’il imprime fi la 
Société. 

Son premier rôle, c’est de maintenir l’esprit, l’observation 
du règlement général, et les traditions, dans l’armée nombreuse 
qu’il dirige. 

L’esprit de la Société, c’est la résultante des trois principes 
qui ont inspiré ses fondateurs ; l’humilité, la piété, la charité. 

Le premier est sauvegardé avec une rigueur qu’on serait 
tenté parfois de trouver excessive. Non seulement !e Conseils 
renouvelle l’interdiction aux confrères, de tout insigne, mais 
il n’admet pas la mention de leur qualité sur les billets an¬ 
nonçant leur décès, pas plus que, sur leur tombe, un éloge 
mortuaire. Les articles ou rapports fournis par leur plume au 
bulletin et aux autres publications de l’Œuvre ne doivent 
pas porter de signature. Les Conseils et Conférences ne peuvent 
réclamer une place spéciale dans les cérémonies ou cortèges 
religieux ; è plus forte raison toute bannière leur est-elle 
interdite. 

Cet elTaccmeiit voulu, le Conseil Général est le premier à 
l’observer. Il n’admet aucune publication élogieuse de la 
Société, et refuse même à l’abhé de Broglie, qui lui est si 
dévoué, les renseignements demandés pour répondre, dans 
le Correspondant, aux critiques que Taine vient de diriger 
contre elle. Aux attaques de la presse aucune réponse ne sera 
jamais faite. Elles sont cependant, à cette époque, particu¬ 
lièrement pénibles, car elles émanent souvent de plumes 
catholiques, voire même de plumes ecclésiastiques. Certain 
prêtre du diocèse de Paris reçut, il est vrai, d\i vénéré Cardi- 
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nal itchttrd, une leço qui valait mieux qu’ujie réponse. Le 
Conseil Général, lui, ne jugea jamais opportun, même de 
rétablir une vérité méconnue ; et chaque présidenï de pio- 
vince ou de Tétranger malmené par une plume, quelle qu’elle 
soit, reçoit la même consigne de silence, et l’observe fidèlernent. 

Le Conseil pousse si loin le culte de l’obscurité qu’il décline 
l’iifFre de Legentil, l’un de ses membres, mettant à sa dispo¬ 
sition les ressources nécessaires pour lui procurer un immeuble 
où il serait chez lui ; il considère que pareille installation cons¬ 
tituerait une atteinte au principe d’iiumilité. Pour le même 
rnotil, il ne croit ]>£ts ymssible d’associer l’ceuvre à l’Exposition 
Universelle de 1900, ni même d’autoriser Pagès à la repré¬ 
senter au sein d’une commission ! 

La piété, elle aussi, s’afiirme au sein du Conseil Général, 
dont l’exemple entraîne les confrères. La pluytarl de ses 
membres apportent un concours très actif à la direction 
d’œuvres ne dépendant pas de la Société : œuvres tli- jmre 
religion comme l’Adoration Nocturne ou le Sacré-Cceur de 
Montmartre, ou œuvres de jiiense chanté comme riiopilal 
Sl-Joseph on l’Hospitalité de nuit, jimir ne citiu’que les plus 
importantes. 

Les pèlerinages sc multiplienl : A Montmartre, ceux drs 
familles secourues, groupées autour de leurs visiteurs, com¬ 
mencent à coniydéler ceux de la Société et des conféiences. 
A Rome deux yièlerînagcs sont conduits par le Président Géné¬ 
ral à l’occasion des deux Jubilés tic Léon XIII : .lalulé sacer¬ 
dotal (février 1888^ au cours duquel la Société dépose aux 
pieds du Souverain Pontife une oirroiide de 12P.(>n() fr. ; 
Jubilé épiscopal (avril 1893) — consacré par rérection de 
l’église St-Joacblm, à laquelle la Société contribue a concur¬ 
rence de plus de -oO.OOO fr. Un pèlerinage général est conduit 
]>ar liages les 14 et tu mai 1903, au berceau de saint Vincent 
de Paul, et au vénéré sanctuaire de Lourdes. 

Quant ù la charité, le Conseil Général veut qu’elle soit 
pratiquée au sens le plus étendu, et c est-à-tlirc, non pas 
seulement au regard des indigents, mais au regard de tous. 

En ce qui touche les pauvres, il insiste sur l’aumône spiri¬ 
tuelle qui doit toujours accompagner l’aumône matérielle, 
et aussi sur les mille petits services qu’il est possible rie leur 
rendre. Il recommande aux Conférences, au sujet de l’adop- 
tion des familles, de ne point écarter celles dont les opinions 
ou les actes sont en oppositiun, môme maulfesle, avec i’esprit 
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de la Société. Anticléricaux, protestants, israélites, divorcés, 
tous les indigents ont droit k sa charité, tant qu’ils ne provo¬ 
quent pas quelque scandale, par cela seul qu’ils sont indi¬ 
gents. 

L’esprit de charité doit également régir les relations des 
membres de la Société avec tous, relations de confrères à 
confrères, de conférences a conférences, de Conseils à Conseils, 
relations avec les autres œuvres, avec les autorités ecclésias¬ 
tiques, civiles, administratives. La charité doit se manifester 
chez eux partout et toujours. 

Quant aux rapports avec les autorités, le Conseil pose le 
principe qu’on doit s’elforcer par tous les moyens d’entre¬ 
tenir avec elles des relations cordiales. Assurément, cela n’est 
pas toujours facile, notamment en France, à une époque où 
l’on voit un tuînistre de la Guerre mettant tous les otliclers 
en demeure de quitter la Société et ruinant ainsi certaines 
coniérences, comme celle d’Auxonne — des bureaux de bien¬ 
faisance comme celui de Carnac, poussant leurs exigences 
jusqu’à réclamer le produit des quêtes laites à l’intérieur de 
l’église au profit de la conférence, ou comme ceux de Troyes 
et Vitry-le-François, revendiquant le bénéfice de legs faits 
aux conférences et ne se désistant qu’au prix de transactions 
léonines —des innnicipalités s’arrogeant le droit de dissoudre 
un patronage sous prétexte qu’il n’a pas obtenu leur auto¬ 
risation et ne cédant que devant un arrêt du Conseil d’Etat 
(12 février 18112). 

Pareil état d’esprit, d’ailleurs ne règne pas partout, en France. 
Un voit, à Üzès, un procureur de la Uépubiique solliciter 
la Conférence de prendre charge des enfants traduits en jus¬ 
tice ; — à Uiom, une iiiunicipalité associer la Conférence et le 
bureau de bienfaisance dans la quête annuelle faite à domi¬ 
cile au profit des pauvres... El si on quitte la France, on cons¬ 
tate quelle faveur les conférences, à rétrauger, rencontrent 
auprès des autorités, et spécialement, il faut le reconnaître — 
chez les nations protestantes. 

iMais, alors même que les autorités sont hostiles, le Conseil 
exige qu’on use d’égards vis-k-vis d’elles, et notamment qu’on 
leur fournisse tous les renseignements demandés dans la 
mesure où cela n’est pas inconciliable avec les exigences de 
la discrétion qui s’impose à toute oeuvre charitable. 

C’est encore la charité qui doit inspirer les Conseils dans 
la .solution des conflits, inévitables dans une armée si nom- 
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breuse et si dispersée. Ces conflits ne viennent pas tous jusqu’au 
Conseil Général, et lui-tnème ne tranche pas tous ceux dont 
il est saisi, préférant souvent à raison des circonstances — 
éloignement, ignorance des mœurs locales, insuîlisance de 
renseignements sur les personnes et sur les faits ou répercussion 
sur des œuvres ou des personnes étrangères à la Société — en 
confier la solution soit à des présitlents de Conseils supérieurs 
dont il connaît la prudence, soit aux archevêques et primats 
régionaux. En Australie, au Brésil, notamment, il trouve 
à ce sujet près des hauts dignilaires de TEglise, un concours 
très précieux. 

Le Conseil Général recommande tout s]>écialetnentl’esprit 
de charité aux présidents des Conseils supérieurs centraux 
et particuliers et aux présidents de conférences dans l’exer¬ 
cice de leurs fonctions. Cet esprit de charité évite les conflits, 
ce qui vaut mieux que de les résoudre, ellurs que, malgrét out 
ils naissent, il en facilite la solution. Combien de fois, au cours 
de ces 17 années, n’a-t-il pas écarté les propositions jugées 
par lui trop rigoureuses, de radiation ou de suspension de 
Confcreuces, de présidents, ou de confrères. 

Lui-même doiitie au cours des aimés 1897 et suivantes un 
bel excinplc de charité chrètieiiiie, en iiréférant se laisser 
dépouilier idulôt que de poursuivre de légitimes revendications. 
S’il était une œuvre qui lui devait quelque reconnaissance, 
c’était, assurémeni:, la Congrégation des Frères de St-Vincent 
de Paul. Fondée par Le Prévost, un des plus fervents 
pionniers de la Conlcrence de Charité, cl le premier vice-pré¬ 
sident du Conseil de direction, créée pour fournir des direc¬ 
teurs de patronage îi la Société, soutenue par elle, moralement 
et pécuniaiicnieiit, pendant de longues armées, cette Congré¬ 
gation eut, un jour, le triste courage de déposséder sa bien¬ 
faitrice des jtatroiiagcs lundés par elle et de lui dire i - Ces 
maisons sont à moi : c’est à vous d’en sortir », Elle alla même 
jusqu’à vouloir vendre la inaîson de Nazareth payée jadis 
des deniers des Conférences parisiennes. Aucune protestation 
amiable n’ayant pu iriompher de cette attîtmle singulière, 
le Conseil Général préféra céder, f.es jti'ésideuLs et les comités 
de CCS jialroiiagüs durent se retirer. Il fallut de longues 
aimées, et la direction d’un autre su[)érieur de la Congré- 
gration, pour eilacer ces pénibles souvenirs. 
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Le second devoir du Conseil Général est de veiller à Vobser- 
vation du règlement général, et, au besoin de ^interpréter, 
car il joue, sur ce point, le rôle d’une sorte de Cour de Cassa¬ 
tion, chargée de maintenir runité de la jurisprudence à travers 
le monde. Ce n’est pas une sinécure. 

Les trois questions principales qui se sont le plus fréquem¬ 
ment présentées à ses délibérations sous la présidence Pagès 
sont celles des présidences eccîésiatiques, des conférences 
de dames et de la hiérarchie. 


9 


La première, déjà vieille, est pins spéciale à l’AUeinagne, 
où elle sévît à l’état endénuque. Certains Conseils supérieurs, 
fidèles observateurs du règlement général, tel celui de Cologne, 
n’admettent pas de présidences ecclésiastiques dans leur 
ressort et font niênic énergiquement campagne auprès de 
leurs voisins pour les amener à s’incliner devant les prescrip¬ 
tions réglementaires. D’autres, corne celui de Dantzig, pleins 
de bonne volonté, font eiïort pour sortir de l’ornière dans la¬ 
quelle ils sont enlisés, décident de laïciser les présidences 
de leur circonscription, et puis, au bout de peu de temps, 
abandonnent la tâche qu’ils trouvent au-dessus de leurs 
forces. D’autres enfin, comme celui de Münster, ne tentent 
môme pas l’e]Tort,et sans vouloir se séparer du tronc commun, 
comme l’a fait celui de Breslau, restent sourds à toutes les 
objurgations du Conseil Général, de telle sorte que devant 
cette résistance passive, celui-ci se voit obligé d’ajourner 
l’agrégation des Conférences nouvelles présentées par evix, 
parce que présidées par des ecclésiastiques. 

Dans celte lutte de chaque Jour, il est d’ailleurs plus qu’en¬ 
couragé, il est eiïeclivement soutenu par son nouveau Pro¬ 
tecteur, le Cardinal Vannutelli qui lui-mèuie intervient en 
Allemagne, et d’autre part, à Rome, fait nommer un laïque, 


le Boncompagni, à la présidence du Conseil supérieur 
confiée jusque-là, à raison de la situation spéciale, à un chef 
d’ordre, le T. K. IL Alfieri, ou à un prélat, Mgr Sebastiani, 
Le CardinalVannutelH ne borne pas à cette question des 
présidences ecclésiastiques les bons offices de sa haute auto¬ 
rité, il les apporte plus efficaces encore à celle des conférencei 
de dames. 

Le règlement général, peu soucieux de galanterie, a fermé 
















244 


lA SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT DE PAUL 


la porte des Conférences au sexe féminin. Certains pays ne 
s’eu consolent pas et veulent l’ignorer. Un peu de tous côtés, 
mais plus spécialement en Allemagne et en Italie, on renenntre 
soit des Conférences mixtes, soit des conférences de dames 
s’astreignant à suivre le règlement de la Société et qui, ]iour 
la plupart, croient de la meîlleurD foi du monde, aiipartenir 
à celle-ci et jouir des indulgences dont elle bénéiieie. On en 
trouve même en France et même dans la grande banlieue 
de Paris, à Noyon, par exemple. 

C’est là une erreur qu’il faut dissiper : Pour les Conférences 
mixtes, une mise en demeure s’impose d’avoir à exclure les 
dames, car si elles peuvent être bienfaitrices, si elles peuvent 
être invitées, et assister, en qualité d’auditrices, aux assem¬ 
blées générales et aux retraites, elles ne peuvent être membres, 
ni actifs ni honoraires, d’une Conférence : le règlement est 
formel. 

Pour les conférences exclusivement féminines la tâche 
est moins ardue : il suflît de les détromper sur la nature de 
leurs liens de parenté avec la Société ; elles ne sont pas ses 
filles, encore bien qu’elles aient adopté son nom, elles ne sont 
que des cousines, dont on reconnaît les vertus, avec lesquelles 
on entretient volontiers les meilleures relations, mais qui, 
quoi qu’elles fassent, ne peuvent considérer le Conseil Général 
comme le foyer paternel. Il faut donc que tout ce qui les con¬ 
cerne disparaisse des statistiques et rapports annuels. Lui- 
même, tout eu entretenant avec elles des relatiou.s épistolaires 
de haute courtoisie, se refuse catégoriquement soit à ap]>récle»' 
leur règlement ou leur fonctionnement, soit à répondre à leurs 
demandes de conseils ou d’avis ; cela ne le concerne pas. 

Mais précisément, à Bologne, en Italie, existe une Conférence 
de dames ayant toujours apprécié sainement la situation. 
Dirigée par la marquise Bevllacqua, belle-sœur du ]irésident 
du Conseil supérieur de Bologne, elle s’est toujours considérée 
comme indépendante de la Société, tout en adoptant son règle¬ 
ment, et en entretenant d’excellents rapports avec le Conseil 
Général, Peu à peu, elle a rayonné, non seulement en Italie, 
mais à l’étranger et son développement lui a permis de solliciter 
de Rome le bénéfice des indulgences accordées au Consei! 
Général. Sous la présidence Pagès, elle obtient du Souverain 
Pontife la nomination d’un Cardinal Protecteur et c’est le 
Cardinal Vincentio Vanmitelli qui, peu fortuitement, se 
trouve désigné pour cette charge. Le tact supérieur de eelui-ci 
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devait nécessairement maintenir une heureuse entente entre 
tes deux œuvres analogues, rangées sous la bannière de « Mon¬ 
sieur Vincent », et confiées toutes deux è sa haute direction. 
Le Conseil Général n’eut plus qu’à renvoyer à l’œuvre de 
Bologne toutes les conférences de dames qui, par erreur, ve¬ 
naient frapper à sa porte. 

Sans doute, l’homonymie a ses dangers, on l’a bien vu à 
l’occasion de certain confiit survenu à ^Fontev^deo, sur l’attri¬ 
bution d’un legs assez important revendiqué par les deux 
(Buvres locales, conflit dont l’arbitrage fut confié à l’arche- 
vèque du lieu. Mais, du moins, dans la mesure du possible, 
toute confusion se trouve dorénavant écartée. 

Le respect de la hiérarcliie est également une question qui re¬ 
vient souvent devant le Conseil Général, fl est si fréquent que 
les hotnmes les mieux intentionnés méconnaissent leurs droits 
èt leurs devoirs respectifs. C’est monnaie courante que l’usur¬ 
pation par les Conseils sur les droits des Conférences et aussi 
sur les privilèges du Conseil Général. Celui-ci défend avec 
vigueur et constance l’indépendance des Conférences, beau¬ 
coup plus étendue que ne le croient certains conseils, dont 
l’ingérence doit fréquemment être réprimée. Non moins 
énergiquement, il réfrène les empiètements tentés sur ses 
attributions, spécialement en ce qui touche les radiations 
de conférences qui n’appartiennent qu’à lui seul. Pareilles 
mesures, d’ailleurs exceptionnelles, veulent être pesées en 
haut lieu, loin des passions et des influences locales, en toute 
sérénité de jugement. 

Au Conseil Général incombe également la tâche de contrôler 
le fonctionnement des Conseils et Conférences. Le règlement 
général, en principe, répond à tous les besoins ; il lui faut donc 
examiner de près les règlements annexes ou particuliers 
dérogeant à celui-ci, non sans cotnprendre toutefois que les 
intBurs, les caractères, les climats exigent, suivant les pays, 
certaines adaptations ou modificatlous. 

Presque tous les Conseils supérieurs, et certains Conseils 
centraux, quelquefois même particuliers, publient des bulle¬ 
tins trimestriels ou mensuels j les Présidents de ces Conseils 
adressent des circulaires à leurs ressortissants. Toutes ces 
publications doivent être surveillées, car elles ne sont pas sans 
contenir parfois des erreurs qui sont, quant au règlement, 
de véritables hérésies. 

Et puis, ces publications révèlent de temps à autre au 
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Conseil Général des faits appelant son intervention. A Sin* 
gapour, le bureau ne reste en fonctions que pendant un an ; ce 
délai expiré, il est obligatoirement et totalement remplacé 
par un autre j des remontrances s’imposent. Pans une confé¬ 
rence de Schef field aucun confrère ne visite les pauvres ; seul, 
le trésorier, un prêtre, franchit leur porte ; un rappel à l’ordre 
du Conseil supérieur d’Angleterre s’est heurté à une résistance 
passive ; un ultimatum du Conseil Général met la Conférence 
en demeure de se soumettre ou de se dissoudre. Ailleurs, le 
président d’une Conférence n’a pas craint de se battre en duel : 
le scandale est public : sa démission s’impose. Et ce ne sont là 
que des exemples pris au hasard, entre beaucoup d’autres 
dans les domaines les plus divers, prouvant combien nécessaire 
et combien vigilante se trouve la haute surveillance de ce 


Conseil Général dont Persigny proclamait jadis l’inutilité. 




A côté du règlement, et non moins respectables il y a les 
traditions. Sur ce terrain, deux règles générales dictent les 
décisions du Conseil ; d’une part le maintien rigoureux de 
l’œuvre dans les limites tracées par le but de son institution; 
d’autre part, la distinction à établir entre le confrère usant 
individuellement, en dehors tic la Conférence, de son entière 
liberté, et la Conférence qui, elle, n’a pas le droit de s’égarer 
en dehors de sa voie. 

C’est en vertu ilu premier de ces principes que le Conseil 
Général refuse le concours de la Société à beaucoup d’œuvres 
qui le sollicitent, mais qui sont étrangères h son but. Ce n’est 
pas seulement de la politique pure qu’il tient soigneusement 
éloignée l’armée confiée à sa direction, c’est encore de toute 
œuvre militante, si vives que soient les sympathies qu’elle 
inspire. Qu’il s’agisse d’un comité de défense catholique, d’un 
congrès de presse religieuse, d’une association de la Jeunesse 
Catholique, de ligues contre la licence des rues ou pour l’ob¬ 
servation du dimanche, d’œuvres de mer destinées à soutenir 
les Terre-Neuvas, de collèges à construire au Liban, de péti¬ 
tions contre le divorce ou contre le duel; i! entend se tenir 
en dehors, et prescrit la même attitude aux Conférences. Il 
refuse d’ouvrir des souscriptions pour la construction d’une 
cathédrale St-Vincent de Paul à Tunis, ou d’un monument 
à Dom Bosco, avec la même fermeté i|ui lui fait interdire ù 
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une Conférenoe de contribuer de ses deniers à l’érection d’une 
statue au Président Carnot. 

De même, il maintient la tradition interdisant aux Co nfé- 
rences de concourir autrement que par des subventions aux 
œuvres de jeunes filles, et prêchant d’exemple, lorsque le 
Cardinal Richard lui offre la direction d’un asile pour les ado¬ 
lescents des deux sexes, il décline la proposition, 

A plus forte raison, vcille-t-il ce que soit respectée la tra¬ 
dition qui interdit la propagation et la distribution aux indi¬ 
gents secourus de tous journaux politiques, si religieuses que 
soient leurs tendances ; sa rigueur, sur ce point, n’est pas sans 
lui attirer parfois des attaques traduisant les ressentiments 
d’une déception. 

Bien entendu, cette ligne de conduite n’est imposée qu’à 
l’Œuvre, h ses Conseils, h ses Conférences, Les confrères, eux, 
sont libres, individuellement,de oréterleur concours à toutes ces 
œuvres. Souvent même, ils y sont encouragés, mais leur action 
personnelle doit demeurer distincte de leur qualité de 
confrère qui ne doit pas apparaître. A plus forte raison le 
Conseil sévit-il contre quiconque se prévaut, dans un but 
commercial, de sa qualité de membre de la Société, et 
repousse-t-il lui-même toute requête de confrère faisant 
appel à son concours dans un intérêt personnel. 

C’est encore à une tradition qu’obéit le Conseil Général eu 
faisant appel aux Conférences (;n faveur des victimes de 
calamités publiques dont la misère réclame un prompt secours. 
En dehors des souscriptions ouvertes sous la présidence Bau- 
don, et qtii se poursuivent en faveur du Sacré'C<Eur de Mont- 
martre(l 77.000 francs! del’hôpital St-Joseph (187.000 francs), 
le Conseil Général n’hésite pas è solliciter la charité des con¬ 
frères en faveur des malheureux accidentellement éprouvés, 
qu’il s’agisse du cyclone atteignant l’île Maurice en 1802, 
des inondations du Midi de la France en 1893, ou de la 
terrible éruption de la montagne Pelée qui ruina la Mar¬ 
tinique en 1903, A la même époque, les pêclieurs de Bre¬ 
tagne connurent une noire misère, dont la cause fut la dispa¬ 
rition accidentelle de ces bancs de sardines dont ils vivent, 
eux et leurs familles : une souscription fut ouverte pour leur 
venir en aide. Et de cette solidarité chrétienne dans l’épreuve, 
quelle manifestation plus touchante peut-on rencontrer que 
l’offrande d’une modeste Conférence mexicaine adressant au 
Conseil Général ^quelques centaines do francs, avec mission 
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de lei transmettre à l’autre extrômitè du monde, aux chrè 
tiêntês chinoises persécutées ? 


§ 


Ainsi le Conseil Général remplit son rôle de vigilant gardien 
de l’esprit, du règlement et des traditions de la Société, Mais 
ce n’est pas le seul qui lui incombe, il doit aussi chercher 
à développer l’ceuvre* S’il peut emprunter une partie de sa 
propre devise à celle de"la maison d’Orange : « Je maintiendrai n, 
il doit la compléter avec celle de Charles-Quïnt : « Plus oullrc ». 

Il faut d’abord tenter d’implanter la Société dans les pays 
qui ne la connaissent pas encore. S’il échoue momentanément 
dans quelques-uns comme le Japon ou Madagascar, il a 
la satisfaction de voir successivement s’encadrer dans son 
armée un certain nombre de pays nouveaux ; en Europe, la 
Roumanie et Gibraltar ; en Amérique, la République de Costa 
Rica, le Nicaragua, ie Paraguay, Haïti, la Barbade ; en Afrique, 
Natal et FÉtat d’Orange; en Asie, la Rirmanie;en Océanie, 
la Nouvelle-Calédonie. 

Dans les pays lointains récemment conquis où la Société 
prend un développement rapide, il faut instituer des Conseils 
supérieurs : en 1889, pour le Pérou ; ea 1890, pour l’Uruguay; 
en 1895, pour l’Australie. 

D’antre part, rien ne contribue plus eiricacement à li 
multiplication des Conférences que Faction des Conseils 
centraux dont c’est la tâche principale. Leur création, toujours 
désirable, Fest y>Ius particulièrement dans les pays dont In 
superficie est considérable comme les Etats-Unis et le Brésil, 
Soixante-trois sont institués sous la présidence Pagès : 13 en 
France, 29 dans le surplus de l’Europe, 13 dans FAmérique 
du Nord, et 8 dans l’Amérique du Sud. Ce sont les Conseils 
centraux qui revoient, ici ou lù, l’existence de Conférences 
fonctionnant dans leur ressort, depuis de longues années, 
sans avoir jamais sollicité ni reçu le baptême de l’agrégalioii, 
et croyant à tort, mais en toute bonne foi, jouir de tous les 
privilèges spirituels réserv'és aux Conférences agrégées. Révé¬ 
lations surprenantes venant un peu de tous pays : d’Amérique, 
d’Afrique, d’Asie, et ce quî est plus étonnant, d’.Vutriche, de 
Belgique, voire même de France. Ces situations sont régula¬ 
risées. 

Quant aux Conseils particuliers, 225 furent institués sous 
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la présideuce Pagès : 44 en France, 106 dan» !e reate de i'Eu* 
rope, 21 dans T Amérique du Nord, 46 dans l’Amérique du 
Sud, 4 en Afrique, 2 en Asie, 2 en Océanie. 

Le nombre des conférences affrétées s’est monté à d.206, 
ce qui donne une moyenne annuelle un peu supérieure à 188, 
avec un minimum de 129 en 1801 et un maximum de 239 
en 1902. 

Cependant, le Conseil Général épluche avec rigueur les 
dossiers présentés :i l’appui des deinaiides d’agrégation. Que 
d’a journements —c’est te terme poli consacré par l’usage — on 
rencontre dans les procès-verbaux de ses séances ! Les motifs 
sont d'ailleurs assez variés : Telles Conférences ont pour pré¬ 
sident un ecclésiastique, on un politicien militant. Telles 
autres ne se réunissent pas hehdomadaîrenient, ou bien ne 
pratiquent pas régulièrement la visite du pauvre à domicile. 
Celles-ci imposent aux confrères une cotisation annuelle. 
Celles-là distribuent des secours en espèces invariablement 
fixés. Rien de tout cela n’étant conforme au règlement, la 
demande d’agrégation est impitoyablement écartée jusqu’au 
jour où fimpétrante se met à l’alignement. 

D’autre part, si la Société voit s’accroître ses effectifs, elle 
n’est pas sans subir des pertes. Combien de Conférences 
SC négligent, périclitent quelques années, cessent de corres¬ 
pondre avec les Conseils dont elles dépendent, et finissent 
par s’éteindre, sans oser, parfois, donner avis de leur décès ! 
Ce sont le plus souvent des isolées qui meurent de consomp¬ 
tion faute d’avoir eu le courage de se confornier aux prescrip¬ 
tions du règlement, ou faute d’avoir trouvé un successeur à 
un président actif. Quelquefois aussi, ce sont de modestes 
Conférences, plantées avec un enthousiasme imprudent 
dans un sol vraiment trop maigre pour les nourrir ; telle cette 
petite conférence si touchante d’Ilammerfest, fondée à l’ex¬ 
trême "[lointe nordique de l’Europe. 




Les ressources de l’(Luvre suivent naturellement les progrès 
de son sllectif. Les statistiques de 1886, dernier exercice de 
la présideuce Baudon, accusaient une recette totale de 

9.012,000 fr. Celle-ci s’élève chaque année et atteint, en 
■'03, 14.930.000 fr. 

Mais les statistiques sont malheureusemcul fort incomplètes, 
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Au fur et à mesure que la Société s’étend, le Conseil Général 
obtient plus dilTicilement les rapports annuels des Conseils 
lointains, et de plus en plus les tableaux généraux qu’il dresse, 
au vu de ces rapports, sont inférieurs à la réalité ; ils ne peuvent 
donner qu’une impression générale sur les progrès de l’œuvre 
et c’est tout l’enseignement qu’on en peut tirer. 

Les dép^enses enregistrées du l®*" janvier 1887 au 31 dé¬ 
cembre 1003 représentent une somme globale de 170 millions, 
soit 10 millions par an. Si l’on voulait mesurer l’étendue 
de l’œuvre charitable de la Société, il faudrait ajouter à cette 
somme, en plus d’un pourcentage parfois élevé correspondant 
aux statistiques absentes, une somme importante traduisant 
les secours en nature ; car ceux-ci d’une part sotil très fréquents 
dans les conférences rurales, où le confrère apporte aux indi¬ 
gents, plus volontiers que de l’argent, les produits de sou 
exploitation et le concours de ses bras, et d’autre part re¬ 
présentent, dans les conférences urbaines, une certaine valeur 
sous la forme de vestiaires, de jardins ouvriers, etc. 

Mais à quoi bon s’arrêter à pareilles considérations qui 
risquent de froisser l’esprit d’humilité dans lequel la Société 
poursuit son œuvre. Mieux vaut assurément indiquer l’em¬ 
ploi de ce gros budget annuel. Et comme, suivant les pays, 
dont les mœurs et les caractères sont d’une infinie variété, 
l’action de la Société revêt des formes dillérentes pour tout 
ce qui vient se greffer sur l’œuvre primordiale et essentielle 
de la visite du pauvre à domicile, un tour du monde « en 
80 lignes » s’impose pour être renseigné sur ce point. 

Aussi bien, au jour ■— (septembre 1903) — où va se termi¬ 
ner brusquement la présidence de Pagès — (la plus longue 
après celle de Baudon) — 70 ans se seront écoulés depuis la 
fondation de la Société ; elle a donc atteint sa maturité. En 
même temps commence le xx® siècle. N’est-ce pas le moment 
d’enregistrer les résultats acquis, de faire le point ? Pour 
remplir cette tâche et voir vivre l’œuvre, il fout aller s’asseoir 
au sein de ces Conseils locaux et de ces Conférences qui réa¬ 
lisent effective ment la mission de la Société. Un coup d’oeil 
jeté successivement sur chacun des cmq continents rensei¬ 
gnera plus et mieux qu’une vue d’ensemble toujours incom¬ 
plète, et souvent inexacte par quelque côté. 
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Au 31 décembre 1S86, le diocèse de Paris comptait 138 
Conféreuces, dont 103 conférences paroissiales (83 à Paris, et 
21 en banlieue) et 35 conférences de jeunes gens. Les 103 Con¬ 
férences paroissiales présentaient un elfectif de 2.370 membres 
actifs visitant 6.177 familles. Sur les 35 jeunes conférences, 
16 seulement avaient envoyé leur statistique, accusant 267 
membres actifs et 227 familles. Or au 31 décembre 1903 le 
diocèse possédait 342 Conférences dont 141 paroissiales (95 è 
Paris et 46 en banlieue) réunissant 3,024 confrères actifs 
secourant 6.459 familles, et 102 jeunes Conférences comptant 
pour 88 d’entre elles, 1,302 membres actifs visitant 1.317 fa- 
mil! es. La progression a donc été la suivante : augmentation 
de 105 conférences, de 689 membres actifs, et de 1.373 fa¬ 
milles secourues. 

Au point de vue pécuniaire, les progrès sont fort modestes. 
Les 13S conférences de 1886 avaient dépensé, dans l’année, 
462,000 fr. ; les 243 conférences de 1903 accusent une dépense 
de 580.000 fr. ; soit 118,000 fr. de plus seuîenicnt (25'%}. 
C’est que la grande majorité des conférences nouvelles sont 
des Conférences de jeunes gens ou des conféreuces de ban¬ 
lieue, c’est-à-dire des Conférences peu fortunées. 

Toutes les paroisses de Paris possèdent maintenant leur 
conférence paroissiale : 23 d’entre elles en ont deux ; leurs 
ressources demeurent stationnaires. On pourrait croire, à 
tort d’ailleurs, que dans la capitale, son lieu de naissance, la 
Société a atteint son plein développement : l’effort du Conseil 
central se porte vers la jeunesse et vers lu banlieue. 

La jeunesse, c’est la pépinière destinée à lui fournir les 
jeunes plants nécessaires au remplacement des vieux arbres 
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que la maladie ou la mort viennent atteindre au jour le jour. 
Les Conférences se multiplient dans les cercles et patronages, 
elles pénètrent dans les maisons d’éducation et même dans 
les collèges et lycées de l’Etat : Louîs-le-Grandj Sainte-Barbe, 
Charlemagne ont ouvert la voie dès 1887. 

La banlieue, terrain d’expansion insuflisamment exploité 
jusqu’alors, retient l’attention du Conseil, Au cours de l’As¬ 
semblée générale du 11 février 1894 un rapport sur les Confé¬ 
rences suburbaines signalait le vœu formulé depuis 4 ans par 
certaines d’entre elles, de voir créer des Conseils imrticu- 
liers groupant les Conférences par région, et consacrant à leur 
développement une activité qu’on ne pouvait demander, 
malgré le zèle débordant de son président, au Conseil de Paris 
absorbé par la direction des nombreuses conférences urbaines. 

Le Conseil Général, frappé de l’opportunité de cette sug¬ 
gestion, décida la création de 4 conseils particuliers englobant 
les conférences situées à l’Est, au Sud, à l’Ouest et au Nord de 
Paris, et qui, groupés autour du Conseil particulier de la 
capitale, formeraient avec lui, le Conseil Central de l’arclii- 
diocèse. En vertu de cette décision, furent institués succes¬ 
sivement les Conseils particuliers de St-Mandé-Vîncennes 
(février 1894), Neuilly-Courbevoîe {juillet 1894), Sceaux (juil¬ 
let 1895), et, plus tard, celui de St-Denis (août 1903), Le Conseil 
central de Paris fut institué le IG juillet 1891, sous la prési¬ 
dence du Victor Michaux, président du Conseil particulier 
de Paris, et vice-président général de la Société, délégué en 
cette dernière qualité par le Président Général, à qui revenait, 
aux termes du règlement, la présidence <le ce Conseil central* 

Les faits prouvèrent l’utilité de cette organisation nouvelle. 
Elle eut pour résultat immédiat la création, en 10 ans, de 
27 nouvelles conférences sulmrbaincs. Leur nombre se trouvait 
ainsi plus que doublé. Au 31 décembre 1903, il ne restait dans 
la banlieue parisienne que 35 paroisses dépourvues de Confé¬ 
rences ; et 25 ans plus tard, les Conseils particuliers de banlieue, 
devenus S, groupaient 81 grandes Conférences et 39 Confé¬ 
rences de jeunes, au total 1.20 conférences. 

Déjà, cinq ans avant celle transformation do l’organisation 
parisienne de la Société le développement local do celle-ci 
avait provoqué une légère modification dans la tenue de ses 
assemblées générales. En 1889, il avait été décidé que sur 
ses quatre assemblées annuelles, deux seraient consacrées au 
Conseil de Paris ; celles du premier dimanche de Carême et 
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de la fête de St Vincent de Paul : les deux autres, celles des 
fêtes de l’immaculée Conception et du Patronage de 
St-Joseph demeurant réservées au Conseil Général. L’assemblée 
générale du 10 mars 1889 fut la première où l’allocution 
rituelle du Président Général fut remplacée par une allocution 
du président du Conseil de Paris. 


En ce qui concerne les œuvres, la présidence Pagès vit 
se produire, à Paris, certaines initiatives appelées à se géné¬ 
raliser dans raveiiir ; c’est ainsi qu’eu 1891, deux CouEcrences 
— Bercy et Bonne Nouvelle -— eurent l’excellente idée d’ame¬ 
ner en pèlerinage au Sacré-C œur de Montmartre les famili es 
visitées par elles, A la même date, apparurent les premiers 
arlires de Noël destinés à procurer quelque joie aux enfants 
pauvres, et, par voie de conséquence, à leurs parents. 

Parmi les œuvres antérieurement existantes, quatre mé¬ 
ritent une mention spéciale : celles des fourneaux, des mariages, 
des saintes l'atnîlles et des patronages. 

La première s’est étendue, en ce sens que le nombre des 
fourneaux est passé de 21 à 26 ; quant à la quantité des por¬ 
tions distribuées annuellement, elle est trop variable suivant 
les rigueurs de Thiver pour permettre une comparaison. Elle 
est, en 1903, à peu près ce qu’elle était en 1887, c’est-à-dire 
un peu supérieure à 2 millions. 

L’œuvre des mariages comptait 18 comités en 1887 ; elle 
en possède 33 en 1903, dont 3i seulement ont remis leur sta- 

4 ' 

tistique. Par les soins de ces 31 Comités, au cours de l’année 
1.903, 2,651 mariages ont été célébrés, entraînant 1.209 légi¬ 
timations d’enfants et 501 baptêmes, dont 4/1 de futurs époux, 
qui, au nombre de 38, ont Fait leur premièrecommunion à 
l’occasion, de leur mariage. C’est un progrès sensible, à la 
cadence lente, mais coiistante. 

Les saintes familles, en 1887, étaient au nombre de 28 
comptant 5.000 inscrits ■— dont 800 hommes — se réunissant 
régulièrement chaque quinzaine dans leur chapelle pour y 
entendre, avec la messe, une instruction Je leur aumônier, 
cl pour assiter à de modestes divertissements accompagnés 
d’une conférence instructive et récréative, faite par un membre 
de la Conférence locale : elles ont leur bibliothèque, leur caisse 
de loyers, etc, Kn 19 ù;î saintes familles sont au nombre de 
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37 avec 5.800 inscrits dont l.LOO hommes ; le progrès est mo¬ 
deste mais indiscutable. 

Enfin, les patronages, passés de 10 à 11, comptent 4.300 
inscrits en 1903 au lieu do 3.800 en 1887. Mais, ce sont lè 
des chiiïres qui ne donnent aucune idée du développement de 
l’œuvre à cette époque. Ils ne concernent en clTct que les 
patronages fondés ou subventionnés à Paris par la Société. 
Or, une nouvelle catégorie de patronages, assez nombreux, 
est venue, à partir de 1890, se juxtaposer aux deux précé¬ 
dentes, et se ranger sous la bannière de St-Vincent de Paul, 
dans les circonstances suivantes : 

Dans la Société, visiteurs et visités jouissaient tous, depuis 
nombre d’années, de multiples indulgences successivement 
accordées par les Souverains Pontifes. Or les membres des 
patronages, directeurs, coopérateurs, patronnés, n’avalent 
jamais été compris dans ces libéralités spirltueHcs, Le Con¬ 


seil Général décida de demander à llome de combler cette 
lacune. A la réflexion, il lui parut impossible de solliciter 
jiareiile faveur uniquement au jirofit des patronage.s, peu 
nombreux, oiriciellement fondés ou subveiiLiounés [>ar la 
Société. Il y avait, h Paris, en province, 5 rétraiiger, beaucoup 
de patronages, à la création desquels les Cou férences avaient 
plus ou moins concouru, à la direction et ù l’adinliilstration 
desquels les confrères collaboraient, et au sein desquels 
s’étaient fondées des conférences de jeunes. Ne pas les com¬ 


prendre dans la demande d’indulgences qui allait être soumise 
au Souverain Pontife eût été une injustice en même temps 
qu’une maladresse. Le Conseil décida d’étendre sa supplique 
à tous les patronages qui solliciteraient leur union avec la 
Société. Cette supplique ayant été favorablement accueillie 
par Léon XI (I (15 mars 1890), Pagès, à l’assemblée générale 
du 13 décembre suivant, put faire connaître à quelles condi¬ 
tions les patronages pourraient solliciter du Conseil Général 
une déclaration d’union qui permettrait à tous les membres 
d’un patronage uni de gagner les nombreuses indulgences 

accordées par le rescrit pontifical. 

Le l)énéfice de l’union était réservé, en jtrlncipc, au.x pa¬ 


tronages dont le comité de direction comprenait des confrères 
de St-Vincent de Paul. Il leur suffisait, pour l’obtenir, de jus¬ 
tifier de quelque importance, d’une certaine durée d’exis¬ 
tence, et de l’approbation de la Conférence ou du Conseil parti¬ 
culier de leur région, qui se chargeait de transmettre la 
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demande, par la voie hiérarchiqae, au Conseil Général. Cette 
création d’uue troisième catégorie de patronages eut un gros 
succès. Dès la première année 61 demandes d'union furent 
accueillies, provenant de Paris, de la France et de l’étranger, 
et jusqu’en 1903, chaque année vit s’élever entre 20 et 30 
le nombre des déclarations d’union. 

Le rattachement à la Société d’une catégorie nombreuse 
de patronages sembla galvaniser l’œuvre à Paris, où elle fit 
preuve d’une belle activité, La création d’une commission 
spéciale, puis d’un comité diocésain des patronages, “ i’afTi- 
liation à l’œuvre des sociétés de gymnastique, fondée et di¬ 
rigée avec tant de zèle par le Paul Michaux, — l’institu¬ 
tion, ]iour troiwer les ressources nécessaires, d’un comité 
de dames pulroniiesscs se réunissant annuellement en assem¬ 
blée générale sous la présidence du Cardinal — la fondation 
-d’un bulletin périodique des patronages ; — leur participation 
brillante à l’exposition de 1900, — l’attribution k l’un d’eux 
d’un prix Monthyoïi jiar l’Académie Française, tout concourut 
h un développement fréquemment signalé dans le bulletin 
de la Société, et spécialement dans les quatre pages annexes 
qui, depuis octobre 1897, étaient réservées aux communi¬ 
cations du Conseil Central de Paris. L’œuvre des patronages 
est alors la plus brillante des œuvres de la Société dans le 
diocèse. 


Celui-ci mis à part, la France continentale dévorait accuser, 
semble-t-il, sous la présidence Pagès, un progrès magnifique 
puisqu’au cours de ces 17 années, sur son territoire, 12 Con¬ 
seils centraux, et -^îO Conseils particuliers ont été institués, 
et ,558 conférences nouvelles agrégées. Il n’eu est rien cepen¬ 
dant et le nombre des conférences provinciales en 1903 est 
seulement un peu jdus élevé qu’en ISS7. 

Sans doute, certains diocèses sc sont particulièreiueut 
distingués ; notamment celui de Cambrai avec 151 agrégations, 
et, loin derrière lui, ceux d’Arras, 51 — de Xancy 25, — de 
Poitiers 2d — de Lyon, 18 — de Versailles et de Périgueux, 
17 —. Mais ce ue fut là qu’une compensation à peine sufTi- 
sante à l’inertie des 16 diocèses qui, pendant cette période 
de 17 années, n’ont pas trouvé le moyen de fonder une seule 
conférence, et de ceux qui ont eu la douleur d’enrealstrcr des 
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pertes. Si les naissances furent multiples, les décès furent 
k peine moins nombreux. 

Ce sont surtout des conférences rurales se sont éteîules. 
Isolées, ne trouvant pas toujours de véritables uiiscres k sou¬ 
lager dans la ]»aroisso, plus souvent encore incapables de 
se recruter dans un monde agricole éloigné du clocher, il a 
sulH qu’elles fussent privées de leur animateur — curé dé¬ 
placé ou president disparu — pour être atleinles dtms leur 
santé déjà fragile ; elles ont langui quelques aimées, et fina¬ 
lement, sans bruit, ont cessé de se réunir. De ce chef, certains 
diocèses ont beaucoup soufiert. En 1903, il ne subsistait 
plus, en France, que 320 Conférences rurales doniiaal de leurs 
nouvelles, sur près d’un millier qui avaient été agrégées depuis 

1840. 

Et ainsi s’explique, en partie, rinsignifiance, ou point 
de vue pécuniaire, du développement des Conférences fran¬ 
çaises au cours de cette période ; leurs dépenses eut passé de 
1.595.000 fr. k l,G54,00(t fr., soit une très modeste augmen¬ 
tation de 60.000 fr. Elles ont subi dans 49 diucèses une ré¬ 
duction de 20 k 75 %. El de ces 49 diocèses, sept étaieuL 
de ceux où l’œuvre était fort ])rospère : fîordeau.N., Marseille. 
Rouen, Nantes, Montpellier, etc. Et sans doute, ou ne sauraii. 
oublier qu’à cette époque, la France traversait une crise reli¬ 
gieuse assez pénible dont les Conférences souffraient. Elles 
s’étaient vu interdire les loteries qui, souvent, étaient une 
de leurs ressources principales. Par ailleurs, les catholiques 
étaient obligés de réserver une large part de leur Imdget cha¬ 
ritable à la création d’écoïes libres qui s'iiupusaif, dès lors 
que l’école communale devenait l'école sans Dieu. Et tout 
cela explique trojï bien les défaiilances budgétaires de certains 
diocèses. 

Malgré cela, 21 d’entre eux accusèrent, au cours de celte 
période, des progrès parfois adnilrables. Cambrai s’élève do 

122.000 fr. k 220.000 fr., Nancy de 42.000 fr. k 86.(100 fr.. 
Versailles de 49.000 fr, k GO.OIK) fr., et ruii eu voit île plus 
modestes, comme Sens et Dijon, qui font plus que doubler le 
montant de leurs dépenses. Ce sont ces vaîllant.s diocèses 
qui, en comblant les déficiences de tant d’autres, ont permis 
k la France de, secourir annuellement 40,000 familles et de 
se maintenir, ainsi, au premier rang, dans l’armée de la So¬ 
ciété de St'Vincent de Paul. 

O premier rang, elle étuil eu droit de le re\ ciidir] urr 
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également au point de vue chronologique ; et de là vient le 
grand nombre de cinquantenaires célébrés en France sous 
la présidence Pages. Toutes les Conférences fondées entre 
'i83fî et 1853 voulurent célébrer leur jubilé avec une solennité 
proportionnée à leur prospérité. Cérémonies touchantes, sou¬ 
vent précédées dbine retraite ou d’untriduum, et dont le pro¬ 
gramme variait peu : Une messe de communion, une gr-fmd’- 
messe solennelle et un salut d’action de grâces encadraient, 
sous la présidence de Tévèque et du Président Général ou 
de son délégué, d’une part une assemblée générale écoutant 
un rapport sur le deml-sièclc écoulé, et d’autre part, un joyeux 
banquet confraternel se terminant par les toasts de circous- 
tance. Bien entendu la solennité comportait régulièrement 
rattributioïi de libéralités exceptionnelles aux familles indi¬ 
gentes secourues par la Conférence. Au cours de la présidence 
Pïigès, le bulletin a donné le compte rendu de 50 de ces fêtes 
jubilaires célébrées eu France, et de 27 autres célébrées à 
l’étranger. 


§ 

Au ]>omt de vue général, peu nombreux en province sont 
les événements survenus à cette époque et méritant de re- • 
tenir rattention. 

Cependant voici l’abandon, en 1800, par le Conseil parti¬ 
culier de Toulouse d’un règlement spécial qui dérogeait au 
règlement généra! et l’isolait ainsi dans une indépendance 
relative, à laquelle îl n’avait jamais voulu renoncer jusque- 
là. Un Conseil central fut institué dès l’année suivante, et 
la naissance de 8 conférences nouvelles en peu de temps vint 
prouver une fois de plus l’utilité, pour un rameau, de demeurer 
étroitement lié au tronc principal. 

D’autre part, la Bretagne, inspirée sans doute parle succès de 
ses pèlerinages collectifs à Notre-Dame d’Auray, instaurait 
des assemblées régionales réunissant toutes les conférences de 
la presqu’île armoricaine, et se tenant alternativement dans 
de.s centres différents. Ces réunions plus soleuaelles et plus 
nombreuses que les assemblées générales diocésaines, eurent 
un plein succès. L’exemple donné par la Bretagne devait être 
suivi, plus tard, dans plusieurs régions de la France. 

En ce qui concerne les œuvres, la province, comme Paris, 
a vu se développer normalement celles qui avaient été créées 
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antérieurement : retraites ouvertes ou fermées, pèlerinages 
régionaux, adorations nocturnes : messes ou retraites de départ 
pour les conscrits : caisses de loyers, bibliothèques fixes ou 
roulanJes, distributions d’almanachs et de petites lectures, 
fourneaux, comités de mariage, saintes familles, etc. 

11 en est deux cependant qui ont dil aux circonstance*! un 
développement exceptionnel ; l’œuvre des patronages, sti¬ 
mulées par le désir d’obtenir une déclaration d’union ef, par 
conséquence, le bénéfice des indulgences accordées par 
Léon XI II, et l’œuvre des catéchismes dont la nécessité 
apparaissait plus impérieuse au fur et à mesure que so 
généralisait la laïcisation des écoles communales. 

Par ailleurs, quelques œuvres naissent, dont le succès 
prouve l’opportunité. 

C’est d’abord l’œuvre des jardins ouvriers. Pratiquée 
jusque-là, à l’étranger seulement, elle fut introduite en France 
par une femme charitable de Sedan, agissant individuellement, 
et de suite adoptée, en 1897, par une jeune Conférence de 
St-Et tonne dirigée parle R. P. Voîpctte. Elle séduisait en même 
temps l’abbé Lemire, député du Nord, qui fonda la Ligue du 
Coin de Terre et du Foveî’* Cette forme nouvelle de cliarité 
eut un succès si rapide auprès des conférences de province 
que, dès 1899, une quarantaine d’entre elles mettaient plus 
d’un millier de jardins à la d!S]iosition de leurs ]>auvres. 
Paris, où la réalisation île ricuvre était plus difficile, ne devait 
adopter qu’en 1897 cette cenvre si profitable et si Jiiorali- 
satrice. Mais le congrès des jardins ouvriers tenu au mois 
d’octobre 1903 constatait que, dès cette époque, 130 groupes, 
dont près d’un tiers appartenait aux Conférences de St*Vin- 
cent de Paul, avaient créé 0.207 jardins couvrant une super¬ 
ficie de 2'i’O hectares et bénéficiant à 40.000 personnes. 


A cette époque appartient également l’Institution des 
colonies de vacances. Ces colonies sc présentèrent, au début, 
sous deux formes dilTcrcntes : groupement dans une maison 
commune, ou placement individuel dans une famille recom¬ 
mandable ; mais la supériorité du premier système, au point 
de vue moral et religieux, s’afiirma très vite, bi tes débuts 
de cette œuvre furent modestes, elle a, par la suite, singuliè¬ 
rement prospéré ; actuellement, presque toutes les Conférences 
de grandes villes et spécialement celles de Paris lui consa¬ 
crent, chaque année, une partie plus ou moins importante 
de leur budget. 
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n faut encore noter ]'œuvre des secrélanats des pauvres, 
plus tard secrétariats des familles, encore bien que son ori¬ 
gine puisse être attribuée à une époque antérieure, on ce sens 
qu’on a toujours et partout, rencontré des confrères se mettant 
à la disposition des pauvres pour leur donner des conseils et 
leur rendre des services, Mais c'est seulement sous la prési¬ 
dence Pagès qii’on a vu créer, ici ou là, et notamment à Toulon, 
des bureaux spéciaux, siégeant à jours et heures fixes, et diri¬ 
gés par des Confrères, pour accueillir les indigents et les faire 
bénéficier de leur expérience et de leur dévouement, A partir 
de !892 cet organisme, d’abord un peu embryonnaire, fut 
perfeciioiiné sur le modèle d’un secrétariat des familles fondé 
avec plein succès, sur la paroisse 3t-François-Xavier, à Paris, 
par un \dcaire dont le zèle avait su grouper autour de lui 
quelques personnes charital>les et dévouées. 

11 importe, d’autre part, de signaler le concours apporté 
par les Conférences à la création et au fonctionnement des 
« maisons du marin d dans les ports, et des « abris du marin » 
sur les côtes de lîretagne : les premières, recueillant les matelots 
à Dunkerque, Nantes, Bordeaux, avec dans cette dernière 
ville, les créations annexes d’un bureau d’enrôlement, d’un 
magasin d’habillement et rinstitution de ta « messe en rivière » 
célébrée chaque dimanche à bord d’un bateau différent ; les 
seconds, N'éritahles cercles, centres do réunions pour les 
pêcheurs, dont l’action s’est étendue peu à peu Jusqu’à la 
création de cours professionnels, de mutualités, de syndicats, 
de coopératives de vente. Combien sont intéressants, mais 
malheureusement combien insulTisants, et combien inférieurs 
en nombre, par rapport à l’étranger, ces organismes de dé¬ 
fense et de protection de la population maritijne ! 


Si l’Œuvre en France semblait avoir atteint, à cette époque, 
son éliage normal et presque définitif, en Europe, par contre, 
elle était^ eu pleine croissance ; 29 Conseils centraux, 
i06 Conseils particuliers, 1.581, conférences nouvelles, tel fut 
pour elle, France non comprise, le bilan de ces 17 années. 
Six nations ont tout [larlicuîièrement contribué à cette as¬ 
cension ; la Belgique (/i6lj conférences) ; ]’.\llema</ne (267)' 
l’Espagne (2 LO) ; l’Italie (150) ; l’Autriche (12*9) ; l’An¬ 
gleterre (113) ; les autres conférences nouvelles sont nées 
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aux Pays-Bas (61), en Irlande (46), en Suisse (34), en 
Écosse (33), puis en Galicie, en Portugal, dans le grand- 
duché de Luxembourg, en Turquie d’Europe, en Danemark, 
en Roumanie, à Malte, à Monaco. 

La vitalité révélée par ce magnifique développement s’est 
traduite par une prospérité financière plus remarquable 
encore. Les secours annuellement distribués par les Confé¬ 
rences d’Europe, en dehors de la France, s’étalent élevés 
en 1886, h 3 millions 891.000 fr. ; ils se montaient en 1903 à 
8 millions 269.000 fr. ; ils avaient plus que doublé. Cer¬ 
tains pays ont accusé des progrès tout à l’ait remarquables. 
La Bavière est montée de 148.00(1 fr. fi 615.000 fr. ; les Pays- 
Bas de 634.000 fr. à 2.047.000 fr., l’Autriche de 391.000 fr. 
à 783.000 fr., la Belgique de 699,000 fr. h 1.090.000 fr. 

Les nations mode.stes par l’étendue de leur territoire et le 
nombre de leurs habitants ne peuvent évidemment offrir 
le spectacle d’un pareil essor. Quelques-unes demeurent 
stationnaires : c’est le cas du Portugal, de la Norvège, du 
Danemark, de la Hongrie, fie la Grèce. Par contre, quelle 
heureuse surprise on éprouve à constater que. plusieurs font 
des pas de géants dans la voie de la charité ! Malte, en ces 
17 années, a trouvé le moyen d’augmenter ses libéralités 
de 999 %, le Luxembourg de 476 %, la Suisse de 423 %, 
la Galicie de 278 %, l’Écosse de 146 %, la Turquie d’Europe 
de 100 %. Quel mérite pour ces modestes conférences qui, 
vivant pour la plupart dans des conditions dilTicÜes, ont 
trouvé cependant le moyen de se développer avec un tel 
succès ! 


La pratique des œuvres varie nécessairement suivant les 
pays, et l’on ne peut, sur ce point, procéder h un e-xamen 
détaillé de tous les pays de l’Europe. 

De tous ceux-ci, c’est assurément la Belgique qui a le mieux 
saisi et le plus fidèlement traduit l’esprit et le but de la Société. 
L’organisation y est parfaite, î’itléalisme et le sens pratique 
se conjuguent ; le zèle ardent est contenu par une grande pondé¬ 
ration d’esjirit et les résultats sont remarquables au point de 
vue religieux et au point de vue social. Au 31 tiecernbre 1903, 
1.014 conférences, groupées en 6 Conseils centraux, comptent 
en plus de 22. 681 membres honoraires, 16. 513 membres actifs 
visitant 27.242 fajnilles au soulagement desquelles elles 
consacrent annuellement près de 1.100.000 fr. Dans les 
quartiers populeuxdes grandes villes, il e.xîste jusqu’h 5, 6 
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et 7 conférences paroissiales sur la même paroisse. La Belgique 
possède 1 conférence par 6.000 habitants. Sur pareille base, 
il devTait en exister plus de 6.000 eu France. Quel magnifique 
réseau charitable ! 

Et quelle prospérité dans les œuvres adoptées ! Les retraites 
et pèlerinages d’indigents sont très suivis ; telles conférences 
d’Anvers visitant 360 familles, voient 300 pères et 340 mères 
assister à leur retraite respective j celles de Louvain groupent 
dans une retraite commune 300 familles sur 344 secourues. 
Gand a fondé une œuvre de persévérance pour les pères de 
famille, et ils sont 300. Liège a plus de succès encore avec sa 
1 ligue des femmes chrétiennes indigentes... L’œuvre des chaises 
qui consiste à distribuer gratuitement aux pauvres des jetons 
avec lesquels ils paient leur chaise à l’église, et que les Confé^ 

' rences rachètent ensuite aux chaisières, permet de constater 
la très grande assiduité des familles aux ofTiccs religieux. Les 
saintes l'atniDes sont prospères ; les comités de mariage et 
les secrétariats des pauvres travaillent avec succès, les biblio’ 
thèques sont l’iorissantos et fréquentées ; Anvers en a 4 qui 
réunissent 20.000 volumes. Ses conférences distribuent an* 

I nuellement 90.000 almanachs. L’éducation de la jeunesse est 
l’objet d’une sollicitude spéciale : bourses dans les écoles, cours 
du soir, patronages d’écoliers et d’apprentis, tout est remar¬ 
quablement organisé ; Bruxelles a 16 palcoiiages groupant 
plus de 3.000 inscrits et Anvers 7, avec 1.560 membres. L’Aca¬ 
démie St-Luc, à Gand, soutenue parle Gouvernement, abrite 
et forme 650 jeunes artistes. Les cercles militaires, confor¬ 
tablement installés sont fréquentés à ce point qu’en 1903, 
celui de Gand enregistre 32.000 visites. Et la sollioitude des 
Conférences s’étend même h ceux de leurs protégés qui s’éloi¬ 
gnent temporairement du pays pour aller gagr-er leur vie à 
l’étranger. Une œuvre, dite des « Frenchsmans », dont le siège 
est à Bruges, correspond avec eux, les rapproche les uns des 
autres, et leur envoie une petite feuille périodique qui leur 
apporte des nouvelles, et un peu du parfum, du terroir natal. 

Admirable vitalité singulièrement édifiante ! 

§ 

Cette fille modèle do la Société a un voisin, lo Royaume des 
Pays-Bas, qui, lui aussi, provoque radmiratioii, mais à un 
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autre point de vue ; ia magnifique générosité des catholiques 
qui ne sont ici qu’une minorité. 

La population de ce pays ne dépasse guère 5 inlîlions d’ha¬ 
bitants dont la plupart sont protestants ; les catholiques y 
sont peu nombreux. Or, en 1903, après une progression régu¬ 
lière, les 211 conférences existantes qui groupent 3.421 mernl>res 
actifs et secourent 9,000 familles, encaissent 2.046.690 fr.. 
somme sensiblement égale à celle que la Société a re¬ 
cueillie dans la France entière, Paris compris. Cela leur 
permet de doter largement les œuvres de protection de l’en¬ 
fance et de la jeunes.se au.xquelles elles attachent une impor¬ 
tance primordiale. Sans doute, elles pratiquent les œuvres 
habituelles : visites des indigents, caisse de loyers, biblio¬ 
thèques, fourneaux, secrétariats des pauvres, etc., mais elles 
consacrent une très grosse part de leurs recettes annuelles 
à l’éducation des enfants catholiques . eu 1903, elles en 
élèvent 1.2.000. 


Cet effort spécial se retrouve d’ailleurs dans tous les pays 
protestants ; et cela s’explique. Là, où la minorité catho¬ 
lique iulte jmur son existence, elle s’elîorce de sauvegarder 
Pavenir en maintenant et en développant dans la jeunesse 
les idées et les pratiques religieuses. C’est une lutte constante 
contre le prosélytisme protestant riche et actif pour soustraire 
à sa propagande les enfants nés dans le catholicisme, non 
seulement les abandonnés, assez nornbi-ciix, mais aussi ceux, 
plus nombreux encore, qui, nés de mariages mi.'ctes, n’ont, 
depuis leur baptême, jamais reyu de leurs parents indilïérents 
aucune notion religieuse. 

Eu Angleterre et en Écosse un zèle ardent est apporté à 
la protection de l’enfancc et de la Jeunesse, En Écosse 1 usage 
est que chaque conférence réserve dans ce but 2U % de ses 
recettes. Les « Sundav schools » réunissent de iioinbreiix 

h' 

élèves — (3.000 dans lu seule ville de Londres;. Les soupes 
scolaires, les repas de midi recueillent chaque jour beaucoup 
d’enfants, qu’on garde, pendant l’intervalle des classes, pour 
les soustraire aux périls de la rue. Une surveillance active 
les empoche de manquer lu messe dominicale. Des asiles sont 


ouverts aux nombreux enfants abandonnés qui cherchent a 
gagner leur vie dans les petits métiers de la rue, cricurs de 
journaux, cireuii de botte,'?, etc. Des « clubs »> existent pour les 
adolescents, des asiles et des patronages pour les apprentis ; 
et pour toute cette jeunesse ont été créées les « Penny Banks 
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sorte de Caisses d’épargne destinées à lui apprendre la vertu 
d’économie. Sans doute, ces œuvres n’empêchent pas les Con* 
férences d’en pratiquer d’autres, de visiter les hôpitaux et les 
« Work houses », de distribuer un grand nombre de publi¬ 
cations, spécialement dans les ports, à bord des navires en 
partance ; mais elles demeurent quand même les principales, 
L’Irlande pratique bien aussi ces œuvres de jeunesse, mais 
dans une mesure beaucoup plus restreinte ; ses ressources sont 
absorbées par la misère matérielle des familles. Et cependant, 
elles sont assez élevées pour fournir un bel exemple de géné¬ 
rosité. Ce pays compte en tout 4 millions d’habitants parmi 
lesquels sont rares les privilégiés de la fortune, et cependant 
scs 169 Conférences disposent en 1903 de 692.000 fr. alors 
que l’Angl eterre et l’Ecosse réunies, avec leurs 37 millions 
d’habitants, n’ont récolté que 582.000 fr. 

Le nombre des familles secourues en Irlande paraît tou¬ 
jours surprenant ; il oscille, suivant la rigueur des années, 
entre 18.000 et 30.000. L’e.xplication est dans l’usage imposé 
par les règlements locaux. Dans cc pays, le pauvres sont, 
apres enquête, secourus administrativement, et c’est seule¬ 
ment pendant la période d’attente — 3 ou 4: semaines — qu’ils 
ont besoin des secours de la charité privée. Le caractère 
transitoire de pareille assistance est assurément en opposi¬ 
tion manifeste avec le but de la Société de St-Vîneent de Paul, 
qui veut « l’adoption » des familles nécessiteuses, seul moyen 
d’arriver à exercer sur elles une influence bienfaisante. Mais 
au.x remontrances du Conseil Général, le Conseil Supérieur de 
Dublin répond en démontrant ritiipdssibilité de procéder de 
la sorte en Irlande, impossibilité devant laquelle il faut bien 
s’incliner. 

En Allemagne, à côté d’œuvres prospères comme celles 
des comités de mariage, de la visite des hôpitaux, de la pro¬ 
tection des détenus libérés, de la lutte contre l’alcoolisme, etc., 
on voit se mulliidier les orphelinats, les écoles, les classes 
de garde, les soupes scolaires. Certaine école eatholique reçoit 
jusqu’à G50 enfants. Les patronages absorbent une grosse 
partie des ressources de la Conférence, parfois jusqu’aux 2/5” 
de coUes-ci. En Saxe, les subventions de la famille royale 
prouvent qu’on ap])réole en haut lieu les services rendus 
par la bocîété. La haute industrie allemande sait aussi les 
reconnaître puisque les 13 conférences d’Essen ont pu recruter 
5.000 membres honoraires, et que, dans le ressort du Conseil 
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supérieur de Cologne, 26.000 personne.? apportent leur con- 
conrs à ses 241 Conférences à titre de bienfaiteurs ou de membres 
honoraires. Cependant, cette prospérité ne s’étend pas à 
l’Allemagne tout entière. Les districts de Dantzig, de Posen, 
de Leipzig, demeurent endormis dans une médiocrité qui est 
loin d’être dorée. 


§ 

En Autriche, la Société assume le contrôle de toutes les 
œuvres d’assistance. Soutenue par la famille impériale, l’arifs- 
tocratie, et le haut clergé, elle compte 22.000 membres hono¬ 
raires et bienfaiteurs dont la générosité permet u ses recettes^ 
en 1903, de dépasser sensiblement le miDion. Les Conférences, 
au noniljre de 241, comprennent 3.100 membres actifs visitant 
7.500 familles. Leurs ressources sont suiïisantes, non pas 
seulement pour faire face à toutes les œuvres habituelles, 
mais encore pour entretenir largement les plu.s dispendieuses. 
Le Conseil central de Gratz (Styrie) abrite 519 enfants dans 
4 établissements au.xquels est adjointe une colonie agricole. 
Linz a créé un hospice d’incurables, Laybach, un collège. Le 
comité des prisons assiste 450 familles de détenus. Un legs 
important permet à Vienne la création de 15 classes de garde 
abritant chaque jour un millier d’enfants, cependant que le 
comité des mariages obtient, dans l’aunée, 1,218 mariages, 
entraînant 1.100 légitimations. On sent que, dans ce pays, 
l’Œuvre peut voir grand sans inquiétude pour le lendemain. 

11 en est de même en'Bavière, où les Conférences jouissent 
aussi de la personnalité civile, et sont également subvention¬ 
nées par le Hoi. Elles ont eu à leur disposition au cours de 
l’année 1903 une somme de l million 085.000 francs. Les fon¬ 
dations y sont nombreuses, assurant les ressources néces¬ 
saires à l’entretien de telle ou telle œuvre désignée par le 
donateur : asiles, écoles, salles de garde, patronages, dis¬ 
pensaires, etc. La coutume s’est introduite h Augsbourg, de 
même qu’à Copenhague et à Zara (en Autriche) de remplacer 
par une aumône faite aux Conférences — lesquelles, d’ailleurs 
en délivrent reçu — les fleurs et couronnes mortuaires dont 
les familles fortunées avaient l’habitude de couvrir le corbil¬ 
lard de ceux qu’elles conduisaient k leur dernière demeure. 

Moins heureuse est l’Italie. Les 9 Conseils supérieurs qui 
se partagent le royaume connaissent de» destini inégaux. 
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Cinq d’entre eux végètent ; seula^ sont prospères ceux de Milan, 
Gênes, Rome et Turin comprenant respectivement ,72, 53, 
44 et 52 conférences, au total pour eux quatre, 225 Confé¬ 
rences vivant d’un ensemble de ressources qui n’excède pas 
385.000 francs, La visite des malades dans les hôpitaux et les 
patronages sont les oeuvres principales qui accompagnent 
celle des secours aux indigents. Une conférence, à Rovigo, a 
fondé une œuvre d’assistance par te travail, appelée « Truciolo », 
occupant 6.000 ouvrières à la préparation de la paille destinée 
à la confection des nattes. 

L’Espagne est plus vivante. En 1903, son Conseil supérieur 
englobait 3 Conseils centraux, 47 Conseils particuliers et 
518 Conférences disposant de plus de 800.000 fr. La So¬ 
ciété se distingue en ce pays par le succès de ses œuvres de piété, 
et le développement de celles qui ont pour objet la visite des 
■prisonniers, les crèches, les écoles, les patronages ; on y pra¬ 
tique la visite dans les liôpitaux ; on trouve ü Bilbao une caisse 
d’épargne à laquelle 1.596 déposants ont confié 380.000 pesetas 
et une coopérative réunissant 336 associés. Mais des re¬ 
traites d’hommes se terminant, comme celles de Valence, 
par plus de 1.000 communions ; des prisons où les confrères 
de St-Vincent de Paul font rcgulièreineiit des cours, assurent 
la messe chaque dimanche et font prêcher des retraites, c’est 
un spectacle qu’eu Europe la catholique Espagne est seule 
à présenter. Cependant la réorganisation de l’Œuvre chez 
elle n’est pas encore complète et demande à être parachevée. 
La terrible épreuve traversée jadis a laissé des traces ; c’est 
ainsi que sur 518 conférences, 144 demeurent encore isolées, 
et que 28 Conseils particuliers ne sont encore reliés par aucun 
Conseil central ; la régularisation de cette situation sera la 
tâche de l’avenir. 

Au point de vue pécuniaire sur les 170 raillions que la 
Société de St-Vincent de Paul a dépensés pour ses pauvres 
au cours des 17 années de lu présidence Pagès, l’Europe, 
France non comprise, représente 90 millions. 
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LES AUTRES CONTINENTS EN 1903 


Après FEurope, l’Amérique occupe le premier rang, laissant 
les autres continents fort loin derrière elle. Au cours de la pré¬ 
sidence Pagès, elle compte, en 17 années, 807 conférences 
nouvelles, et 40 millions de secours distribués. 

L’Amérique du Nord se présente avec l’institution de 13 Con¬ 
seils centraux, de 20 Conseils particuliers et l’agrégation 
de 414 Conférences dont 2S2 pour les Etats-Unis, 59 pour le 
Mexique et 42 pour le Canada. Le surplus revient aux Etats 
de l’Amérique centrale, parmi lesquels il faut mentionner celui 
de Costa Rica, où la Société, implantée seulement en 1887, 
s’est développée si rapidement qu’en 1003 il n’était pas une 
ville de la république qui ne possédât sa Conférence. 

Les États-Unis, naturellement, ailirinent, dans le domaine 
de la charité comme dans lous les autres, leur remarquable 
vitalité. L’étendue de leur territoire — {15 fois celui de la 
France) ^ a entraîné jadis sa répartition entre 3 Conseils 
supérieurs à New York, St*Louis du Missouri et la Nouvelle- 
Orléans, auxquels se juxtapose un important Conseil parti¬ 
culier qui n’a jamais consenti à sacrifier son indépendance, 
celui de Brooklyn, faubourg de New York qui n’en est 
séparé que par un pont. 

Si la première conférence des États-Unis a été fondée dès 
IS^iG (à St-Louis-du-Missüuri), en fait, Fœuvre n’a commencé 
à prendre vraiment son essor qu’aprôs la guerre de Sécession, 
en 1866 ; mais, depuis lors, elle a marché à pas de géant. 
En 1.903, elle compte 10.000 membres actifs, dont 7.400 pour 
le ressort de New York ; et le nombre des familles visitées 
s’élève à 25.000 dont 18.300 pour la même circonscription. 
La ville de New York, y comjiris son faubourg de Brooklyn, 
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compte à elle seule plus de 100 conférences. Au point de vue 
financier^ les recettes globales des quatre Conseils ont passé 
de 1.200.000 fr. en 1886 à 1.900.000 fr. en 1903. 

Les œuvres sont multiples et marquées au coin d’un re¬ 
marquable esprit d’initiative. Ce pays est celui de la liberté 
par excellence et les confrères de St-Vincent de Paul savent 
en profiter. Toute association ayant un objet licite peut ob¬ 
tenir la personnalité morale en réclamant une charte d’auto¬ 
risation qui ne saurait lui être arbitrairement refusée, et qui 
n’apporte, d’aillears, aucune entrave à sa liberté, si ce n’est 
la limitation de ses propriétés immobilières à un revenu annuel 
de 50.000 dollars (250.000 fr.). Pareille restriction n’atteint 
pas les Conférences ; elles bénéficient donc pleinement de 
cette législation libérale qui leur permet de recevoir des 
dons et des legs assurant des fondations durables. 

D’autre part, on ne connaît pas, en ce pays, cet esprit de 
parti qui cherche h contrarier, ou même à méconnaître, le bien 
qui s’accoiindit sous un drapeau rival. Tout protestant qu’il 
soit, un Président Clevelaiid n’hésite pas, lors d’un Congrès 
des Conférences de Sl-V^inccnt de Paul, à recevoir ses délégués 
à la Maison Blanche, à se les faire présenter individuellement 
par le Cardinal Gibbons et à les féliciter du bien réalisé par 
eux. Certaines numicipalîtés reconnaissent par des subven¬ 
tions les services rendus par les œuvres de telle ou telle confé¬ 
rence. Les autorités judiciaires réservent un parfait accueil 
au H Court ofTicer », représentant des conférences chargé de 
réclamer pour elles l’attribution des enfants catholiques 
abandonnés. Les autorités administratives favorisent l’actioii 
des visiteurs d’hôpitaux et de prisons auxquels toutes auto¬ 
risations sont données pour assister leurs coreligionnaires, 
même jusqu’au lieu de l’exécution lorsqu’il s’agît de condamnés 
à mort. Nulle part, la Société ne rencontre un accueil plus 
favorable qu’aux États-Unis. 

Parmi les œuvres pratiquées par elle on rencontre la lutte 
contre l’nlcooHsme, poussée si loin que la porte des confé¬ 
rences est fermée aux tenanciers des « saloons » par les 
évêques américains, ù défaut du Conseil Général, qui n’a pas 
cru pouvoir aller jusque-là. Les conférences ont des bureaux 
de placement, qui à New York, en 1903, ont procuré à leurs 
clients un millier d’emplois— des foyers du marin, dont celui 
de la Nouvelle-Orléans remarquablement organisé. 

Mais c’est la protection de l’cnfauce qui est l’œuvre de pré- 
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dilectiûii ; elle est poursuivie avec cette largeur de conception, 
cet esprit pratique et cette ardeur qui distingue ut les con¬ 
frères de ce pays* Le « Catholic Home bureau » place dau? des 
familles ou dans des institutions catholiques les enfants né¬ 
gligés ou abandonnés, matériellement ou moralemeut. Eu 1903, 
le Conseil supérieur de New York en a placé 700 dont 252 
pour la ville seule. Ces enfants sont périodiquement visités 
par les membres du comité. Celui-ci reçoit de la muni 
une subvention qui, en 1903, s’est élevée k 31.500 fr. Mais, 
comme il vaut mieux prévenir que réparer, un comité dit 
« d’assistance préventive » s’efforce d’einpôcher l’abandon 
des enfants et, pour cela, visite, soit sur sa propre demande, 
soit sur riudication d’un tiers, toute famille dont la détresse 
pourrait l’amener à pareille détermination, et s’efforce de l’y 
faire renoncer. A New York, eu 1903, cette conimissiou a eu 
800 cas à examiner et à résoudre. 

Les patronages (Boy’s clubs) sont au nombre de 16 à New 
York, où ils groupent 5.000 enfants. Des asiles pour les crieurs 
de journaux (news boys), les petits décrotteurs, etc., soat 
entretenus eu partie par un prélèvement de 10 % sur les re¬ 
cettes des conférences. Ils imposent cependant à leurs jeunes 
clients le paiement d’une pension ; mais celle-ci n’est que de 

10 cents par jour pour être logé, nourri, cUaulfe, éclairé et 
instruit. Le but de cette pension, plus symbolique qu’effec¬ 
tive, est double : on veut que l’enfant sc sente chez lui, et 
d’autre part qu’il prenne l’habitude de payer un peu des frais 
de son existence pour l’amener à les payer complètement quand 

11 le pourra. Gratuites, par contre, sont les colonies de va¬ 
cances. Ür, dans l’une d’entre elles, New York hébergeait, en 
1903, 1.500 enfants. 

La source de tant de zèle chez les confrères, c’est leur fer¬ 
veur religieuse qui s’affirme dans leurs retraites où l’on compte 
souvent plus d’un millier d’auditeurs et aussi dans leurs as¬ 
semblées générales, dans leurs congrès se prolongeant durant 
3 jours. Il est impossiljle de n’être pus édifié en constatant 
que certains confrères n’hésitent pas, pour s’y rendre, à 
franchir des milliers de kilomètres. On ne saurait oublier, en 
effet,'que San Francisco est à 5.000 kilomètres de New York; 
la distance qui sépare Paris des frontières de la Sibérie. 

Cette même ferveur religieuse inspire l’effort tenté par les 
confrères pour abattre la cloison qui sépare aux États*Unis, 
la race blanche et la race noire. A. Saint-Louis, à Boston et 
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ailleurs, des conférences ont été fondées, exclusivement 
composées d’hommes de couleur visitant et secourant leurs 
congénères malheureux, sans aucune acception de religion. 
Tous sont convoqués à des réunions périodiques où ils ren¬ 
contrent des confrères de race blanche qui leur expliquent la 
doctrine catholique sur l’égalité et la fraternité des âmes, 
quelle que soit la couleur de la peau, sur la charité et l’amour 
(lu prochain qui doit unir tous les enfants du Christ. Et 
chacune de ces réunions constitue une pêche miraculeuse. 
Quiconque conntît l’hostilité des races sévissant aux Etats- 
Unis comprendra le degré de charité et d’abnégation que 
révèle un pareil apostolat. 

§ 


- Au Canada, où la Société est représentée par un Conseil 
supérieur et 10 Conseils particuliers, un développement régu¬ 
lier a porté, de 1886 à 1903, le nombre des conférences 
de 89 à 126, celui des membres actifs de 1.000 à 5.200, 
celui des familles visitée de 2.500 à 2.800 et le montant des 
recettes de 227,000 fr. ù 540.000 fr. Ce dernier progrès est 
d'autant plus remarquable que beaucoup de ces conférences 
sont composées de Jeunes gens. Or personne n’ignore que la 
Imurse de ceux-ci est généralement assez légère. Ils suppléent 
à riiisulïïsanee de leurs ressources personnelles par un zèle 
qui sait provoquer autour d’eux les générosités nécessaires 
pour assurer la vie et la prospérité des écoles, des patronages, 
dos rouvres auxquelles ils s’intéressent. 

Les assemblées générales sont très Iréquentées. Il u’est 
pas rare do voir plus de 1.000 confrères y venir chercher, et 
souvent d’assez loin, le bénéfice des indulgences quî leur sont 
réservées. Les patronages sont prospères ; le nombre total 
des palroimrîs canadiens en 1903 dépasse 10.000. A Québec et 
:i Montréal, 450 écoliers et apprentis sont abrités dans les îm- 
ntenbies de la Société. La visite des hôpitaux et des prisons 
est régulièrement pratiquée. Les comités de mariage et les 
lourneau.x fonctionnent dans les agglomérations urbaines. 
Ces 3 conférences d’Halifax visitent 450 familles, soit une 
moyenne de 150 familles par Conférence ; celte proportion 
commence, dès cette époque, ù devenir assez rare pour mériter 
d’être signalée. 

Le Mexique, lui, est voué k une vie politique tellement agitée 
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que ses soubresauts fout obstacle à un développement ré¬ 
gulier, La vie de TŒuvre y est cependant intense ; !e nombre 
des conférences nouvellement fondées au cours de ces I 7 années 
— {59} — sufüt à le prouver ; mais le caractère incomplet 
des statistiques annuelles ne permet aucune comparaison 
sérieusement assise entre 1887 et 1903. A cette dernière date, 
il existe au Mexique, 4 Conseils centraux, G Conseils parti¬ 
culiers et 138 Conférences. A s*en tenir aux renseisnernents 
ofilciels, le montant des recettes ne se serait élevé, sous la 
présidence Pagès, que de 211,000 fr. à 310.000 fr. Mais ce 
ciiifîVe est celui de 1900, et, d’autre part, un certain nombre 
de Conférences sont demeurées muettes sur leurs re.s50uree3. 

L’enfance est Pobjet d’une attention spéciale sous forme 
de catéchisme, de surveillance à l’églîse et dans les écoles, 
et de patronages assez prospères. La visite des prisonniers 
est pratiquée, les comités de mariage travaillent ; les œuvres 
de piété sont très en honneur, et de même celles de l’assis¬ 
tance aux mourants et de l’ensevelissement des défunts. 

Quant aux modestes républiques de l’.'Vméi’ique Centmlc, 
celle de Costa Rica mise à part, elles ne présentent pas de 
progrès bien sensibles. Celle du Guateiuala s’est cependant 
disliiio-uée, mais chez celles de San Salvador et de Nicaragua, 
l’œuvre se maintient ou se développe modestement. Il en c.st 
de mciiie dans les Antilles : La Martinique, Haïti, Cuba, La 
Trîniclad, etc. Leurs relations avec le Conseil Général sont 
d’ailleurs assez intermittentes. Pour retrouver l’œuvre en 
plein essor, il faut descendre, dans l’Amérique du Sud, 

.^5 


Celle-ci suit de près sa voisine du Nord dans la voie du pro¬ 
grès, car elle a vu naître 393 Conférences sous la présidence 
Pagès, obtenant en môme temps l’institution de jG Conseils 
particuliers, 8 Conseils centraux et 2 Conseils supérieurs, 
l’un à Montevideo pour J’Uniguay, l’autre à Lima pour le 
Pérou. De ces 393 agrégations, 339 reviennent au Brésil, 25 à 
la République Argentine, 12 à l’Uruguay, le surplus à la 
Colombie, à la République de T Équateur, au Pérou, au Chili, 
au Paraguay, à la Guyane anglaise. 

Par ailleurs, les Conférences sud-américaines ont accusé, 
])exidaat ces 17 années, une dépense globale de 10 millions, 
sominc évidemment très inférieure h la réalité, puisque nombre 
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de conseils négligent, pendant 3, 4, 5 années do suite, et 
quelquefois plus, d’envoyer leur statistique annuelle. En 
17 ans, le Chili n’a envoyé la sienne que 3 fois, avec un chüTre 
de recettes s’élevant îi 200.000 fr. en 1888, b 316.000 fr. en 1889, 
à 358.000 fr. en 1899. 1-a Colombie de son côté, tout aussi 
intermittente dans sa correspondance, fixe ses ressources 
à 627 fr. en 1890, à 2.281 fr. en 1898 et, en 1903, après cinq 
ans de silence, à 128.000 fr. Il est difficile ,de suivre la marche 
de l’œuvre dans des pays aussi lointains lorsque leur corres’ 
pondunce est aussi peu régulière. En réalité, le Brésil, le Pérou, 
l’Uruguay et la République Argentine, oiîrent seuls, par la 
régularité de leurs relations avec le Conseil Général, une base 
sérieuse d’étude. 

Au Brésil, le développement de la Société est magnifique : 
339 agrégations en 17 années, L’Œuvre ne comptait, en 1886 
que 50 Conférences avec 1.700 membres actifs visitant un 
millier de familles. En 1903, le Conseil supérieur de Rio 
de Janeiro groupe, autour de ses 7 Conseils centraux et 
de ses 37 Conseils particuliers, 375 conférences comptant 
5.265 membres actifs, visitant 2.552 familles. Et à côté de ces 
375 conférences agrégées, 160 autres, déjà en exercice, sont en 
instance d’agrégation. Ce dernier chifîre s’explique par la durée 
du stage — un an — imposé par le Conseil supérieur de Rio 
aux conférences nouvellement fondées, avant de transmettre 
à Paris leur demande d’agrégation, et aussi, par ce l'ait que 
la décision du Conseil Général ne parvient à Rio, vu la dis¬ 
tance, qu’après de longs mois, lorsqu'elle a dû être précédée 
d’un échange de correspondance, ce qui est assez fréquent. 

Parmi les provinces brésiliennes où les progrès ont été les 
plus frappants, il faut citer celle du Ceara, à 2.000 kilomètres 
au nord de Rio. Là, le nombre des conférences est passé, au 
cours de cette période, de 1 à 42, L’Œuvre y est à ce imint 
considérée que les assemblées générales réunissent, avec le 
clergé, toutes les autorités administratives et jiidielaires de 
la province. 

Les ressources des conférences brésiliennes s’élèvent de 
136.000 fr. en 1886 a 488.000 fr, en 1903. Deux bulletins pu¬ 
bliés en langue portugaise, l’un à Rio et l’autre au Ceara, 
trouvent d’assez nombreux lecteurs pour assurer leur pros¬ 
périté. 

La caractéristique de l’Œuvi'e au Brésil, c’est la prédomi¬ 
nance des œuvres de dévotion. Sans doute, toutes les œuvres 
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de charité sont pratiquées : comités de mariage, visites des 
hôpitaux et des prisons, secrétariats des pauvres, écoles, 
catéchismes, bibliothèques, mais elles sont pratiquées sur 
une échelle relativement restreinte ; le nombre des familles 
secourues atteint ù. peine la moitié de celui des membres 
actifs. Par contre, les œuvres de piété révèlent une ferveur 
édifiante. Retraites, ouvertes ou fermées *, pèlerinages, souvent 
lointains (la superficie du Brésil égale celle des Etats-Unis) ; 
communions pério''cliques faites en commun entre confrères 
et familles visitées ; adorations diurnes ou nocturnes, toutes 
les manifestations pieuses groupent une foule toujours nom¬ 
breuse et toujours enthousiaste. C’est que les catholiques de 
pays lut lent énergiquement contre la propagande maçon¬ 
nique, sous les vagues de laquelle ils ont failli se voir sub¬ 


mergés. 


Le Pérou, où la pénétration de la Société était de date 
récente, ne possédait en 1886 que 3 conférences ù Lima. Ces 
3 Conférences comptaient 75 membres actifs distribuant à 
117 familles !es 7,800 fr, qui constituaient leur modeste 
budget uiinuel. Celui-ci s’élève, en 1903, à 23.500 fr. et 
permet à 10 conférences comprenant 120 membres actifs de 
secourir '169 familles et de s’occuper tout spécialement de 
l’éducation chrétienne de la jeunesse, afin de combattre 
cflioacement l’activité des partis antireligieux. L’œuvre des 
fourneaux y e.st appréciée et florissante. 

En 1887, rüruguay ne comptait que G conférences avec 


110 membres actifs distribuant ù 100 familles des ressources 
qui s’élevaient à 57.000 fr. En 1903, celles-ci se montaient h 
130.000 fr. Los conférences et les confrères ont plus que 
triplé ; les premières sont 19 et les seconds près de .500. 
I-cs conférences se préoccupent tout spécialement de 1 instruc¬ 
tion religieuse <les enfants, car les écoles publiques ne la 
donnent pas. Les œuvres de persévérance, les patronages, 
les bibliotlièqutis, les secrétariats des pauvres, les Comités 
de mariage fonctionnent régulièrement. Les malades sont 
gratuitement soignés et fournis de médicaments par des méde¬ 
cins et des pharmaciens appartenant aux conférences. 

Dans la République Argentine, la multiplication des Confé¬ 
rences a été satisfaisante ; les 21 de 1886 sont devenues 39 
en 1903, Mais il serait téméraire de chercher ù préciser 1 en¬ 
semble de leurs ressources étant donné les allures capri- 
cantes des statistiques. Celles-ci, en effet, se montent à 
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110,000 fr. en 1886, sautent à 478,000 fr. en 1887, tombent 
à 31.000 fr. en 1890, pour remonter à 328.000 fr. en 1901 et 
retomber k 123,000 fr. en 1903. Ces soubresauts accusent 
l’irrégularité apportée par les Conférences à renseigner leur 
Conseil supérieur. 

Les mariages, les baptêmes, Téducation de l’enfance et de 
la jeunesse, les patronages, les bibliothèques sont lés ceu\Tes 
pratiquées par les confrères, que leur piété fervente attire 
plus encore vers les œuvres de dévotion, auxquelles ils asso¬ 
cient les familles secourues : retraites, adorations, communions, 
apostolat de la prière, etc. 

On ne saurait quitter l’Amérique méridionale sans signaler 
la situation exceptionnelle du Vénézuela où il existe des Con- 
fércnces, de St-Viiicent de Paul n’appartenant pas à la Société ; 
Ces conférences en elîet, ont adopté un règlement qui, sur 
■ certains points importants, est en contradiction avec les 
dispositions du règlement général. De ce fait, elles vivent 
dans une indépendance qui ne les empêche pas d’ailleurs de 
correspondre accidentellement avec le Conseil Général, mais 
qui, par contre, interdit à celui-ci de les considérer comme 
appartenant à sa nombreuse famille. 


L’Afrique est un continent où la Société s’elîorce de pénétrer 
sur les pas de la civilisation européenne. Il a été successive- 
ineut abordé par les quatre points de l’horizon : au nord, l’Ai- 
gérie où la Société a pris pied dès 1846, puis la Tunisie et 
l’Égypte; à l’est, les îles Maurice et de La Réunion, puis le 
Natal et l’Orange sous la présidence Pagès ; au sud la colonie 
du Cap ; à l'ouest enlin, le Sénégal. 

Ces colonies ne peuvent évidemment présenter, en ce qui 
concerne le nombre et les ressources de leurs Conférences, 
des chiüres du même ordre que l’Europe et l’Amérique où 
l’œuvre est en plein développement. En 1886, L3 conférences 
seulement vivaient en Afrique, et leurs ressources atteignaient 
péniblement 24.000 fr, La présidence Pagès en vit agréger 39, 
de sorte qu’en 1903, l’Afrique possédait 50 Conférences dont 
les recettes totales s’élevaient à 103.000 fr. 

Ces progrès, naturellement, se répartissent inégalement 
entre les diverses colonies africaines de la Société. 

La doyenne de celles-ci, l’Aîgéric, qui fêta sou cinquante- 
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naire en 1896, a oLtenu 9 agrégations et a vu ses ressources 
s’élever de 4.7Ü0 fr. à i5.UOO fr. Ma is ce déveluppeiueiit 
est demeuré local, limité aux villes d’Alger et d’Oran, dotées, 
i’une et l’autre, d’un Conseil particulier. Seule, la créa¬ 
tion d’une Conférence à Sidi-bel-Abl»ès est venue étendre le 
territoire de l’Œuvre. Elle est cependant très vivunle : les 
confrères, très assidus aux séances, s’occupent de îa régulari¬ 
sation des mariages et de la préparation des enfants k lu pre¬ 
mière communion, entretiennent des pu]jilles dans les écoles, 
et procurent aux malades soins et médicaments gratuits ; le 
clergé leur apporte son concours en leur attribuant les aumônes 
recueillies dans les troncs du « Pain de St-Aulojne ». 

En Tunisie, l’implantation de la Société est récente : en 
1886, une seule Conférence existait à Tunis, avec 19 membres 
actifs et des ressources fort modestes ; 9'iO fr. Mais sous 
l’impulsion du Cardinal Eavigerie, six Conférences miissent 
successivement à Tunis, la Goulette, Sousse, Bizerte, de sorte 
qu’en 1903, la Kégence compte 7 conférences, dont le budget, 
encore modeste — 7.000 Ir. — représente cependant une 
augmentation relativement considérable. Un Conseil particu¬ 
lier est institué à Tunis en 1889. La régularisation des mariages, 
la préparation des enfants à la première communion, les pa¬ 
tronages d’apprentis, les bibliothèques sont les principales 
œuvres pratiquées. 

L’Egypte, à raison de la multiplicité des rites «jui s’y cou¬ 
doient, et de sa situation de pays transitaire, se ]iréseule avec 
un caractère spécial. Les deux Conférences de 1886 sont, en 
1903, devenues 7 ; 3 au Caire avec un Conseil particulier, 2 à 
Alexandrie; une fondée dans la ville industrielle et musulnumc 
de 3antah ; une enlin, liée dans la Haute Egypte, à Minieb- 
Les 3 conférences du Caire sont latine, arabe et mi.'ctc. Les 
assemblées générales réunissent des catholiques aiipartenuut 
à (î rites dlliérents : latin, grec, arménien, maronite, syriaque 
et copte. Elles se tiemicnl à Matliarieb, dans la chapelle 
élevée près de « l’Arbre de la V’ierge » où, d’après la tradition, 
la Sainte Famille se serait arrêtée et reposée lors de su fuite 
en Égypte, et aurait apaisé sa suif à une source miraculeuse¬ 
ment apparue à la prière de la Vierge Marie. Fréquemment, 
CCS assemblées générales sont honorées de la présence de visi¬ 
teurs de marque, jièlerins de Terre Sainte. Hevenanl du Congrès 
Eucharistique de Jérusalem, le Cardinal Légat, Mgr Laugé- 
nieux, voulut bien présider l’une d’elles. 


O 
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Les Conférences du Caire, très actives, n’hésitent pas à 
faire appel aux hivernants ; en 1890, les dames de charité 
organisèrent pour elles une vente de charité qui produisit 
6,000 fr. D’ailleurs, au point de vue pécuniaire, elles sont 
soutenues, non seulement par ce qu’elles appellent « les contri¬ 
buants non catholiques « mais encore par les autorités musul¬ 
manes. Alexandrie reçoit de la municipalité une subvention 
annuelle variant de 1.000 à 1.500 fr. et lorsqu’on 1900, pour 
célébrer l’avènement au trône khédivial d’Abbas Helmi 
Pacha, un comité ofriciel recueille des fonds destinés à soulager 
la misère des indigents, les Conférences sont généreusement 
admises h la répartition des secours. Malgré certaines crises, 
victorieusement traversées du reste, les ressources des Confé¬ 
rences égyptiennes se sont élevées de 8.000 fr. en 1886, à plus 
de 2i.000 fr. en 1903. 

Un bulletin arabe est publié ; des bibliothèques arabes 
sont fondées. Pour procurer à ses familles des logements 
salubres, la Conférence de Mînieh n’hésite pas à construire. 
Les œuvres de piété sont enhonneur, la fête de saint Vincent 
do Paul est célébrée au Caire par un banquet olFert aux pauvres 
et servi par les confrères. L’œuvre, en Egypte, est en bonne 
voie. 

L’Ile Maurice a connu, sous la présidence Pagès, des vicissi¬ 
tudes diverses. Après avoir possédé jadis 4 conférences, en 
1886, elle n’en comptait plus que 2 dont le budget se trouvait 
réduit à 4.500 fr. Mais l’année suivante elle recevait pour 
évêque Mgr Maurin, ce meme prélat qui, à Bombay, avait 
donné une si belle impulsion <i la Société. Il entreprit de la 
relever dans son nouveau diocèse. Il fonda 2 conférences 
nouvelles en 1889 et 3 en 1890, dont une de sourds-muets, la 
seule de cette espèce qui existât au sein de la Société. Mais 
cette ascension fut bientôt entravée par de rudes épreuves. 
En 1892, un cyclone ravageait Tîte tout entière et la plongeait 
dans la misère ; peu après elle perdait son évêque rappelé à 
Dieu ; enfin, la peste, en 1901-1902, venait à son tour faire 
chez elle de nombreuses victimes. En 1903, les Conférences 
se relevaient péniblement ; elles n’étaient plus que 6, secourant 
150 familles avec des ressources atteignant 32.000 fr. De 
l’œuvre de restauration entreprise par Mgr Maurin subsistait 
quand même un résultat satisfaisant ; 4 conférences de plus 
et 32,000 fr. de ressources au lieu de 4,500 fr. 

On n’en saurait dire autant malheureusement de l’île de 
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La Réunion. Elle a subi des épreuves dont elle n’a pu triompher, 
elle a perdu 3 des conférences qu’elle possédait, ce qui a en¬ 
traîné, par voie de conséquence, la disparition du Conseil 
institué jadis à Saiut-Denis \ la seule conférence qui subsiste 
en 1903, végète avec de faibles ressources. 

En 1895, la Société pénétrait dans l’Etat libre d’Orange et 
en 1898, au Natal, où elle se développait rapidement car deux 
ans plus tard, Durban possédait 3 conférences : anglaise, 
française, et indienne. En 1902, le Conseil particulier, 
récemment institué, organisait des assemblées générales, et 
fondait une retraite annuelle. La guerre du Transvaal lui 
créa d’assez gros soucis dont il triompha grâce, d’une part 
au concours du clergé, qui le fit bénéficier d’une quête meu- 
suelle dans ses églises, et, d’autre part, à l’aide inattendue de 
riches commerçants hindous établis dans le pays. En 1903, 
les 3 Conférences de Natal vivent d’un modeste budget de 


7.000 fr. 

La Colonie du Cap, en 188G, ne possédait que 3 Conférences 
et leurs ressources ne dépassaient pas 3.000 fr. En 1903, 
elles étaient 10, reliées par un Conseil particulier et disjjosaut 
de 17.000 fr. Les confrères étaient pleins de zèle ; leur 
assiduité aux séances était telle que la moyenne des présences 
atteignait 90 % ; ils visitaient leurs pauvres jusqu’à 2 et 3 fois 
par semaine; le président du Conseil particulier se rendait 
chaque année dans toutes les Conférences de son ressort, 
malorré les distances. Les assemblées générales se tenaient 
alternativement au siège de chaque conférence. L’Œuvre 
était bien vue des autorités et participait à la répartition des 
secours distribués par elles à l’occasion du Jubilé de la Reine. 

La misère secourue par Ic.s Conférences du Cap est générale¬ 
ment transitoire, car, dans ces pays neufs, le travail ne manque 
pas à ceux qui le cherchent, et les immigrants sans ressources 
ne font que passer ; mais il y a les vieillards, pour lesquels un 
asile a été ouvert, les malades, qui sont visités à rhôpital, les 
enfants catéchisés à concurrence de 120 ]>ar an, qu’on réunît 
le jour de Noël, dans un banquet, et dont on assure la persévé¬ 
rance dans les patronages. Il y a enfin des saintes familles 
et des bibliothèques. L’Œuvre est doue assez vivante. 

Ou u’en saurait dire autant malheureusement du Sénégal, 
dernière étape de ce voyage de circumnavigation autour du 
continent africain. Deux conférences y furent agrégées au 
cours de la présidence Pagès, toutes deux à St-Louis, l'une 
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en 1888, Tautre en 1889 ; mais elles poussent la modestie 
jusqu’à ne donner jamais de leurs nouvelles : cela laisse 
planer quelques doutes sur leur prospérité. 

§ 

En Asie, la Société n’est connue que dans trois régions : 
la Turquie, l’Inde et la Chine, auxquelles il convient d’an¬ 
nexer la presqu’île de Malacca où deux Conférences ont été 
fondées, en 1883 et 1881, et la Birmanie, où la Société a pris 
pied en 1889. L’irrégularité des correspondances échangées 
entre les conférences asiatiques et le Conseil Général ne permet 
guère qu’une impression, et c’est celle d’un afiaiblissement 
progressif. En 1886, le nombre de ces conférences s’élevait 
îi 63 ; la présidence Pagès compte 25 agrégations. Donc, en 
1903, l’Asie devrait posséder 88 conférences. Or, 56 seulement 
donnent signe de vie. Faut-il eu conclure que pendant ces 
17 années, 32 Conférences se sont éteintes ? Cette présomption 
semblerait confirmée par Texamen des ressources deTŒuvre: 
168,000 fr. en 1886 et 158.000 fr. seulement en 1903. De 
cet afTaissement la cause est dans l’Inde, où l’Œuvre a été 
fort éprouvée. 

La Turquie d’.\sie, elle, accuse un progrès. En 1886, elle 
comptait 15 conférences dont 2 à Smyrne et 13 en S^nrie et 
en Palestine, à Beyrouth, Damas, Zaleh, Bethléem, Jérusalem, 
.lalTa, etc. En 1903, elle en possède 24, quoique plusieurs 
aient sombré. Quelques-unes établies dans des localités 
dépourvues de ressources, souffrent et languissent ; celles 
de Bethléem, de Zaleh, de Jérusalem; mais l’Œuvre prospère 
dans les villes importantes qui ont été dotées de Conseils 
particuliers. A Smyrne, les 2 conférences sont devenues 4, 
à Beyrouth, elles sont 5 ; Damas en compte 6. Là, elles sont 
vivantes ; les membres actifs, nombreux, visitent beaucoup 
de familles, les ressources augmentent ; c’est à elles qu’on doit 
la progression des recettes en Turquie d’Asie, qui sont passées 
de 33.500 fr. en 1886 à 49.000 fr. en 1903. 

Les œuvres principales sont les orphelinats, les écoles, les 
patronages et les maisons d’apprentis ; elles absorbent une 
grosse part des recettes et l’opportunité de cet emploi saute 
aux yeux, quand on voit le Conseil particulier de Beyrouth 
ouvrir une école pour 250 enfauts, et recevoir dès les premiers 
jours 500 demandes d’admission. Smyrne, de son coté, a 
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fondé une école professionnelle d'apprentis cordonniers, 
menuisiers, imprimeurs, etc., qui ont rapidement affirmé 
leur supériorité. Enfin, à ces œuvres de jeunesse, d'autres 
s’ajoutent, comme une sainte famille <i Damas, la visite des 
hôpitaux et des prisons à Smyrne ; et, presque partout, les 
soins gratuits donnés aux malades au cours d’épidémies trop 
fréquentes, et l’assistance des réfugiés arméniens périodique¬ 
ment chassés par la persécution vers les rivages de Syrie. 

A côté des Conférences officielles, existait, paraît-il, à cette 
époque, à Sait, en Syrie, une Conférence sans lien avec le 
Conseil général, exclusivement composée de Bédouins, au 
nombre de 70. 

L’Inde, malheureusement, présente un tableau plus sombre. 
Jusqu’au moment, où, en 1887, il fut nommé évéque de la 
Réunion. Mgr Maurin, vicaire apostolique de Bombay, avait 
provoqué autour de lui un tel développement des Conférences 
qu’à l’heure de son départ, il en comptait 33 dans sou vicariat. 
Calcutta en possédait 6, Calicut, 2 ; Trevandrurn, I, soit 
ensemble pour l’Inde 42 conférences accusant une recette 
totale dépassant 116.000 fr. par an. En 1903, cette recette 
annuelle n’atteignait plus que 77.000 fr. avec 31 conférences 
seulement au lieu de 42, malgré 8 agrégations nouvelles pronon¬ 
cées depuis 1886. Le vicariat de Bombay, à lui seul, avait perdu 
13 conférences; par ailleurs quelques-unes, de fondation ré¬ 
cente, semblent n’avoir vécu que peu d’années, telles ; celles de 
Trichînopolî, de Bangalore, d’TIayderhabad, de Karachy, etc. 

Cependant les encouragements du haut clergé ne manquaient 
pas à l’Œuvre. L’évêque de Calcutta versait une cotisation 
mensuelle pour aider ses 7 conférences à secourir leurs 645 fa¬ 
milles. Et, par ailleurs, nombreuses étaient les œuvres spé¬ 
ciales sollicitant la charité des catholiques t asile de lépreux, 
œuvre des sourds-muets, ateliers pour femmes indigentes, 
soins gratuits à une population misérable périodiquement 
visitée par la peste. Comment expliquer cet afîaisseinent des 
Conférences Indiennes ? Leur silence prolongé ne laisse place 
qu’à des conjectures. 

La Conférence de Rangoon, en Birmanie, fondée en 1889, 
comptait, en 1893, 25 membres actifs et 178 familles secourues ; 
elle avait créé une maison de retraite pour femmes âgées. 
En 1896, elle annonçait la fondation prochaine d’une Confé¬ 
rence de jeunes gens, mais en 1903, ce projet n’était point 
encore réalisé. 
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Quant aux 2 Conférences de la presqu’île de Malacca, l'tme. 
celle de Penang, semble avoir cessé de vivre, mais l’autre, celle 
de Singapour, est prospère ; elle secourt, en 1903, 43 familles ; 
ses ressources s’élèvent annuellement à 7.500 fr. Elle dis¬ 
pose de 4 maisons pour loger gratuitement ses familles 
indigentes ; elle a fondé un cercle catholique et une biblio¬ 
thèque, et elle annonce comme prochaine la naissance d’une 
conférence portugaise. 

En Chine, la Conférence de Hong-Kong accuse, en 1903, 
75 membres actifs, 54 familles secourues et 11,003 fr, de 
de recettes, A Shanghaï, la Conférence chinoise (Torn-ka-dou) 
demeure vivante et prospère avec 7.000 fr, de recettes 
annuelles qui lui permettent de secourir 60 familles, pour 
lesquelles elle a dû créer un fourneau, les moeurs indigènes lui 
interdisant la visite à domicile. Elle a créé un asile pour 
"enfants et poussé-le sentiment de la confraternité jusqu’à 
vouloir, malgré la modestie de ses ressources, concourir à la 
souscription ouverte en faveur des victimes de la Martinique. 
Quant à la Conférence des étrangers, elle aussi est agissante ; 
elle paye la pension de nombreux enfants à l’école catholique, 
entretient un cercle catholique de jeunes gens et s’occupe 
avec dévouement des matelots de passage dans le port. En 
résumé, si la Chine, hermétiquement fermée à la civilisation 
européenne, n’a pas permis à l’Œuvre de pénétrer à l’intérieur 
du pays, du moins les 3 conférences établies à sa porte ont 
prospéré ; leurs recettes ont passé de 15-000 à 26.000 fr. 

§ 

L’Océanie, pays neuf, où la Société vient de prendre pied, 
lui fait un magnifique accueil qui s’affirme au cours des années 

1886-1003. 

En 1885, elle ne compte que 6 conférences, 4 à Sydney, 
où la plus anrieiine remonte ù l8St, et 2 dans la Nouvelle- 
Zélande, à Wellington, où la première est née en 1879. Dès 
l’année suivante — 1886 — 8 nouvelles Conférences sollicitent 
et obtiennent leur agrégation, 7 en Australie et 1 à Auckland 
(Nouvelle-Zélande). C’est qu’une impulsion vigoureuse est 
donnée h l’Œuvre par le très zélé président du Conseil parti¬ 
culier de Sydney, énergiquement soutenu par uu épiscopat 
qui suit les directives de son chef, le Cardinal ^loran, arc be* 
vêque de Sydney. La présidence Pagès, à son tour, a agrégé 






















280 


LA SOClÉTi UF. SAIM-VINCENT JDi: PALL 


dans ces pays lointains, 41 conférences, dont une k Nouméa, 
en Nouvelle-Calédonie, où TŒuvro a pénétré en 1899, de telle 
sorte qu’en 1903, l’Australie compte 56 conférences, lu Tas¬ 
manie 1, la Nouvelle-Zélande 4, la Nouvelle-Calédonie 1, 
ensemble 62 conférences dans cette Australasie qui n’en possé¬ 
dait que 6 en 1885, L’institution successive de 2 Conseils 
particuliers et en 1895 d’un Conseil supérieur, à Sydney, fui 
la conséquence de ce développement rapide qui se traduisit 
également dans les budgets. 

Si la Conférence de Nouméa, après Sans d’existence, n’accu¬ 
sait encore que 3,500 fr. de recettes, si les Conférences de 
la Nouvelle-Zélande, secouées par des vicissitudes diverses, 
ne semblaient pas très prospères, par contre l’Australie, entre¬ 
tenant avec le Conseil Général une correspondance suivie, 
révélait que ses recettes de 26,000 fr, en 1885, étaient 
montées à 132.000 fr. en 1902. 

Variées et prospères sont les œuvres entreprises par le dé¬ 
vouement des confrères d’Australie qui visitent 4.500 familles ; 
c’est d’abord le souci de l’enfance, qui leur fait réclamer des 
tribunaux, avec succès, l’attribution des enfants abandonnés 
de religion catholique, ouvrir pour eux des orphelinats (80 en¬ 
fants dans celui de Sydney) puis des écoles et des patronages 
(boy’s homes). Ce sont aussi des asiles de nuit, qui, k Sydney, 
à Melbourne,enregistrent chaque année plus de 10.000 nuits 
passées sous leur toit, quoique ces deux mêmes villes aient 
créé d’autre part, des asiles de vieillards. Ce sont encore des 
caisses d’épargne ; Marricksville a même fondé une coopérative 
d’achats qui compte 500 membres. La sainte famille rl’Ade- 
laïde est nombreuse. Les bibliothèques installées un peu par¬ 
tout sont très fréquentées ; celle de Sydney est roulante avec 
14 succursales ; celle de Melbourne a installé à la porte des 
églises des distributeurs automatiques pour brochures à 
0,10 centimes qui s’enlèvent avec rapidité. Et les confrères 
ne songent pas seulement à leurs concitoyens ; ils s’oecupeut 
aussi des marins de ]iassage dans leurs ports. A Melbourne, 
en 1903, 169 bateaux ont été visités, 14.000 volumes ou bro¬ 
chures distribués k bord, et près de 600 marins amenés à 
venir pratiquer leur culte dans les églises catholiques de la ville. 

A la base de ce zèle, on trouve chez les confrères une piété 
fervente et active ; le succès de leurs retraites en fait foi. Par 
ailleurs, les innombrables services rendus par eux leur ont 
rapidement acquis la l'onsidération des autorités, quoique 
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protestfintes. Lorsque !a municipalité de Sydney fait une 
collecte pour secourir les chômeurs, c’est à la Société de St-Vin- 
cent de Paul qu’elle confie le soin d’en répartir le montant. 
De même, à Melbourne, lorsqu’il s’agit de distribuer 
125,000 fr. de vêtements à toute une population ruinée 
pni' im incendie. A Adélaïde, les Conférences tiennent une 
place prépondérante à l’Union des Œuvres dont les séances 
mensuelles sont présidées par le maire. Le Conseil particulier 
de Sydney donne-t-il un concert pour ses œuvres ? Gouver¬ 
neur, amiral, magistrats, toutes les autorités s’y rendent avec 
empressement : et lorsque le Jubilé de la Reine offre au Gou¬ 
verneur l’occasion de libéralités exceptionnelles, c’est une 
sumtne de 100 livres qu’il olfre au Conseil particulier de Syd¬ 
ney. Combien on serait heureux de rencontrer d’aussi favo- 
rallies dispositions chez les autorités des pays catholiques 1 

§ 

Au demeurant, que révèle cette excursion mondiale ? Si 
sommaire soit-elle, elle permet de constater le chemin parcouru 
en 70 ans par cette petite Conférence de charité qui réunissait, 
au mois de mai 1833, six jeunes gens prenant la résolution 
d’aller visiter quelques pauvres dans leur mansarde pour leur 
porter un modeste secours et des paroles réconfortantes. Ils 
lie prévoyaient guère, assurément, quel développement la 
Providence réservait ^ leur humble initiative, et qu’en 
7îl ans, 8.000 conférences, calquées sur la leur, s’inspirant 
du même esprit, adoptant le même règlement, poursuivant le 
même but, se constitueraient successivement dans toutes les 
régions du monde catholique, répandant, développant,_ ou 
ressuscitant sous tous les climats, les idées et les pratiques 
religieuses qui en sont les fortes racines. 

Rn résumé, sous l’impulsion d’Ozanam, une œuvre avait 
été fondée, très modeste, qui avait rayonné peu à peu à travers 
I univers entier, étendant sur lui un réseau charitable, cimen¬ 
tant entre tous les catholiques actifs du monde une pieuse 
et émouvante solidarité, et consacrant au soulagement de la 
misère humaine, avec une somme annuelle qui, dès celte 
époque, .atteignait quinze millions, une somme inestimable, 
celle-là, de dévouement quotidien dont le caractère afl'ectueux 
et charitable réconciliait le pauvre avec sa destinée. 

(T.uvre unique dans le temps et dans l’espace, puisqu’à 
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aucune époque, en aucun pays, aucune nvitre œuvre n’a connu 
pareille fortune. Œuvre en plein développement à l’^ge de 
70 ans, et à laquelle le début du xx* siècle réserve un nouvel 
essor. 

Assurément de pareilles considérations heurtent les ftrin- 
cipes et les habitudes d’humilité qui régissent îa Société de 
St-Vincent de Paul. Elle ne peut cependant échapper ü la 
constatation d’un fait matériel qui s’impose. Libre à elle de se 
réfugier derrière la charmante protestation de son fondateur 
répondant à qui le félicitait des progrès de la Société : « Le gazon 
des champs se propage rapidement et ne cesse pourtant pas 
d’être petit, et parce qu’il couvre beaucoup de terre, il ne dit 
pas : je suis le chêne... » Libre à elle, tout en remercianl ar¬ 
demment la Providence de l’essor imprévu ménagé à ses 
modestes efforts, de chercher à se prémunir contre toute 
tentation d’orgueil en répétant avec le Psalmlste : « Non 
nobis Domine, non nobis, sed nomini tuo da gloriam. » Le fait 
n’en demeure pas moins : cette œuvre est unique au monde 



















SIXIÈME PARTIE 


LA PRESIDENCE GALON 

( 1904 - 1913 ) 


CHAPITRE XIX 

NOUVEAUX PROGRÈS 


Le 18 septembre 1903, Pagès qui, suivant Tusage, passait 
ses vacances dans sa propriété de Mirabel, aux environs de 
Riom, se sentant légèrement indisposé vers la fin de Taprès- 
midi, se retira dans sa chambre pour y prendre quelque repos. 
Peu d’instants après, le bruit d’une chute fit accourir près de 
lui. On le trouva sans connaissance. A peine eut-on le temps de 
lui administrer les derniers sacrements qu’il rendît à Dieu cette 
âme qui n’avait vécu que de Lui et pour Lui. Il mourait à 
69 ans, mais encore jeune, dans la plénitude de ses facultés 
intellectuelles et d’une magnifique santé qui n’avait jamais 
connu la moindre défaillance. 

Les obsèques furent célébrées à Riom, sans aucun apparat, 
conformément à son désir, mais au milieu d’une foule locale 
dont l’émotion disait lu reconnaissance du pays pour les bien¬ 
faits dont le défunt n’avalt cessé de le combler. Seul de tout 
le Conseil Général, dispersé à cette époque, Paul Galon, l’un 
de ses vice-présidents, avait pu accourir à tenips pour repré¬ 
senter la Société et saluer une dernière fois, en son nom, le 
Président Général, qui, depuis 17 ans, la dirigeait avec une 
douce autorité, et avait conquis l’affection de tous ses con- 
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frères. Beaucoup d’entre eux apprirent tardivement ie coup 
qui les frappait tous, 

A la rentrée, le Conseil Général réuni pour choisir un 
Président, se trouvait, pour la première fois, dans cette situa¬ 
tion qu’aucun successeur n’avait été indiqué parle Président 
Général cessant ses fonctions. 0 considéra comme une dési¬ 


gnation implicite les charges que Pagès avait successivement 
confiées à Paul Calon. Celui-ci, entré dès l’âge de 23 ans, en 
1859, à la Conférence dosa paroisse (St-Eugène), l’avait présidée 
à partir de 1881. Nommé en 1894 vice-président des Conseils 
de Paris, il en avait assumé la présidence lors de la retraite du 
I)r Michau X en 1897, et à cette môme date, il était entré au 
Conseil Général dont il était devenu le vice-président au mois 
de juillet 1898, Depuis lors, il était vraiment le bras droit 
de Pagès, Ce fut sur lui que se porta le choix du Couseil (ifi 
novembre 1903;. 

Une circulaire, datée du 30 novembre, signée des deux 
autres vice-présidents généraux et du secrétaire général, sou¬ 
mit cette proposition aux Conseils et Conférences du monde 
entier. Dans les délais impartis, 5.500 réponses ap]>iobatives 
parvinrent au Conseil Général, Celui-ci ])Ut, dans sa séance 
du 21 mars 1904, à l’unanimité de ses 21 membres, décla¬ 
rer consommée l’élection de Paul Galon comme Président 
Général, 

Le choix était excellent à tous points de vue, si ce n’est 
que Paul Calon avait 68 ans, et que la maladie, plus encore 
que l’âge, allait rendre trop brève une direction excellente 
assurant à la Société une remarquable prospérité. Sa prési¬ 
dence ne devait durer que 9 ans et quelques mois. 

Paul Calon était, lui aussi, un vrai fils de St-Vincent de 
Paul par sa piété, sa bonté, sa simplicité et sa charité. Son 
accueil était plein de bienveillance. Un 
malgré Tâge, un regard doux et limpide, un sourire avenant, 
une main qui se tendait empressée et serrait chaudement 
celle de son visiteur : tout traduisait chez lui^ des le premier 
abord J une sympathie touchante, conquérante, à laquelle 
on ne résistait yjas. Sa conversation, marquée au coin d un 
oubli complet de lui-même, provoquait tout naturellement, et. 
presque înconscîcmmcnt, les confidences de son interlocuteur, 
Discrètement, son cœur se mettait de suite à imnisson du vôtre, 
semblait partager vos joies ou vos tristesses ; et sa rare déli^ 
^atesse savait \-üiis apporter, au besoin, un réconfort nioralj 
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dicté par une affectueuse charité. Cette sensibilité d’âme se 
retrouvait devant la misère, qui éveillait en lui une émotion 
sincère et profonde. Il la soulageait secrètement avec une géné¬ 
rosité que même ses amis les plus intimes ne pouvaient que 
soupçonner sans en mesurer l’étendue. 

Calon avait puisé l’expérience des affaires et des hommes 
dans une vie professionnelle active, comme chef d’une maison 
de banque importante et considérée, qu’il avait héritée de 
son père, et comme consul général du Danemark k Paris. La 
pratique quotidienne des chiffres n’avait pas nui à la forme 
très littéraire de son style : ses circulaires et sa correspon¬ 
dance eu font foi. Mais elle luî avait donné un cachet de 
concision, de précision et d’utilité pratique. Dans ses occu¬ 
pations professionnelles iî avait puisé des habitudes d’ordre 
et d’organisation qui l’amenèrent à introduire quelques 
réformes heureuses dans l’administration de l’Œuvre. D’autre 
part, sa longue expérience de confrère de St-Vincent de Paul, 
les fonctions importantes remplies par lui au sein de la So¬ 
ciété l’avaient imprégné de son esprit, de ses traditions, de la 
nécessité de les maintenir, et lui avaient révélé les voies à 
suivre pour assurer son développement. 

A cette tâche il se consacra avec un dévouement sans bornes, 
ne tenant aucun compte des fatigues de l’ûge, ou des crises 
d’une maladie cruelle qui devait, un jour, triompher de son 
énergie. Fréquemment, il se rendait aux assemblées régio¬ 
nales de France ou de l’étranger, portant partout, vaillam¬ 
ment et joyeusement, une parole élégante, réconfortante, 
animatrice exerçant une influence vivifiante. « Il semait 
autour de lui la vie charitable », a dit un de ses biographes 
et lui seul, dans sa modestie, en était surpris, répétant fré¬ 
quemment, devant les progrès de la Société ce erî de pieuse 
reconnaissance : « C’est vraiment l’œuvre de Dieu ! » 

C’est qu’en effet sa présidence fut heureuse. Exercée avec 
une sage prévoyance, un zèle prudent, qui savaient concilier 
de délicates attentions pour les personnes avec les exigences 
de l’intérêt général, elle connut tous les succès. Les relations 
de la Société avec îc Saint-Siège, avec son incoinparable 
Cardinal Protecteur, avec les Cardinaux archevêques de Paris, 
furent plus étroites et plus confiantes que jamais. La multi¬ 
plication des Conférences, le développement de leurs res¬ 
sources et de leurs œuvres s’accentuèrent d’année en année. 
Et les solennités magnifiques du centenaîrè d’Ozanatn, vinrent 
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couronner une présidence dont on peut dire qu’elle se déroula, 
tout entière, dans une atmosphère heureuse et prospère. 

§ 


Au jour de son élection, Galon se trouvait avoir pour 
collaborateurs immédiats, au sein du Conseil Général, ses 
deux anciens collègues ; les vice-présidents Félix lionnet et 
Georges Plantier. Le troisième, leur doyen, de Livois, 
fondateur et président de l’Hospitalité de Nuit, supérieur de 
la Fraternité du Tiers Ordre franciscain, membre des Conseils 
de l’Adoration Nocturne et des Congrès Eucharistiques, 
avait donné sa démission de vice-président général dès le 
lendemain de la mort de Pagès — (28 septembre 1903) —. 
Son âge “ (72 ans) — et les multiples épreuves que la Provi¬ 
dence venait de lui infliger coup sur coup dans sa famille, 
dans sa fortune et dans sa santé, imposaient certaines res¬ 
trictions à sa pieuse activité. Il demeurait, toutefois, membre 
du Conseil Général, dont la mort seule devait le séparer 
(mars 1910). 

Félix Bonnet, avocat à la Cour de Cassation, apiiartenait 
a une famille vraiment inféodée à la Société de St-Vincent 
de Paul. Son père, fondateur de la Conférence Notre-Dame 
de Ronne-Nouvclle en 1835, était entré au Conseil Général 
en 1846. Son frère aîné, président du comité des mariages, était 
vice-président des Conseils de Paris. Son beau-frère, Amédée 
Madelin, devait présider ceux-ci en 1905. Lui-mènic, enfin, 
était entré dans la Société, h 18 ans, en 1869, puis, en 1874, 
à 23 ans, au Conseil Générai, où il avait eu l’heureuse fortune 
de siéger pendant 15 mois à côté de son jière. Il était vice- 
président général de]mis 1895. Dev^enu parla retraitedude 
Livois, le doyen des vice-présidents généraux, il avait dû 
assumer, au décès de Pagès, la direction intérimaire do la 
Société, et présider à l’élection de Galon. L’avenir lui réser¬ 
vait la même charge lors de la démission de ce dernier et de 


le nomination de son successeur, le d’Hendecourt (1913). 
Lorsqu’il mourut — 22 novembre 1918 — quoiqu’il ne fût 
âgé que de 67 ans, il appartenait depuis 49 ans à la Société, 
et depuis 45 ans au Conseil Général, au sein duquel il avait 
conquis une grande autorité. 

Georges Plantier faisait partie du Conseil Général depuis 
1868, époque â laquelle il avait quitté, très jeune encore, le 
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Conseil d’État. Vice-président général depuis 1902, c^est lui 
qui assurait régulièrement, pendant la durée des vacances, 
la direction de la Société, à laquelle rendaient de précieux 
services son instruction très étendue, sa connaissance .des 
langues étrangères, et sa participation à des œuvres chari¬ 
tables fort nombreuses, auxquelles il consacrait sa vie de 
célibataire et sa fortune. Son décès, au mois d’août 1909, fut 
une lourde perte pour le Conseil. 

L’état-major de celui-ci comprenait, à côté de ces deux 
vice-présidents, M. de Lanzac de Laborie, secrétaire général 
depuis 1895 et M. André Hua, trésorier général depuis 1901, 
tous deux aujourd’hui vice-présidents généraux. 

La présidence des Conseils de Paris, nécessairement aban¬ 
donnée par Galon, et exercée pendant toute une année par 
le doyen de ses vice-présidents, le très dévoué Dutey-Harispe, 
demeura vacante jusqu’au début de l’année 1905. Elle fut, 
à cette date, confiée à Amédée Madelin, pour bien peu de 
temps, hélas ; car un an plus tard, le 9 janvier 1906, il était 
emporté, eu quelques jours, par une maladie contractée dans 
l’exercice de son rôle charitable. Le Conseil Général, au mois 
d’octobre suivant, lui donna pour successeur M. Louis Fliche 
que les Conseils de Paris ont l’heureuse fortune de conserver 
à leur tôle depuis 27 ans. 

Cependant le cadre des vice-présidents généraux deman¬ 
dait à ôtre complété. Le de Livois fut remplacé par 

Gabriel Martin au mois de juin 1904, puis, en mars 1909, 
M. Louis Fliche et le d’Hendecourt furent investis de 
ces mêmes fonctions, et, au mois de septembre suivant, Louis 
llivière remplaçait Georges Plantier, récemment décédé. 

Entre temps le Conseil Général avait eu la douleur de 
perdre quelques-uns de ses membres, parmi lesquels il faut 
citer : en 1905, Philibert Vrau, l’aniinateur fervent de l’Œuvre 
dans cette région du Nord où elle est si prospère. Président 
du Conseil central de Lille, il avait, au cours de ses vingt 
années de présidence, créé dans son ressort 134 Conférences 
et 22 Conseils particuliers. Dans la seule année 1903, il avait 
visité 251 paroisses ! En 1909, décédaient successivement ; en 
Belgique, le C*® de Hemptine, âgé de 87 ans, qui, 25 ans 
durant, président du Conseil supérieur, avait été un remar¬ 
quable animateur, et, en Angleterre, le M^* de Ripon. Pro¬ 
testant et grand-maître de la franc-maçonnerie anglaise, 
il avait voulu défendre celle-ci contre la bulle pontificale qui 
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l’avait condamnée^ et les études qu’il avait poursuivies dans 
ec but avaient amené sa conversion. Il était alors entré dans 
la Société de St-Vincent de Paul. Plusieurs [ois ministre, vice- 
roi des Indes, où il avait encouragé les Conférences, il avait 
succédé, en 1899, à Sir Georges Blount comme président du 
Conseil supérieur d’Angleterre et rempli sa l’onction pendant 
iO ans avec un magnifique dévouement, “ Au début île 
l’année J 913, le Conseil Général perdait Paul Thureau-Dangin, 
Secrétaire Perpétuel de l’Académie Française, qui, depuis 
20 ans,formulait avec une modestie doublant l’autorité de sa 
parole, des avis éclairés presque toujours suivis. 

Et, autour du Conseil Général, comment ne pas signaler 
le décès, au mois de janvier 1903, du vénéré Cardinal Uichard 
qui, depuis plus de 25 ans, lui avait donné des preuves si 
nombreuses et si touchantes d’une affectueuse bienveillance, 
et, eu juin 1912, celui de Laurent Laporte, la fille 

unique d’Ozanam, cette petite Marie dont la tendre affection 
av'ait illuminé d’uu rayon de soleil les dernières années de 
son père, et qui n’avait cessé d’apporter un précieux con¬ 
cours à la réimpression des œuvres ïtaternellcs, à la docu¬ 
mentation des panégyristes d’Ozanam, et ù ia piéparatioa do 
ces fêtes du centenaire dont sa piété filiale se promettait 
une douce et sainte joie que Dieu allait lui refuser en la ra)»- 
pelant subitement à Lui. 

§ 


L’usage imposait au nouveau Président Général un voyage 
à Home pour solliciter du Souverain Pontife, eu meme temps 
que la consécration morale de son éleclioti, une bénédicti^'ii 
spéciale pour sa présidence. Le 11 mai 1906, Galon était reçu 
en audience privée par Pie X qui avait, au mois d’août ])rcoé- 
dent, succédé à Léon XIII dans la chaire de saint Pierre, l.e 
Pape lui fit le plus paternel accueil, lui disant su haute estime 
])our la Société de St-Vincent de Paul qu’il déclarait «1 Œuvi t: 
nécessaire des temps présents ». 

Cinq ans plus tard, Galon devait rc^ enir à Home, mais 
cette fois, à la tête de 1.200 pèlerins appartenant au.x Confé¬ 
rences du monde entier, accourus non seulement de tous les 
pays d’Europe, mais encore du Canada, des États-Cuis, du 
Chili et même de Birmanie et d’Australie, La Société venait 
célébrer le 25® anniversaire de la consécration épiscopale du 
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Souverain Pontife, et son pèlerinage avait été fixé au 15 avril 
pour lui permettre d’assister, en même temps, aux fêtes de 
la béatification de Jeanne d’Arc. 

Pie X fit à ce pèlerinage un accueil d’une bienveillance parti¬ 
culière, Dans une première audience privée accordée au 
Président et aux membres du Conseil Général, il daignait 
leur dire: «Je vous remercie de tout le bien que vous avez lait, 
que vous faites, et que vous ferez. » A i’audience publique du 
15 avril, le Cardinal Vannutelli et Galon présentaient succes¬ 
sivement au Saint-Père, au nom de la Société, l’hommage de 
sa soumission et de son amour lilial. Puis, après la lecture de 
l’adresse, Colon, moiitant jusqu'au trônepontiücal, remettait 
au Pape un ]ïortefeuille de marotfuin blanc marqué à ses armes 
et contenant Je nuuitant de la souscription ouverte par le 
Conseil Général (93,000 fr,). La lecture de la réponse de 
Pic X l'élicitant les fils de St-Vincent de Paul, souhaitant 
l’expansion de leur œuvre, et les bénissant de «toute l’elîu- 
sion de son cœur » était confiée par lui, dans une délicate 
aflenlion au Supérieur Général des Assomptionnistes, le 
U. P. Emmanuel Dailly, lilsdu premier président général de la 
Société, et l’audience se terminait sur la bénédiction solennelle 
donnée par Sa Sainteté âtoute l’assistance profondément émue. 

Le surlendemain 17 avril, une assemblée générale réunissait 
tous les confrères présents à Home au palais de la Chancel¬ 
lerie, sous la présidence du Cardinal Protecteur, assisté de 
l’archevêque de Paris, de Caion, et des membres du Conseil 
Géucral. Cinq cardinaux, trente archevêques et évêques, de 
nombreu.x prélats et chefs d’ordre avalent bien voulu honorer 
de leur présence cette réunion solennelle au cours de laquelle 
prirent successivement la parole le Cardinal Protecteur, le 
Président Général, M. Bernard Faulquier, meaibre du. 
Conseil tiénérat, chargé d’un rapport sur Frédéric Üzanarii 
et la Société de St-Viuceut de Paul, le P"® Boncompagni, 
pi’ésiiîent du Conseil supérieur de Kome, eteiiliiil’archevêque 
lie Paris, sur invitation expresse du Cardinal Vannutelli. 
Celte assemblée générale, rapjielant celle du 5 janvier IS55, 
tenue sous la [irésidence de Pie IX, laissait comme elle au 
cœur do tous d’impérissables souvenirs. 

Les 18 et 19 avril les pèlerins assistaient aux fêtes splen¬ 
dides consacrées à la glorification de Jeanne d’Arc, émus 
jusqu’aux larmes par le geste éloquent de Pie X serrant dans 
ses bras et embrassant publiquement le drapeau français. 
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Si la présidence Galon fut caractérisée par le dévelo^ipe- 
ment de la Société, celui-ci est dû, en partie, aux améliora¬ 
tions apportées, à l’administration de l’Œuvre par le Conseil 
Général au cours de ces dix années. 

Sans doute, certaine propagande, usitée déjà, n’u pas été 
négligée. On peut citer, à ce point de vnte, les Conférences 
faites dans les grands séniinaires pour démontrer l’éminente 
utilité de l’Œuvre à ceux-là même que leur vocation appelle 
plus tard à la direction des âmes. Signaler, d’autre part, aux 
catholiques que Souverains Pontifes, cardinaux, évêques et 
prélats favorisent l’œuvre d’une bienveillance particulière 
et d’un concours souveut précieux ; établir que les conférences 
sont de véritables pépinières de vocations sacerdotales et 
monastiques, ce sont aussi des moyens de propagande utiles. 
Et, pour être indirecte et involontaire, c’est encore une 
pagandc par le fait, que l’empressement apporté par le Conseil 
Général, à ouvrir, conformément à la tradition, des sous¬ 
criptions spéciales pour venir au secours des mai heureux at¬ 
teints par des sinistres extraordinaires : en 19d6, aux Mines 
de Courrières ; en 1908, en Sicile et en Calabre, où un triou- 
blement de terre détruit Messine et Reggio : en 19 LO, à l’arîs, 
où l’inondation de la Seine fait des ravages et crée de la misèi e. 

Mais tout cela rentre dans les usages traditionnels du Con¬ 
seil Général. Or, pour favoriser le développement de la Société 
Calon entend faire plus et mieux : il descend jusqu’aux détails 
pratiques qui doivent améliorer l’organisation clc la Société 
et faciliter ainsi son expansion. 

Au diocèse de Paris, où le norabre des Conférences va 
s’élever, entre 190d et 1913, de 243 à 318, la charge de Pré¬ 
sident du Conseil central et du Conseil particulier de la ville 
devient trop lourde pour ne pas être allégée, et de même que, 
10 ans plus tôt, il a fallu créer les Conseils particuliers de 
banlieue, de même il devient nécessaire, en 1904, d’adopter 
une décentralisation partielle pour la ville môjnc de Paris. 
Celle-ci est divisée en quatre sections ; Nord-Ouest, Nord- 
Est, Sud-Ouest et Sud-Est, chacune d’elles étant confiée à 
un vice-président du Conseil particulier qui l’administrera 
plus spécialement tous l’autorité et la direction du président. 
Depuis lors, à cea quatre sections une cinquième, la section 
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du Centre, est venue d’ajouter par suite d’une répartition 
nouvelle, de telle sorte que ehacune de ces sections coiuprend 
maintenant i arrondissements. Elles ont à leur tète, non plus 
un vice-présideut du Conseil particulier, mais un chef de sec¬ 
tion choisi par le Président. Et celte réorganisation est féconde 
en résultats, rapprochant les conférences qui vivaient trop 
à l’écart les unes des autres, à telle enseigne que les ,u.‘mfts 
indigents étaient parfois visités par les incinbres de di*^erses 
Conférences sans que celles-ci pussent le soupçonner. 

Pour reiuédier à cette situation te président intérimaire du 
Conseil de Paris signale, dès le i mars iiJüü, la nécessité d’éta¬ 
blir, Sur l iniliative et sous te contrôle du jirésidciit de ciiaque 
conlmeiice p.iroissiale, un concert étroit enti'C to.itas les 
Conterences visitant sur sim territoire, A la .ne ne epj j.ie, la 
meme [iréoccupation inspire au président de la Comerence 
St-Alexandre de Javel l’idée de convoquer à une séance extra¬ 
ordinaire annuelle, toutes les Conférences visitant sur sa 
paroisse {'i.l février i90b). Le président de la Coniéreuee 
St-AlLchei des Batignolles suit son exemple (i®** niai idd/J ; 
d’autres les imitent, et ainsi naissent les « séances plé¬ 
nières ». 

Ces séances, qui ressusciteront plus tard, n’eurent, à cette 
époque, qu’une brève existence parce qu’elles furent rapi¬ 
dement supplantées par les « assemblées collectives » dont 
elles furent le germe, Les présidents de section, riuuvelleiuent 
inslilues, furent invités à rénnir dans une asscinhlée atmueile 
toutes les Coiilercnces visitant sur te même aiTondissement^ 
quel que fill, d’ailleurs, leur douiu'iie. Cîiacuiie de ces réunions 
devait itre précédée d’une séance groupant les bureaux de 
ces mêmes conférences, non [>us seulement pour préparer 
l’assemblée collective, mais encore pour traiter de toutes les 
questiuiis d’interet commun. Cette organisation nouvelle 
se répandit très vile. Dès lÜUiJ, les arrondissements de 
Paris tenaient leur réunion de bureaux, et 17 d’entre eux leur 
assemblée collective. 

Ues réunions de bureaux iiaiiuirenl les tracts connus sous 
le titre d’« ludicalious utiles » et qui sont le réjiertoire chari¬ 
table de chaque arrondissement. Ce sont elles également qui 
permirent de constater, et de combler, les laeuues existant 
dans le réseau charitable, tendu sur Paris par la Société, de 
telle sorte qn’en deux ans ou y vit naître II coulereuces 
4 saintes familles, Ü comités de mariage et i7 secrétariats des 
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fa min es. Cette réorganisation, donnait donc des fruits fort 
appréciables. 

II en fut de même des directives données par le Conseil 
Général aux Conseils centraux pour rexpansion de l’Œuvre 
en France. Les Conseils centraux ont un rôle tout autre que 
celui des Conseils particuliers. Ceu.x-ci sont chargés de grouper, 
de soutenir, d’aider les Conférences existantes sans empiéter 
toutefois sur leur indépendance. Ceux-là, au contraire, exer¬ 
çant leur action sur un ou plusieurs diocèses, ont pour pre¬ 
mière attribution le développement de la Société dans leur 
ressort, la fondation de Conférences nouvelles, et donc la 
jji'opagande. C’est cc que Galon leur rappela, dès ic début 
de sa présidence, dans une circulaire spéciale stimulant leur 
zèle, les invitant à tenir séante régulièrement au moins chaque 
trimestre, à communiquer l’ordre du jour dans leurs lettres 
de convocation, é faire entrer au Conseil Central des Confrères 
dévoués appartenant aux diverses régions de leur ressort, 
afin d’étendre leur action, à veiller à la régularité des assem¬ 
blées générales quî doivent être tenues i fois par an, n>m pas 
toujours dans les villes importantes, mais aussi dans les aggh»- 
mérai.îons plus nioflestes, jiar vmie de roulement, et à y olilenir 
non seulement la présence des Confrères mais encore celle tic 
tous les catholiques pratiquants. 

D’autre part, le Conseil Général encourage vigoureusement 
la multiplication des assemblées extraordinaires dites « ré¬ 
gionales » groupant le.s Conférences de plusieurs diocèses, 
parfois Sou fi. A chacune d’entre elles se rend soit le Présitlont 
Général, soit un de ses vice-présidents. Bien ]>lus, dans le 
but de le.s encourager, Galon sollicite et ol>lient du Souve¬ 
rain F^ontife (rescrit du 17 juillet iyiilj une indulgence plé¬ 
nière pour tous les Confrères assistant à ces assemblées extra¬ 
ordinaires. 

Enfin, il multiplie les avis concernant, la formation cl 
l’installation des Conférences nouvelles, le dédoubhmiciil 
des Conférences trop nombreuses, particulièrement souhai¬ 
table îorsqu’auprès d’elles sc trouvent des paroissses qui o en 
possèdent pas. Certaines catégories de Conférences retiennent 
particulièrement son attention. Ce sont d’abord les Confé¬ 
rences rurales, dont en France 320 seulement surviv'enl. Le 
bien qu’elles font, les services qu’elles rendent dans leur modeste 
sphère, le désir manifesté par le Souverain Pontife de les voir 
se multiplier, amènent le Président Général à les recommander 
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spécialement aux Conseils centraux tout désignés pour les 
créer ou les galvaniser. Ce sont aussi les Conférences de jeunes 
gens, si intéressantes, dont le nombre va croissant chaque 
jour : véritables pépinières assurant l’avenir des Conférences 
paroissiales. Ce sont enfin les Conférences temporaires, créées 


dans certaines villes d'eaux, sur l’initiative du Conseil central 
de Clermont-Ferrantl, pour grouper pendant la saison, dans 
chaque station thermale, les Confrère.s de St-Vîriceni de Paul 
qui s’y trouvent en traitement, leur offrant ainsi un point 
de ralliement, une occasion d'édification réciproque, et pro¬ 
curant au curé les ressources nécessaires pour secourir, pen¬ 
dant riiiver, les pauvres de sa paroisse. 

L’acliviié des Conseils centraux de France développée 
par Calou ne fut pas sans résultats heureux, puisque le 
nombre des agrégations françaises monte progressivement de 

25 en 190^^1 à 77 à 1913. 




A l’étranger, F Allemagne et les États-Unis voient modifier 
leur organisation. 

Conforménient à la tradition qui accordait un Conseil 
supérieur à chaque État ijidépendant, l’Allemagne d’avant 
1870 avait obtenu 9 Conseils supérieurs autour desquels 
gravitaient plusieurs Conseils centraux et quelques Confé¬ 
rences isolées. L’imy>ortaiiee de ces Conseils supérieurs va¬ 
riait considérable ment : celui-ci dirigeait plus de 300 Confé¬ 
rences et cehii-lh 4 ou 5 seulement. D’autre part, l’unification 
de l’Empire allemand enlevait toute raison d’être à cette 
mullipllcité de Conseils supérieurs. Une réforme était sou¬ 
haitée par la ])resque unanimité des Gxisetls allemands, et 
ce furent eux qui en prirent l’initiative avec l’agrémeiit et 


sous le contrôle dvi C mseil Général. 

Au mois de mars 1907, .h Francfort, se tint en présence de 
deux représentants du Conseil Général, une première réu¬ 
nion groupant les délégués, au nombre de deux par Conseil, 
de tousJes Conseils supérieurs et centraux d’Allemagne, pour 
se mettre d’accord sur la nécessité et les grandes lignes de 
la rérorme. Une commission de cinq membres fut nommée 
pour en étudier les modalités, cl le 17 février 1909, dans uuo 
seconde réunion, tenue également h Francfort, les délégués 
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adoiit^rcnt la réorfrapîsation de la Société en Alle-na^ne sur 
ïes h ases suivantes : 

Les 9 Conseils supérieurs disparaîtraient. Les IS diocèses 
existants auraient chacun leur CTnseîl central indépendant 
et correspondant directement avec le Conseil Général. Les 
Conseils centraux seraient reliés entre eux par un Comité et 
un secrétariat permanent, dont les statuts ne furent adoptés, 
que deux ans plus tard, dans une troisième réunion tenue le 
If} avril 1911. Ce comité, composé des présidents des !.S Con¬ 
seils centraux et du secrétaire oermanent, ne devait d’ailleurs 
exercer aucune direction sur les Conseils centraux. Simule a«rent 


de liaison et de transmission, il n*avait dans ses attributions 
que les questions d’intérét commun, comme le bulletin. 1 1 
centralisation des statistiques, la propagande générale, etc. 

Cette orçranisation nouvelle, approuvée par le Cotiseil 
Général, fut proîressivpment armliquée dès 1919. Le secré¬ 
tariat permanent Fut établi è Cologne. TjP btilleliu transformé 
devint le « Vîneenz Blatter » qui lira bientôt, è 109.000 exem¬ 
plaires : Dix^ers tracts furent publiés par le secrétariat, et 
l’Œuvre, en Allemagne, s’achemina vers une expansion nou¬ 


velle. 

Aux Ëtats-Fnis, depuis longtemps déià, avaient été orga¬ 
nisés des congrès généraux de toutes les Conférences exis¬ 
tant sur le territoire de la Confédération Les premiers s’étalent 
tenus en ISO-'i et iSO.i. nuis, s’esnaçant de 10 ans en ’O ans, 
les suivants s’étaient réunis en 187fi, 1886, 189 ). Ges«National 
Conférences », fort suivies, duraient trois jours. On y présen¬ 
tait des rapports sur toutes les questions intéressant la vie 
et les mtérét-p de l’Œuvre, et on y votait des résolutions qui 
guidaient, dans une voie uniforme, la marche de toutes les 
Conférences de la Confédération. 

Cependant l’Œuvre y souffrait d’un certain malaise du 
îi l’excessive étendue du territoire sur lequel se trouvaient 
parsemées les 650 Conférences, réparties entre le (.onseil 
supérieur de New \ork '—■ qui, à lui seul, en contrôlait plus 
de ''tOO — les 2 Conseils supérieurs de St-Louis et de la Nou¬ 
velle-Orléans, et le Conseil particulîei’ de Brooklyn. Les dis¬ 
tances étaient telles entre les Conseils centraux ou particu¬ 
liers, que le préi'îdent du Conseil supérieur de New York, 
qui considérait comme son devoir de les visiter penouique' 
ment, était souvent obligé de faire 24 heures de chemin de 
fer pour courir de l’un à l’autre. Cet obstacle de 1» dislance, 
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qui s’aggravait chaque année par la création d’une vingtaine 
de coiiférence'î nouvelles, n’était pas sans préoccuper le Con¬ 
seil Général, et lorsqu’on 1906, Mgr Ireland, archevêque de 
St'PaiiI du Minnesota, de passage à Paris, lui fit l’honneur 
de venir assister fi l’une de ses séances, et lui exposa la néces¬ 
sité de partager en sections plus nombreuses l’immense ter¬ 
ritoire de la Confédération, il trouva un auditoire très disposé 
à écouter ses suggestions. 

Mais ici ne se rencontrait pas, chez les intéressés, le même 
accord qu’en Allemagne. Les échanges de vue aboutirent à 
deux décisions. Tout d’abord, en janvier 1909, l’institution 
à Chicago d’un quatrième Conseil supérieur allégeant la charge 
de celui de New York; puis, un peu plus tard,la création d’un 
rouage nouveau dénommé " Conseil central métropolitain » 
qui devait être installé au siège de chaque archevêché et assu¬ 
mer, au regard des Conseils centraux et particuliers de la 
province ecclésiastique, une partie des attributions du Con¬ 
seil supérieur, sous le contrôle de celui-ci. Les deux premiers 
Conseils centraux métropolitains furent institués en janvier 
1913, Boston et à Philadelphie. Peu à peu, d’autres furent 
créés ; les 3 Conseils supérieurs de St-Louis, de la Nouvelle 
Orléans et de Chicago furent ramenés au rôle de Conseils 
inétropoUtains : seul, le Conseil supérieur de New York sub¬ 
sista pour toute la Confédération. En 1915, cette organisation 
nouvelle avait complètement remplacé l’ancienne, le Conseil 
particulier de Brooklyn conservant, toutefois, son indépen¬ 
dance traditionnelle. 

Ce même obstacle des distances amena le Conseil Général 
à introduire au Brésil, puis en Australie, l’institution des 
Conseils centraux métropolitains aux chefs-lieux de chacune 
de leurs provinces, pour suppléer le Conseil supérieur dans la 
direction et le contrôle des Conseils centraux ordinaires. En 
Australie, notamment, certains Conseils centraux vivaient 
é 3.000 et 4.000 kilomètres du Conseil supérieur. Comme aux 
Etats-Unis, la nécessité s’imposa bientôt de ce rouage inter¬ 
médiaire plus accessible aux Conseils et aux Conférences, 


Ces d iverses mesures tendaient à faciliter la création des 
Conférences nouvelles : maïs il n’importait pas moins d’as¬ 
surer la prospérité de celles qui subsistaient, et Galon s’en 
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préoccupait. Nombreuses sont ses circulaires et ses allocutions 
traduisant ce souci. 

Les unes concernent le recrutement, non pas seulement 
des membres actifs, mais aussi des membres honoraires et des 
bienfaiteurs. Car ces deux catégories sont trop peu nombreuses 
en France, alors qu’à l’étranger leur effectif atteint souvent 
le double et parfois le triple de celui des membres actifs. Les 
autres rappellent que la quête hebdomadaire en séance, jadis 
unique ressource tle la Conférence, doit toujours en être la 
principale, les Confrères étant tenus de faire la charité (i’abonl 
à leurs frais, avant de solliciter la générosité de leur entou¬ 
rage : la tfuôte hebdomadaire est le baromètre de l’esprit et 
de l’activité charitables d’une conférence. Ailleurs, Calon 
insiste sur la forme sobre, mais complète, que doivent revêtir 
les procès-verbaux de séances, tradition écrite de la Confé¬ 
rence, et sur cet examen de conscience annuel — la sta¬ 
tistique — qui, dressée avec soin et fidélité, doit constater, 
sur tous les points, le progrès ou le recul de la Conférence, et 
être régulièrement transmise au.x Conseils, pour les renseigner 
sur les effectifs, les ressources, les œuvres de leur circonscrip¬ 
tion. 

Enfin, il signale la nécessité pour toute conférence de par¬ 
ticiper à la vie de la Société par la lecture du bulletin. Dans 
un grand arbre, c’est au tronc que toute feuille, aspirant è 
vivre, vient puiser la sève qui la nourrit. Est nécessairement, 
condamnée à végéter, et plus tard à mourir, toute conférence 
qui ne le comprend pas et demeure isolée. Et c’est pourquoi 
les bulletins étrangers, maintenant si nombreux, allemand, 
hollandais, flamand, anglais, espagnol, italien, autrichien, 
polonais, américain, mexicain, brésilien, péruvien, arabe, 
contiennent chacun deu.x parties : la première, consacrée aux 
communications d’ordre général, et puisées dans le bulletin 
français, organe officiel du Conseil Général, et la seconde, aux 
communications de caractère national. Partout et toujoiir.s, 
la naissance d’un bulletin national a provoqué un accrois¬ 
sement de vitalité de l’Œuvre. Certains de ces bulletins 
ont pris une importance considérable, tels le « Vincenz lîhitf er » 
en .Allemagne, et aux Etats-Unis la « Quaterly Peview » 
devenue une publication trimestrielle d’une centaine de pages. 

Quant au bulletin français, le Conseil Général a cru ilevoir 
apporter à sa composition quelques modifications. Jusqu en 
1912, ses trois dernières livraisons mensuelles étaient consa- 
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créeSj chaque année, au rapport général de U Société, sorte 
d’excursion hâtive, et par conséquent monotone, à travers 
le monde, pour relever la situation de toutes les Conférences 
existantes. Le Conseil décida qu’à partir de 1913, ce rapport 
général serait réduit à quelques pages sommaires, résumant 
les faits importants et les statistiques globales de l’année. Les 
points intéressants contenus dans les rapports venant de 
l’étranger feront l’objet d’articles spéciaux au fur et à mesure 
que ceux-ci parviendront au Conseil Général. 

Ainsi, peu à peu, s’introduisaient au sein de la Société, les 
réformes, petites ou grandes, qui sans rien modifier de sou 
esprit ou de ses traditions, l’accommodaient cependant aux 
exigences de l’époque et facilitaient ses progrès. 



§ 


Ceux-ci, d’ailleurs, s’accentuaient : du 1®^ janvier 1904 au 
l®*" janvier 1914, le Conseil Général a institué : 

4 Conseils supérieurs : à Fribourg-en-Brisgau pour le Grand- 
Duché de Bade, à Porto pour le PortugaL à Chicago pour une 


partie des États-Unis, et à Santa-Fé de Bogota pour la Co¬ 
lombie. 

3(1 Conseils centraux, soit : 17 en Europe, 12 en Amérique, 
3 en Afrique, 1 en Asie et 3 en Océanie. 

20C Conseils particniiers, dont 75 au Brésil, 44 en Belgique, 
24 en France, 12 en Allemagne, 9 en Australie, le surplus 
répandu dans les pays le plus divers, de la Birmauie à la 
Colombie en passant par le Transvaal et l’île de Ténériffe. 

Le nomlu'e des Conférences agrégées qui, pour l’aiméc L904, 
s’élevait à 147, est monté, progressivement, d’année en année, 
pour atteindre, en 1913, le chiffre de 335, que la Société n’avait 
plus jamais connu depuis 1858 : Au total, au cours de ces dix 
années, le Conseil Général a prononcé 2.389 agrégations. 

A cette abondante récolte, la France a contribué pour 
391 agrégations, dont 114 pour le diocèse de Paris, 46 pour 
celui de Cambrai, 30 pour celui de Versailles, le surplus plus 
ou moins inégalement réparti entre 52 diocèses, les 27 autres 
n’ayant fait aucun progrès pendant ces 10 années. Mais, d’autre 
part, il faut, au cours de cette période, constater, dans de 
nombreux diocèses, un dépérissement regrettable causé, sans 
doute, par les obstacles accumulés par le pouvoir contre toute 
manifestation de vie eatholique. Les décès furent presque aussi 
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nombreux que les naissances puisque d*un terme h l’autre, en 
France, le nombre des Conférences vivantes n’a augmenté 
que de 90 {1,616 au lieu de 1,526); le nombre des membres 
actifs s’est simplement maintenu autour de 26,000 ; celui des 
familles visitées est tombé de 41.000 à 36.000, Ce n’est pas 
en France, malgré le nombre des agrégations, qu’on peut 
célébrer, à cette époque, les progrès de l’Œuvre 1 

Heureusement, il n’en est pas de môme à l’étranger. En 
Europe, c’est, comme toujours, la Belgique qui tient le pre¬ 
mier rang, et de beaucoup, avec 320 conférences nouvelles. 
Le Cardinal arclievêtjue de MaÜnes, dans une lettre pastorale, 
a demandé que chaque paroisse belge ait sa Conférence de 
St-Vincent de Paul, et son appel a été entendu. Ce petit 
pays offre aux plus grands un noble exemple. .\u l*^*" janvier 

1913, ses 9 Conseils centraux dirigent L.273 Conférences 
comptant 20,000 membres actifs, qui visitent 24,000 familles. 

La Grande-Bretagne a vu naître 229 Conférences, L48 en 
Angleterre, 53 en Irlande et 28 en Ecosse. Au l®*" janvier 

1914, elle compte 661 Conférences dont les 9.000 membres 

actifs secourent 41.000 familles. 

En Allemagne, 147 agrégations nouvelles ont porté le 
nombre des conférences à 660, avec 14.000 membres actifs et 
18.000 familles visitées. L’Espagne a fondé 91 Conférences 
nouvelles, élevant ainsi son elîectif à .572, avec 9.000 membres 
actifs et 11.000 familles secourues. Une mention spéciale 
est due au Portugal. Ce pays d’étendue et de populatton mo¬ 
destes, se relevant victorieusement apres une persécution 
pénible, a vu naître, dans cette décade, 57 Conférences dont 


22 dans la seule année 1913. 

En résumé, sur les 2.389 agrégat ons prononcées sous la 
présidence Galon, l’Europe, France l Otnprise, en revendique 
1.422, c’est-à-dire 60 %. 

Dans r.A.mérîque du Nord, c’est naturellement la Confé¬ 
dération des États-Unis qui éclipse ses voisins avec 163 agré¬ 
gations. Le zèle des Confrères y est très actif. Le président 
du Conseil supérieur de New \ork vient fréquemment à 
Paris pour se tenir en contact plus étroit avec le Conseu 
Général* Des présidents n^hésîtent pas h faire 5,000 kito mètres 
pour venir des rives du Pacifique à Boston —^ {et autant pour 
revenir) — afin d^assister à une assemblée {îénérale extra or- 
dinaire. Los Angelès fonde, d’un seul coup^ 9 Conférences dont 
révêque sollicite l’agrégulion dans tiue seule et nièine lettre. 
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L'Amérique du Sud est représentée avec éclat parle Brésil 
qui compte 'iSS agrét;atioïis. Dans son énorme territoire, 
Rome, à cette époque, crée de nouveaux évêchés devenus 
nécessaires. Chaque prélat, en prenant possession de ses fonc¬ 
tions, provoque, dans son diocèse, la création de nombreuses 
Conférences, ce qui accélère l’expansion déjà rapide de la 
Société. Au janvier 1914, le Conseil supérieur du Brésil 
a sous sa direction 16 Conseils centraux, 35 Conseils parti¬ 
culiers et 855 Conférences. 

La République Argentine a obtenu, sous la présidence 
Colon, 25 agrégations, le Chili 30 et la Colombie 48 : Ce dernier 
chiffre demande e.xpiication. En 1910, la Société n’était 
représentée dans ce pays que par un très petit nombre de 
Conférences agrégées ; mais, à côté d’elles, vivaient des 
œuvres charitables analogues, plus ou moins modelées sur 
elles, et conservant leur entière indépendance. Les autorités 
ecclésiastiques du pays, sous la haute intervention du Cardi¬ 
nal Vannutellî, les amenèrent à renoncer à leur isolement, à 
modifier leurs règlements pour adopter celui de la Société, 
et fl demander à celle-ci leur agrégation. Et c’est ainsi qu’au 
cours des années 1911-1913, 41 Conférences nouvelles appa¬ 
rurent en Colombie, nécessitant l’institution, à Bogota, d’un 
Conseil supérieur, dont le président inaugura scs fonctions 
par la création d’un bulletin national, 

L’Afrique progresse modestement. L’Asie languit. Mais 
l’Australie donne le jour h 94 Conférences nouvelles. Ce pays 
neuf, peu habité, dont la superficie représente plus des quatre 
cinquièmes de rEurope, et où les catholiques ne comptent 
que pour 25 % dans la population, a su se placer, en peu 
d’années, au rang des plus prospères, sous l’impulsion ar¬ 
dente du président du Conseil supérieur de Sydney, secondé, 
d’ailleurs, par le concours très actif du haut clergé. Rien ne 
l’arrête; Trois mois lui sont nécessaires pour visiter tous les 
Conseils de son ressort, car certains sont, à 10 jours de mer. Ces 
trois mois, il les trouve, et avec quel profit pour l’Œuvre I 
Sa visite de l’Australie Occidentale en 1911, lui permet, dans 
un seul voyage, la création de 14 Conférences et de 2 Conseils 
particuliers. Et c’est ainsi qu’à la fin de 1913, l’Australasie, 
une des dernières venues dans la famille de St-Vincent de 
Paul, peut s'enorgueillir de 2Ü4 Conférences, réunissant plus 
de 3.000 membres actifs. 
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L‘augmeritation des ressources suit naturellement celle 
des eiïeotifs ; mais,sur ce terrain, les relei'és de 1.912 peuvent, 
seuls, servir de termes de comparaison. La date tardive 
à laquelle parviennent au Conseil Généra! les statistiques 
des pays lointains ne lui permet d’établir un relevé général 
qu’au cours du second semestre de l’année suivante. Or, le 
second semestre de 191 a vu naître pour lui d’autres et plus 
impérieux devoirs que rétablissement d’une comptaiiil!''• 
mondiale. De ce travail, il ne fut même pas question. La com¬ 
paraison des ressources de la Société ne peut donc s’établir 
qu’entre le 31 décembre 1903 et le 31 décembre 1912. 

Au cours de ces 9 années, les recettes signalées se sont 
élevées progressivement de 12 millions 146.000 fr. à 16 miilimis 
557.000 fr. L’Europe est passée de 6 millions (537.000 fr. 
î\ 9 millions 109.000 fr, L’.\mérique, de 3 millions 335.000 fr. 


à 4 millions 486.000 fr. ; l’Océanie de 64.000 fr. h 456.000 ïr. 

D’autre part, certains pays, où la Société était inconnu*' 
jusque-là, lui ouvrent leurs portes. C’est en 1901, la-lamaïque ; 
en 1905, l’île de TénérîlTe; en 1906, Ceylan qui voit naître2 Con¬ 
férences (Colombo et Jafl'na), et le Transvaal où la fondation 
concomitante de 3 Conférences justiRe l’institution immédiate 
d’un Conseil particulier. Deux ans plus tard, c’est le Gri- 
qualand, où naît la Conférence de Kimberley, et de 1910 à 
1912 des Conférences se fondent au Dahomey (Porto Novo ', 
à Sainte-Lucie (l’une des Antilles), «lans la liéi>ublique de 
Panama, au Congo Belge et au ^laroc (Casablanca), 11 . 11611 , 
dans son allocution à l’AsseniVdée Générale du 28 février 1912, 
Calon avait la joie d’entretenir ses confrères de la jiénétration 
de Ja Société en Russie, sans prévoir les désilliisioiis que in-' 
nagcail de ce cûîc un très prochain avenir. 

En résumé, au 31 décembre 1913, il e.xistait de par le monde 
8.382 Conférences en pleine activité. Une statistique d eu- 
sem’Dle, tentée par les soins du Conseil Général et qui n’a pas 
toujours obtenu les réponses désirables, lui a cependant permis 
de relever, au 31 décembre 1912, les chilTres suivants : 
1,40.000 membres actifs, 83.000 membres honoraires, iOO.OiX* 
faniilles visitées, et 16 millions et demi dépensés dans î aimee. 
Ces chiffres, nécessairement inférieurs à la réalité, sufTHeul 
cependant à donner une impression générale sur le.s 
progrès de l’Œuvre au cours de la présidence Calon. 









CHAPITRE XX 


L’ŒUVRE SOCIALE 


A quoi s’emploie le zèle de ces 140.000 confrères de 3t-Vin- 
• l’ent de Paul ? Dans quelle mesure font-ils œuvre utile au 
point de vme matériel, moral et retigleux ? C’est un examen 
qui s’impose pour déterminer leur rôle social. 

Ce ne serait pas répondre à la question que de s’attarder 
aux œuvres de piété qui les confirment dans leur vocation, 
encore luen qu’elles soient la source h laquelle ils puisent le 
principe de leur dévouement charitable et l’aliment de leur 
zèle quotidien. Les retraites, ouvertes et fermées, les journées 
de récollcction, les pèlerinages, la messe aux quatre intentions 
continuant son périple conquérant autour du monde avec un 
tel succès que dès 1912, le bulletin se voit obligé de renoncer 
è la publication mensuelle qui la concerne (l) ; les concours 
actifs apportés à des œuvres de piété voisines telles queT Ado- 
ration Nocturne, les Confréries du Saint-Sacrement, l’Heure 
Sainte, ou le Tiers-Ordre Franciscain, tous ces eÜ’orts de con¬ 
frères vers le développement de leur vie spirituelle sont, au 
point de vue de leur activité charitable, une cause et non pas 
un ciTet. Or, ce qu’il importe de dégager ici, ce sont des résul¬ 
tats. 

II faut de même écarter toutes les œuvres charitables 
auxquelles la Société prête son concours mais qui ne dépendent 
j)as d’elle. Elles sont nombreuses. Albert de Mun appelait la 

b 

{!) L’expanaion de cette œuvre prouve la considération dont jouissait, 
à l’étraniïer, la parole de Galon. Frappé de voir qu’elle était peu répandue 
hors de France, et que sur 1.000 messes annuelles, l'Sâ seulement étaient 
célébrée» à l'étranger, il signala le fait dans une allocution de 1911. L’année 
suivante, l’étranger célébrait, non plus 135, mais 1.500 messes aux quatre 
intentions. 
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LA SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT DE PAUL 


Société de St-Vincent de Paul une école d’apprentissage où 
toutes ies œuvres catholiques viennent puiser leurs meilleurs 
ouvriers. Seules les œuvres fondées et dirigées par la Sjciété 
sont à retenir pour mesurer son action. 

Autour de la visite du pauvre à domicile, œuvre essentielle, 
sont nées beaucoup d’oeuvres annexes, très variées, suivant 
les pays, et suivant rinspiration de chaque Ganférenee, d >nt 
l’indépendance est absolue en pareille matière. Cepend ml, 
elles peuvent être classées en trois grandes catégories suivant 
qu’elles visent la protection de l’enfance, l’aide matériella et 
morale aux familles indigentes, et le réconfort fourni à cer¬ 
taines catégories spéciales de déshérités. Quoique leurs ni >[Ij 
lités dilfèrent, toutes sont marquées au c un d’une inspiratlia 
uniforme : rendre service raatériellenient et morale.a.îiit à 
tous les écrasés de la vie. 


§ 


Les œuvres concernant la protection de renfimce poursui¬ 
vent trois buts distincts : recueillir les enfants matérielleintjnL 
ou moralement abandonnés : c’est l’œuvre des asiles ; procurer 
l’instruction et l’éducation catholique à tous les enfants baj)- 
tisés : c’est t’œuvre des écoles ; assurer la persévérance de tous 
ceux qui ont fait leur première comniunioii ; c’est lusuvre des 
patronages. 

On voit, particulièrement dans les pays anglo-saxons, les 
conseils et conférences sc préoccuper de recueillir les orphe¬ 
lins et les enfants matcrielleiuent ou moraletueuL ahandannés. 
Sans doute, ce souci se rencontre égaiemcnl dans certains 
pays latins, comme l’Espagne, l’Italie, la République Argen¬ 
tine, mais là, n’ont pas été créées, dans ce but, de loudations 
spéciales ; on s’y contente généralement de faire adnicUre 
les orphelins, moyennant subvention, dans des maisons tenues 
le plus souvent par des congrégations. Dans les pays catho¬ 
liques, l’Autriche et la Ravière sont les seuls où les Conseil.s, 
qui jouissent de la ]>ersonaalité civile, ont fondé des orpheli¬ 
nats, à eux, grâce à des libéraütés qui leur ont été faites avec 
cette destination spéciale. 

Tout autre est l’œuvre poursuivie dans les pays où domine le 
protestantisme. Là, les conseils ont constaté la nécessitédesous- 
traire à son prosélytisme, non pas seulement les orphelins, mais 
les enfants, beaucoup plus nombreux, nés d’unions mixtes, on 
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même de parents catholiques, se désintéressant de leur éduca¬ 
tion, et souvent de leur existence. A Dresde, la Conférence a 
pris h sa charge l’asile municipal qui abrite une centaine d’en¬ 
fants. Les Conférences de Leipzig en élèvent une cinquantaine 
dans l’asile qui leur appartient et celles de Cologne 200. La 
Grande-Bretagne a fondé plusieurs maisons en Angleterre ; 
une à Glascow, le « Children’s liefuge » de VVhitev'ale, et une 
en Irlande, à Glasnevin, où l’on élève 140 garçons. Le Canada 
en possède une à Québec pour 60 enfants. 

Les conseils des États-Unis et d’Australie ont remarquable¬ 
ment organisé ce service. A lNcw York, le comité préventif 
pour empêcher les abandons d’enfants fait annuellement 
400 enquêtes ; le « Cathoiic Home Bureau » a la direction, en 
1011, de 1.479 enfants abandonnés; 225 d’entre eux placés 
par lui dans des familles catholiques, exigent une surveillance 
qui se traduit par 3.000 visites dans l’année. Le conseil de Bos¬ 
ton, dans cette même année 1911, a recueilli 416 en¬ 
fants catholiques délaissés par leurs familles. Eln Australie, 
3.000 enfants, matériellement ou moralement abandonnés, 
sont conliés à des familles catholiques sous la surveillance 
d’un comité dit de « Probation Work ». 

Il ne suhil pas que soient recueillis les orphelins et les aban¬ 
donnés, il est désirable que tous les enfants appartenant à 
des familles catholiques Indigentes reçoivent une éducation 
et une instruction chrétiennes. 

Veiller à ce qu’ils soient baptisés —■ ce qui est plus particu¬ 
lièrement utile, lorsqu’ils sont nés d’une union mixte — et à 
ce que, plus tard, ils soient catéchisés et fassent leur première 
communion, c’est naturellement le souci élémentaire de tout 
confrère acceptant la responsabilité d’une famille, quel que 
soit le continent où il remplit sa fonction. Mais, son rôle de 
catécl'.iste varie suivant les pays. S’il en est où son concours 
SC borne à des encouragements, à des répétitions, à des e.xa- 
mens, îl en est d’autres, où tout l’enseignement catéchistique 
pèse exclusivement sur lui : soit lorsqu’il s’agit d’instruire des 
enfants détenus dans les maisons de correction, comme aux 
États-Unis, soit lorsqu’il faut suppléer à rinsulïisauce numé¬ 
rique du clergé, comme en .Amérique Centrale, eu Égypte et 
plus encore aux Indes, en Chine et en Australie. Ici l’on voit 
des confrères enseigner, à eux seuls, le catéchisme à des groupes 
de 306 enfants. 

Partout, les Conférences s’efforcent de contribuer h la 




* ''J 




fl 






. 





























LA. SOCIÉTÉ UE SAINT-VIXCENT UE PAUL 


204 


solennité <ie la première communion en haliiilant les enfants, 
eu assistant à la cérémonie, en oiîrant un repas qui groupe 
familles et visiteurs autour des premiers communiants. 

L’instruction des enfants est un vaste domaine ouvert 
au zèle des conférences ; elle est souvent pour elles une lourde 
charge. Dans tels pays, elles fondent et entretiennent des 
écoles qui sont à elles ; c’est le cas en Autriche et au Mexique, 
et plus souvent encore dans les pays protestants. En lîotlande, 
ce service coûte aux deux seuls conseils d’Amsterdam et de 
La Haye plus de 500.000 fr. par an. Dans tels autres pays, 
le régime adopté est celui des subv^entioiis aux écoles catho¬ 
liques recevant les enfants des familles visitées {Belgique, 
Egypte), ou bien encore (France ) celui du paienieut pur et 
simple des frais d’écolage dans les écoles libres qui n’ont pas. 
comme les écoles officielles, la ressource d’assurer la gratuité 
com]jlète aux frais du contribuable. (Quelle que soit la lorme 
préférée, l’écolagc grève sérieusement le budget des Conlé- 
reuces, mais il n’est pas une d’entre elles qui hésite devant le» 
sacrifices qu’exige l’instruction catholique des onfunls appar¬ 
tenant à ses familles. 

D’antre part, pour soustraire les enfants au.x daugc**s de 
la rue pendant que leurs parents iravaillcnt linrs de chez 
eux, les Coiiicrences, dans nombre de pays, ont fondé et 
entretiennent des classes de garde qui les recueillent pendant 
les heures de li!>erté, et des soupes populaires qui leur four¬ 
nissent le repas de midi et le goûter de quatre heures. Et 
cela aussi est pour les Confèrences une lourde charge ; on ne 
dislribue pas, sans une dépense assez élevée, 5, 8, 10 mille 
re]>as pur an à des enfants naturellement dotés d un robuste 
appétit : à Vienne, les 15 classes de garde coûtent aimuelle- 
inent une trentaine de tnille francs. 

Les écoles professionnelles, les cia‘;ses du soir et celles du 
ilim.anche permetteut aux Lotiférences d étendi*e leurs icuvu's 
d’enseignement jusqu’aux enfants plus âgés, souv'ciit uicme 
jusqu’aux adultes. On sait le magnilhjue développement, à 
riaud, de l’Académie St-Liic, croie professionnelle groupant 
850 élèves ; on cuunaît moins les écoles [n’ofessionnelles de 
la tîentelle fondées en Irlande pour les (letites filles indigentes. 
Les écoles du soir et celles du dimanche sont, an jieu partout, 
nombreuses et fréquentées. En ilMI, en Angleterre, les classes 
du dimanche réunissaient 3.836 élèves et celles du soir pour 
adultes. 2.778. A Washington, 900 enfants fréquentent l'école 
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du dimanche. Si celles de Ceylan ou de Calcutta n'en groupent 
que 200, ces chîiïres ne sont pas tnoins édifiants que les précé¬ 
dents. Quelle somme de dévoilement représentent ces écoles 
du soir et du dimanche parsemées à travers le monde, et où 
tous les cours sont faits par des confrères ! 


Mais, de toutes les œuvres s’adressant à l’enfance, la plus 
universellement adoptée est celle des patronages. Née au 
début môme de la Société, elle a suivi celle-ci partout on 
elle a pris quelque développement, groupant les écoliers et 
les apprentis. Enfant privilégiée du Conseil Général et du 
Conseil de Paris, cette œuvre se montre partout active, sinon 
sous le même nom, du moins sous la même inspiration, et 
])oursuivant le même but. Elle range sous sa loi d’importants 
groupements de jeunesse. Les statistiques de 1912, relevant 
le nombre des patronnés, en indiquent notamment 18,000pour 
lu France, dont près de 6.000 pour les 15 patronages de Paris ; 

!e même nombre, 18.000, pour les Pays-Bas, 12.000 pour 
l'.'Vngleterre, 10.500 pour l’Australie, 10.000 pour l’Espagne, 

9.000 pour l’Autriche, 6.000 pour Tltalie, etc. Eu Belgique, 
les trois villes d’Anvers, Bruxelles et Liège, à elles seules, 
comptent 61 patronages avec 16,000 inscrits. Manchester 
possède 36 patronages i les 4 Boy’s Clubs de New York 
groupent 4,800 enfants; ceux du Chili2.600, etc. En Australie 
les Conférences ont groupé leurs patronnés en associations 
liaroissiales qui portent le nom de « Parish-Guikls ». 

Les services rendus aux patronnés ne se bornent pas tou- 
jours à leur offrir un lieu de réunion où üs trouvent, dans une ■ 

atmosphère affectueuse, et sous une direction éclairée, des ij 

distractions honnêtes de toutes sortes, parmi lesquelles il 
faut compter les sports, qui commencent k jouir d’une certaine ’ 

faveur. Çà et 15, se fondent, à leur profit, des « Maisons de 
Famille », des «Working Boy’s Home » où ils trouvent, à peu 
de frais, le vivre et le couvert. Çà et là, également, le patro¬ 
nage d’apprentis se préoccupe du placement de ses jeunes 
gens une fois formés, et souvent même au loin. 8i l’Écosse 
envoie volontiers les siens en Irlande, l’Angleterre n’hésite 
pas à profiter de ses relations mondiales pour caser les siens 
jusqu’en Amérique et môme en Australie. 

Le catalogue des œuvres consacrées à l’enfance serait incom- 
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plet sans une mention donnée à d’eux d’entre elles qui prennent, 
à cette époque, un certain essor, et vont se déveIop]Ter d’an¬ 
née en année. Leur but. est (le procurer aux enfants pauvres, 
l’une un peu de joie ; c’est l’œuvre des arbres de Noël, et 
l’autre un peu de santé ; e’est l’œuvre des colonies de vacances. 

Noël, la fête de l’enfance, ilcvail attirer l’attention des 
confrères dont raffectueuse charité s’attache tout naturelle¬ 
ment, d’une façon spéciale, aux enfants des familles visitées 
par eux. Comment ce père de famille qui comble de cadeaux 
ses propres enfants h l’occasion de cette fête, ne son^erait-il 
pas h ces petits déshérités qui connaissent si rarement quelque 
joie au foyer misérable dans lequel îls grandissent ? ht c est 
ce qui explique qu’à peine inaugurés dans quelques Coiifc- 
rences, les arbres de Noël se sont répandus en tous pays : en 
Angleterre, en Relgique, en Allemagne, en Autriche, en Suisse, 
en Amérique, et même aux e.xtrémjtés du monde, à Ceylan, 
en Chine, aussi bien qu’à la Guyane. Partout, ce sont de vraies 
réunions de familles au cours desquelles visiteurs et visités 
communient affectueusement dans la joie lu'uyanle des en¬ 
fants. Souvent aussi les parents hénéiVciimt, a 1 occasion de 
cette fête, soit d’un repas en commun, soit de large.sscs excep¬ 
tionnelles, 

Ij’atmosphcre pernicieuse des grandes villes et, plus encor**, 
celle empestée, des taudis dans lesquels ils grandissent siutl 
funestes à la santé et au développement des enfants, le/::' 
jardins spéciaux créés pour eux par certaines Conférences 
n’étaient qu’un palliatif insulTisant. De cette constatation 
sont nées les colonies de vacances. Si l’on néglige les tentât i\ es 
isolées qui u’ont pas abouti à des fondations duraldes, c est 
à la ville de Lytm que revient, en France, I initiative de cette 
Œuvre, organisée en 100.3, sous le nom d’Œnvre « des enfants 
à la montagne ». Les résultats furent si heureux que .^l-l'.tienne 
flnivit l’exemple donné, i^uis Nancy, puis Montpellier, juiis 
beaucoup d’autres villes (1). 


(1} En fait, cVst au mois de juillet 1860 que fut fondée sous le nom 
<t d’Œuvre des Bains de Mer * par les Conférences de Montpellier, la pre 
mière colonie de vacances. Les conférences de Bologne et de Gênes sm 
virent immédiatement cet exemple. Il est donc inexact d attribuer, comme 
on l’a fait trop souvent, l’initiative de cette œuvre à des pasteurs protes¬ 
tants ; MM. Biou, de Zurich, en 1876 ; Lorriaux. de Levalloîs-Perret, 
en 1881. et Louis Comte, de Lyon, on 1891 (Voir le Rapport présente le 
30 mai 1930 au Congrès des Colonies de vacances par M. Penel-Beaufin, 
secrétaire général, publié p'ar la Correspondante des Œui-’re» (1930, page 225). 
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Paris, de son côté, n’était pas resté étranger à ce mouvement 
niais n’ayant pas trouvé, do suite, les immeubles nécessaires 
h rinstalîation de l’œuvre, le Conseil dut se contenter d’encou¬ 
rager ses conférences à confier leurs enfants aux œuvres catho¬ 
liques fondées dans ce but. Elles étaient, d’ailleurs, nom¬ 
breuses. Au Congrès de Limoges, en 1911, on signalait l’exis¬ 
tence, en France, de 228 colonies nettement catholiques. C’est 
seulement à cette époque que le Conseil de Paris acquit la 
première des propriétés destinée à recevoir ses colons. En 1913, 
1.(374 enfants bénéficiaient, îi Paris, de cette œuvre nouvelle. 

Aux États-Unis son développement, fut plus rapide. En 1903, 
le Conseil supérieur de New York achetait le domaine de 
« Spring Valley » qui, dès la seconde année, recevait 1.800 
enfants, dont 176 y faisaient leur première communion. En 
1911, l’établissement abritait, au cours de l’été, 2.317 colons et, 
pendant Thiver, 578 convalescents. Cette même année, 
Brooklva envoyait l.GOO enfants en colonies de vacances. 
Philadelphie 1.300. Chicago, Baltimore, New-Jersey suivaient 
l’élan donné. L’œuvre du « Fresh Air » était, aux États-Unis, 
magnifiquement lancée. 

Cette œuvre, oii la retrouve, d’ailleurs, plus ou moins 
prospère, dans de nombreux pays, et d’année en année, elle va 
prendre une phis grande expansion. 

§ 

Les trois besoins primordiaux des familles indigentes, au 
point de vue matériel, sont le logement, la nourriture et le 
vêtement. 

Pour satisfaii c au premier, plusieurs procédés sont adoptés 
par les Conférences, Le plus ancien et le plus usité, c’est la 
Ca isse des loyers, qui dissipe le spectre du terme, toujours 
angoissant pour le pauvre, La Conférence se fait remettre 
par lui, chaque semaine, la somme minime représentant le 
montant de son loyer hebdomadaire, et lui rend, à la veille 
du terme, la totalité de ses versements, accrus d’une bonifica¬ 
tion de 10 à 20 %. Lui faire prendre ainsi des habitudes de 
prévoyance et d’économîe qui lui sont trop souvent étrangères, 
et lui procurer toute sécurité quant au logement, vaut bien 
un petit sacrifice de la Conférence : aussi les caisses de loyers 
sont-elles fort répandues. 

Assurer le paiement du loyer, c’est quelque chose j amèlio- 
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rer le logement du pauvre, c’est mieux encore. Dans ce but, 


après avoir encouragé l’institution des prix de propreté ou de 


bonne tenue des ménages, et, d’autre part, la distribution 
gratuite des fournitures et des outils nécessaires pour lessiver 
ou repeindre les taudis, la Société a fait plus. En France, elle 


a adopté l’ceuvre de la « Grande Famille » qui vient en aide aux 


familles comptant au moins 5 enfants empilés dans des loge¬ 
ments trop étroits. Cette oeuvre les amène è s’înstallei' plus 
largement en leur promettant de ])ayer 80 % du supplément 


de loyer qu’exigera cette installation plus spacieuse. Eu 1913, 


alors qu’elle n’était encore âgée que de 4 ans, elle fonctionnait 
dans 7 arrondissements parisiens et y transplantait, dans ces 


conditions, 220 familles dotées de 1.1,00 enfants. Et elle se 


])ropageait à Lyon, Chauny, Amiens, Rouen, etc. 

Dans certains pays, la Société va plus loin : liés cette époque, 
quelques Conseils n’hésitent pas à louer, â acquérir, ou iiiérrm 
à construire, pour loger leurs familles, moyennant un fort 


modeste loyer, des immeubles aérés, spacieux, fort appréciés, 
on le conçoit, des privilégiés qui les habitent. C’est Je cas eu 


France ; à Rouen, Orléans, Carcassonne: et, au mois de février 
1913, le Conseil de Paris fonde un « Comité du Lugement et 
des .Jardins Ouvriers « qui débute par la ooustruction de 
douze modestes pavillons portant le nom de « Cité Ozannrn'’. 
C’est aussi le cas au Brésil, en Colombie, où 10 logements sont 
construits, à Bogota, eu 1911, pour la modeste somme de 
32.000 fr. Et l’exemple est suivi dans quelques autres pays. 
Les Conférences du Chili ont construit 75 maisons pour loger 
leurs pauvres. 

C’est aussi contribuer à l’amélloratiou du logement que 
de distribuer des lits aux familles nombreuses pour assurer 
la séparation des sexes, et que d’assurer le chauffage lorsque 
les circonstances en rendent le prix inaccessible aux incllgonls. 
Pour chauffer leurs pauvres, les Conférences de la Nouveile- 
Orléaiis ont reçu 70.000 fr. en 10 ans d’un bienfaiteiir ano¬ 
nyme. 

A côté des malheureux qui sont logés, il y a ceux qui sont 



Canada, Etats-Unis, Colombie, Pérou, etc. Et ces fondations 


auxquels 9.000 repas étaient servis. Les 4 asiles construits, 
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cette même année, en Coîomhie, nVjnt coûté que iS.OOO fr. 
Heureux pays ! Heureuse époque ! 

Si le logement tlu pauvre coûte assez cher à cerfaines 
Conférences, c’est encore peu de chose à coté de ce qu’elles 
consacrent à sa nourriture. Celle-ci fut le premier besoin 
que la « Conférence de Charité « tenta de soulager au jour de 
sa fondation ; et elle absorbe partout et toujours, plus de la 
moitié des l’essourccs de chaque conférence. La visite du pauvre 
à domicile, œuvre fondamentale de la Société, ne peut se 
concevoir sans être accompagnée de la remise de bons alimen¬ 
taires, pain, viande, lait, épicerie, etc. ? 

Certaines Conférences peu fortunées recourent à des 
moyens ingénieux pour se procurer les denrées distribuées 
par clics. Gelle de .laliua (Ceylan) a obtenu de 365 familles 
qu'ell es prélèv'cnt sur chacun de leurs repas une « poignée 
de riz • mise de côté au profit de la Conférence. Celles de Québec 
uiit fondé l’œuvre du « Pain des pauvres » dont chaque adhé¬ 
rent verso une cotisation annuelle de 6 francs que les con¬ 
frères vont rocueiîllr h domicile. Elles ont, de plus, obtenu 
que. chaque année, les voyageurs de commerce fassent pour 
elles une quête dite « de la Guignolée ». Les raquetteurs de 
Montréal ont suivi cet exemple et font, eux aussi, la quête 
annuelle « de la Cuiguolée ». 


Les secours alimentaires fournis par les Conférences sont 
nécessairement, et seront toujours, très insulfisants pour 
nourrir complètement une famille. Pour obvier à cette insuf- 
lisancR, certaines Conférences ont fondé des magasins d’appro- 
visioiiJiement faisant leurs achats en gros et cédant les denrées 
au prix de revnent. D’autres ont créé des « Mutualités d’achats ». 


La première de celles-ci, a, Paris, naquit en 1910, sur la paroisse 
Ste-Marguerite et fut suivie de huit autres en l’espace de 
deux ans ; 219 familles seulement en profitaient ; elles n’ont 
jamais eu grand succès. 

D’autre part, une rouvre nouvelle contribue à l’alimentation 
des familles en même temps qu’à l’amélioration de leur 
santé physique et morale : c’est l’œuvre des Jardins Ouvriers. 
En 1913, Paris et sa banlieue possèdent 1.121 jardins, cou¬ 
vrant L5 hectares et profitant à 7.000 bénéficiaires auxquelles 
ils rapportent 120.000 fr. de légumes frais chaque année. 
Mais la province a devancé Paris dans cette œuvre, d’ailleurs 
plus facilement réalisable pour elle. Dès 1906, le Congrès 
International de I Œuvre des jardins ouvriers constatait 




















LA SUCIÉTE DU SAINT-VIN CEiNT DK PAUL 


3iy 

que sur les 14.547 jardins existants, et bénéficiant h 72.000 
• personnes, un très grand nombre appartenaient aux Confé¬ 

rences de St-Vincent de Paul. C’est surtout la France qui 
justifie cette constatation, car, à Pétrauger, l’oeuvre est ]ten 
répandue, malgré les avantages inappréciables qu’elle ap¬ 
porte aux familles indigentes : vie au grand air et au soleil, 
et par conséquent santé pour tous, et spécialement pour les 
enfants ; abandon du bistro par le chef de famille qui ne con¬ 
naît plus l’alcoolisme et scs funestes conséquences. Combien 
de mères déclarent que, mênie au seul point de vue pécuniaire, 
le profit le plus important tiré de leur jardin, ce n’est pas la 
provision annuelle de légumes frais qu’il leur procure, mais 
l’économie quotidienne des sommes dépensées jadis au ca¬ 
baret par le chef de famille, sans compter celle des coups reçus 
à son retour, conséquence normale de ses crises d’ivresse. 

La nécessité de procurer aux indigents les vêtements qui 
leur sont nécessaires a engendré les vestiaires, qu’on trouve 
annexés à un grand nombre de Conférences, et qui sont eux- 
mêmes accompagnés souvent d’ouvroirs dirigés par les femmes 
ou les filles des confrères. De ces ouvroirs destinés à mettre, 
en état et à entretenir les vêtements usages recueillis, certaines 
Conférences n’ont nul besoin : telles, celles d’Allemagne qui 
sont alimentées gratuitement de vêtements neufs par une 
œuvre catholique appelée « Caritas ». Pareille bonne fortune 
lÿi est rare. Ailleurs, on ne rencontre guère de distributions de 

vêtements neufs que dans les circonstances exceptionnelles : 
premières communions, arbres de Noël, etc., mais dans ces 
cas, elles sont assez usuelles. 


§ 

Contribuer à procurer du travail aux malheureux qui 
désirent vraiment en trouver, c’est aussi, pour les Confé¬ 
rences, un devoir qu’elles s’elforcent de remplir sous des 
formes variées. Parfois, elles donnent des machines à coudre 
à des mères de famille pour leur permettre de travailler h 
domicile. Parfois elles favorisent le retour è la terre par le 
placement h la campagne des indigents qui végètent dans 
les grandes villes. Mais le mode le plus généralement em¬ 
ployé c’est l’œuvre du placement gratuit. Celle-ci est parti¬ 
culièrement active dans les pays qui reçoivent des émigrants 
comme le Canada, les États-Huis, le Transvaal, T Australie, 
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A Paris, c’est seulement au mois de mars 1910 que fut fondé, 
137, Boulevard St-Germain, un bureau de placement gratuit 
qui devait devenir, par la suite, l’œuvre de la « Solidarité 
Catholique ». En 1013, il enregistrait 4,163 demandes contre 
2.650 oli'res de places. Dès 1912, il groupait un certain nombre 
de Lravailleurs placés par lui (475) en des réunions raensueUes 
au cours desquelles leur étaient faites des conférences sur des 
questions d’ordre social, moral ou religieux ; et ce groupe¬ 
ment fournissait au Sacré-Cœur 78 « Hommes de France ». 

L’œuvre des secrétariuts complète le cycle des services 
matériels rendus aux pauvres par la Société. De fondation 
récente, elle a pris son essor sous la présidence Galon. En 1903, 
un seul secrétariat fonctionnait à Paris : au 31 décembre 
1013, '(S existaient ayant traité plus de 11,000 allaires dans 
rannéc qui venait de s’écouler. Et l’Œuvre s’était répandue 
lû.m seulement en France et en Europe, où dès iOO/, on voyait 
le secrétariat de Bruxelles accueillir 4.036 clients, mais encore 
au loin, notamment dans rAmériqiie du Xord, et jusque dans 
l’iiruguay. Partout l’ceuvre est appréciée des indigents qui 
viennent solliciter, et sont sûrs de trouver, des conseils com¬ 
pétents pour sortir des dtlïicullés de toute espèce devant 
lesquelles ils se sentent désarmés. Comme ces secrétariats 
accueillent tous les indigents, secourus ou non par les Confé¬ 
rences, leur rayonnement est énorme. 

Endn, la présidence Galon a vu naître, en 1904, à Paris, sur 
la iinroisse St-Suipice, une œuvre nouvelle, qui répond en 
meme temps à des besoins matériels et à des besoins moraux : 
c’est la « Maison du Peuple », cercle ouvert aux indigents, tous 
les soirs Je 8 heures à 10 heures, moyennant une cotisation 
mensuelle de 0,50 centimes, et qui oH’rc à ses adhérents non 
pas seulement billards, jeux de salon, bibliothèque, confé¬ 
rences hebdomadaires et cours divers, mais encore un service 
de ]3acernent gratuit, un dispensaire, un comité de mariages, 
des consultations juridiques, et méine des remises chez cer¬ 
tains commerçants du quartier. Peut-être la multiplicité 
des services accumulés dans la Maison du Peuple de la rue 
Bonaparte n’a-t-elle pas été sans nuire à l’expansion d’une 
œuvre si ambitieuse, soit îi cause de l’importance des locaux 
et des ressources qu’elle réclame, soit à raison du nombre et 
de rintensité des dévouements qu’elle exige. Toujours est-il 
que si cette œuvre s’est un peu développée à Paris, elle ne 
s’est étendue ni en Franco ni à l’étranger. Là, le» différents 
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services qu’elle tend à concentrer, sont demeurés épars. On 
les y retrouve presque tous, mais dispersés entre les dilTérentes 
œuvres adoptées par les Conférences. 



L’aide matérielle n’est pas le seul but charitable de la 
Société ; elle entend aussi fournir au pauvre une aide morale. 
Celle-ci se traduit tout d’abord par un effort intensif tendant 
à la régularisation des unions illicites : c’est la tâche des co- 

O* 


mités de mariages, travaillant de concert avec la Société 
St-François Régis, la suppléant lik où elle est inconnue, et 
finissant par l’absorber. Très répandus en tous pays, ces co¬ 
mités remplissent un rôle social et religieu.'t important. La 
régularisation des unions illicites, souvent accompagnée d’un 
ou plusieurs baptêmes, entraîne avec elle, comme conséquence, 
la légitimation des enfants, qui voient effacer ainsi la tache 
de leur état civil. Cette œuvre demande peu de ressources, 
mais beaucoup de dévouement, car le nombre est souvent 
invraisemblable des lettres et des démarches e.vigées pour 
la réunion des pièces nécessaires l'i la célébration d’un mariage 
entre gens qui ne se sont jamais souciés de leur état civil 
et qui, parfois, ignorent jusqu’à la date et au lieu de leur nais¬ 


sance. 

Cette œuvre s’est beaucoup développée sous la présidence 
Culoii. Les comités de Paris, en 1913, ont ouvert 4.337 dos¬ 
siers et réussi 2.801 mariages accompagnés de 537 baptêmes, 
dont un certain nombre d’adultes, et de l.oli légitimations. 
En 1911, Rouen réalisait 4G3 mariages, Roubaix 290, Reims 
271 ; le Havre 125, etc. A l’étranger, Bruxelles régularisait 
4.010 mariages procurant 1.363 légitimations. Vienne, 10 i5, 
avec 1.094 légitimations, A Messine, si terriblement éprouvée, 
une seule conférence régularisait 175 unions dans son année. 
De pareils exemples, pris entre mille, sulfisent à caractériser 
l’importance du rôle joué par cette œuvre, rétablissant chaque 
année une vie correcte dans d’innombrables foyers. 

La Société entend, de même, introduire dans les familles 

« ^ 

secourues par elle l’esprit de prévoyance trop souvent ignore 
d’elles, et dans cet ordre d’idées, les caisses de loyers ne lin 
ont pas paru suffisantes. Elle a créé des institutions de pré¬ 
voyance, spécialement pour la jeunesse, Caisses d’économie en 
vue du mariage, dite « Caisses dotales », Caisses d’épargne dans 
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ses patronages, « Penny Banks », fort prospères dans les pays 
anglo-saxons. Bien entendu, les dépôts modestes des clients 
bénéficient des sacrifices consentis par les Conférences en 
leur faveur. 

D’autre part, la Société s’impose — et c’est une règle uni¬ 
versellement suivie — îe devoir de satisfaire aux besoins In¬ 
tellectuels de ses protégés, en leur fournissant des lectures 
honnêtes, soit par ses propres publications : almanachs, 
petites lectures, etc., soit par ses très nomlireuses biblio¬ 
thèques, fi.x es ou roulantes. Cette œuvre est adoptée partout, 
lion seulement en France, mais à l’étranger, et partout elle 
est prospère. Anvers, en 19ii, a répandu 78.000 almanachs 
et les emprunts faits h sa bibliothèque se sont élevés à 31.425. 
Les bibliothèques des neuf villes les plus importantes de la 
Hollande tiennent plus de LÜO.OOO volumes à la disposition des 
familles visitées par leurs Conférences, et celles de La Haye 
distribuent, en J.Ü12, 18.000 almanachs. Toutes les Confé¬ 
rences d'Angleterre répandent les nombreuses et Intéressantes 
pubiicalions que met à leur disposition « la Société de la Vérité 
Catholique ». L’Australie fait de même et Melbourne, en 1911, 
a distribué plus de 40.000 publications. Vienne répartit chaque 
années iO.OOO volumes ou brochures. Milan a créé pour ses 
familles un hebdomadaire illustré. Le Portugal l’imite. Une 
très modeste Conférence d’Espagne, celle de la Brishal (du 
Conseil Central de Barcelone) distribue 25.000 feuilles dans 
l’année. La Conférence de Ceylan accuse 200 lecteurs habitués 
de sa bibliothèque. Cette niêine préoccupation d’instruire 
les indigents se manifeste dans îcs conférences de tous pays : 
Égypte, Ile Maurice, Transvaal, Colonie du Cap, Mexique, 
Colombie, etc. 

Cette sénereuse distribution de Tuanne intellectuelle ne 
■se borne pas aux familles adoptées par les Conférences. Partout 
où pénètrent les Confrères pour y apporter quelque réconfort, 
à bord des navires, dans les hôpitaux, les work-houses, les 
asiles, les prisons, ils arrivent les mains pleines de publi¬ 
cations honnêtes, et partout, ils sont accueillis avec recon¬ 
naissance. Les aveugles môme bénéficient parfois de la solli¬ 
citude des Conférences sur ce point. Celles d’Australie ont 
créé un comité qui leur procure des publications en Braille, 
Des besoins religieux de la nature humaine, on ne com¬ 
prendrait pas que la Société de St-Vincent de Paul ne prît 
pas tout particüliërement souci, car c’sst assurément le pre- 
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mier de ses devoirs. Ressusciter^ entreteuir, développer la 
vie religieuse chez tous ceux auxquels elle s’intéresse, c’est 
im des objets principaux de sa charité. Le retour des fa« 
milles secourues à une pratique religieuse abandonnée depuis 
plus ou moins longtemps, c’est le permier désir de tout con¬ 
frère, en tous pays. .Vlais son ambition va plus loin, et 
lorsqu’il se trouve en présence de familles catholiques pra¬ 
tiquant effectivement leur religion, il s’efforce non seuleioeiit 
d’entretenir, mais encore de développer leur vie spirituelle. 
Ainsi sont nées ; l’Œuvre des Crucifix distribués gratuitement 
aux familles pour orner leur modeste logis, les saintes fa¬ 
milles, et les groupement d’hommes, les pèlerinages et les re¬ 


traites de familles %risitées. 

Les «saintes fami!lesj),îi Paris, se sont peu à peu mullîpliées. 
En 1913, elles sont au nombre de 41, groupant 5.200 personnes. 
Assez répandues en France, elles le sont plus encore en Bel¬ 
gique, 011 , plus ferventes qu’à Paris, elles réunissent leurs 
membres tous les dimanches. On trouve des saintes familles 
un peu partout, non pas seulement en Europe — Isspagnc, 
Aulriohe, etc., mais en Égypte et jusqu’en Birmanie. 

Les groupements d’hommes, plus volontiers fréquentés 
par eux que les «saintes familles»parce qu’ils leur sont exclu¬ 
sivement réservés, poursuivent le môme but qu’elles; iis sont 
beaucoup moins nombreux. On en trouve quelques-uns à 
Paris, en France, en Belgique, en Irlande, etc. 

Les pèlerinages, au contraire, se rencontrent un peu par¬ 
tout, ils sont toujours mixtes, en ce sens que les visités sont 
accompagnés de leurs visiteurs ; ils sont particulièrement 
en faveur dans les pays catholiques ; en France, en Belgique, 
en Espagne, au Brésil. 

Les retraites, elles, sont spécialisées par groupements ; 
saintes familles, mères chrétiennes, chefs de famille, etc. On 
a vu quel magnifique succès ces retraites avaient rencontre 
en Belgique dès la présidence Pagès. Toutes ne sont pas aussi 
brillantes ; on est cependant ému d’en rencontrer jusqu a 
Ceylan, où elles sont naturellement données en langue cin- 
galaise. 

On ne l’est pas moins d’ailleurs en rencontrant *— assez rare¬ 
ment, c’est vrai — une œuvre pratiquée par certaines Lonte- 
rences, notamment en Sicile et ou Canada, et consistant 
à venir pécuniairement en aide aux vocations sacerdotales 
entravées par le manque de ressources. Charité éminente dont 
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le Conseil de Paris sanctionne le principe en payant annuel¬ 
lement la pension d’un séminariste, et à laquelle s’associe 
la Conférence indigène de Tom-Ka-Dou {Chine) en recrutant 
chaque année de nombreux catéchumènes. 


En dehors de la protection des enfants et de l’aide aux 
familles indigentes, il est une tâche qui s’impose â une Société 
déclarant elle-même, en tête de son règlement, ne vouloir 
demeurer étrangère à aucune œuvre charitable ; c’est le se¬ 
cours que réclament tant de malheureux isolés dans la vie 
et écrasés par elle, tant d’infortunes spéciales. 

De ces infortunes, il en est d’exclusivement locales. Telle 
est, par exemple, celle des Indiens, h laquelle s’intéressent 
les Conférences des États-Unis, soucieuses de réparer, dans 
la mesure du possible, l’iniquité jadis commise h leur égard. 
Telle, aussi, l’infortune des immigrants, arrivant dans certains 
I>ays neufs, comme l’Amérique et l’Océanie, en rangs pressés, 
dénués de ressources, cherchant un gagne-pain, et qui cons- 
tituent pour certaines Conférences une charge très lourde. 
En 1905, les Conférences de Toronto, devant l’aiïluence des 
immigrants — (plus de 4.000 en un mois) — durent créer 
un bureau spécial chargé de s’occuper d’eux. En 1911, les 
Conférences de Sydney placèrent 3.181 familles d’immigrants. 
Et puis, il y a les détresses causées ]>ar des maladies locales, 
qui veulent être secourues. La lèpre sévit aux Indes et dans 
r.\mérique méridionale ; les Conseils locaux sont amenés h 
entretenir des asiles spéciaux pour lépreux ou à secourir 
ceux qui vivent isolés (1). De môme, les sourds-muets sont 
particulièrement nombreux aux Indes, au Canada, aux États- 
Unis J ils y sont recueillis par des établissements complè¬ 
tement ou partiellement entretenus par les Conférences. 

ais il est d’autres œuvres, universellement pratiquées, 
partout où elles ne sont pas contrariées par des entraves 
administratives : ce sont la visite des hôpitaux et la visite 
des prisons et établissements pénitentiaires. 

La visite des hôpitaux par les confrères de St-Vîneent de 
Paul est non seulement tolérée, mais le plus souvent encou- 


(i) Tel confrère, «u Brésil, a, dans ses visites, contracté la maladie et 
il en est mort, après 6 ans de cruelles eouffrancei. 
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ragée par tes autorités dans de nombreux pays, en Angleterre, 
en Belgique, en Hollande, en Allemagne, en Espagne, en Ita¬ 
lie, en Égypte, au Transvaal, au Gap, au Canada, aux États- 
Unis, en Amérique Centrale, au Brésil, eu Coloinbie, eu Aus¬ 
tralie, etc. On peut dire que cette œuvi-eest pratiquée iiresquc 
partout où la Société a pénétré, l^a France est à ])en ]trè3 
seule, sous la présidence Galou, ù l’ignorer encore. 

Les visites sont le plus souvent hebdomadaires, accom¬ 
pagnées de quelques livres ou brochures et de menus cadeaux. 
A Turin, en 191 i, les confrères ont fait îj riiùpîtal O.d.jS 
visites et distribué 4.031 volumes. En Écosse, les Conférences 
(ont plus que visiter les hôpitaux, elles les subveutionncni. 
Au Brésil, elles entretiennent elles-memes plusieurs établis¬ 
sements'. En Australie, l’œuvre est remarquablement organisée 
par un comité appelé le Patronage de Notre-Dame des Hô¬ 
pitaux, Aux États-Unis, elle donne de magnifiques résuliats. 
Eji J9L'L à Albanv, 25 confrères visitent régulièrcmcat les 

r Éi* r A J 

sept hôpitaux et la prison de la ville, et entrent, de ce fait, 
en relations avec 29.000 personues. La même année, à Clvi- 
cago, dans le seul hôpital « Cook Gouiitry », les visiteurs ob¬ 
tenaient 5.070 confessions et 500 baptême.s dont 3 lO d’adultes. 
(Juelle magnifique moisson ! Et les cojifrères ne s’occupent, 
pas seulement de leurs malades, mais encore du sort de leur 
famille. A New York, un comité spécial a été fondé pour 
secourir les familles des tuberculeux placés en sanatorium 
et qui sont privées, par ce fait, de leur gagne-pain. D’autre 
part, un peu partout, rhabillement et le placement des ma¬ 
lades rétablis sont pratiqués par beaucoup de Conférences. 

Il n’y a pas de malades qu’ô l’hupltal, et ceux qui n ont pas 
eu la bonne fortune d*y pouvoir entrer méritent bien, eux 
aussi, la sollicitude des confrères. Pour eux, ont été créés, 
ici ou là, des dispensaires, des inrirmeries ambulantes allant 
trouver le malade à domicile, des organisations procurant 
gratuitement soins et médicaments. L’assistance médicale 
gratuite de Colouibie fondée par les Conférences, a donné, 
eu 1911, 6.000 consultations à 877 malades au.xquels elle a 
fourni 10.350 fr, de médicaments. 

Et puis il V a les vieillards et les incurables recueillis dans 
les hospices, dans les « work-houses » dans les it alinsliou.scs 
Et à toute cette population malheureuse, les confrères appor¬ 
tent, avec le réconfort de leurs visites, des journaux, des 
livres, quelques douceurs, et la charité de leur apostolat. 











r.\ PRÉSCDENCK GALON 



En certains pays, lea Gonférence» n’ont pat hésité à fonder 
un asile dont elles conservent la charge. Le secrétaire de la 
Conférence indigène Tom-Ka-dou, à Shanghai, a été choisi 
par la municipalité chinoise pour diriger un hospice conte¬ 
nant 870 malades incurables, vieillards, etc. Il y a converti 
500 païens, qui ont. reçu îc baptême, 

La visite des établissements pénitentiaires par les confrères 
est, dans nombre de pays, tout aussi favorisée que celle des 
hôpitaux par les avitorités civiles, soucieuses de la morali¬ 


sation des détenus et conscientes de riiifluence éminente, en 
pareille matière, des idées et pratiques religieuses. Aussi, 
f'C'tte œuvre est-elle Tort répandue. On la rencontre en An¬ 
gleterre, en friande, en Allcniagnc, en Autriche, en Espagne, 
en Asie, et dans rAmériquo du Sud. Aux États-Unis, elle est 
admirablement organisée. 

Suivant les pays, on voit les confrères distribuer de bonnes 
lectures, donner riiistruction religieuse, faire célébrer la messe 
dominicale à laquelle cux-mènies viennent assister à Tinté- 
rieuT de la prison, faire donner des missions et des retraites 
dont les résultats surprenants amènent à penser que, pour 
un grand nombre, rinternement s’est transformé en cure spi¬ 
rituelle. Ces résultats sont encore plus réconfortants dans 
les maisons de correction, où les confrères se chargent de faire 
eux-mêmes le catéchisme aux petits délinquants catholiques. 
Dans la seule prison de Sockanosset (États-Unis), 23 confrères 


remplissent la charge astreignante de cet apostolat. 

L’œuvre de la visite de prisons se complète de deux 
œuvres corollaires ; d’une part, l’œuvre des libérés, qui 
s’occupe de i’iiabillement et du placement des prisouniers 
i-eudus à la liberté, et, il’autre part, i’œuvre des enfants placés 
en liberté surveillée. Aux Etats-Unis, dès 1899, puis succes¬ 
sivement en Allemagne, en Angleterre, en Hollande, en Au¬ 
triche, eu lieigl([ue, en Australie, la législation a créé, pour les 
jeiiues délinquants dont la responsabilité seinble atténuée, un 
régime spécial, où l’idée d’expiation s’efface devant l’idée d’édu¬ 


cation. Contre ces enfants, aucune condamnation n’est pro¬ 
noncée ou exécutée ; «nais ils sont soumis à la surveillance, plus 
ou mollis prolongée, suivant leur conduite, de personnes chari¬ 
tables acceptant de remplir près d’eux une mission éducatrice. 


Ntiî n’était idus désigné pour accepter pareille fonction que 
le confrère de St-Vincent de Paul ; les pouvoirs publies l’ont 
compris de suite : A Cologne, le juge confie les enfants d’office 
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à la Société. En Belgique, le ministre de la Justice fait appel 
au dévouement des conférences pour assurer ce service. Les 
autorités judiciaires font de même en Australie, où 46 Con¬ 
férences s’attachent à cette œuvre. Au-k États-Unis, cliaque 
audience des tribunaux pour enfants, est suivie par un con¬ 
frère — (court oiïicer) — qui prend charge, au nom des Confé¬ 
rences, des jeunes délinquants catholiques flh A Baltimore, 
c’est le secrétaire du Conseil particulier qui est investi des 
fonctions de juge. Brooklyn, en 1912, surveille 3.000 jeunes 
délinquants « mis à réprouve ». En F’rance, la loi instituant 
les tribunaux d’eniants et le régime de la liberté surveillée 
ne datant que du 22 juillet 1912, c’est seulement sous la 
présidence d’Hendecourt que l’œuvre sera organisée. 


S 

A côté des malheureux atteints d’infortunes s]>éciaies qui 
provoquent la charité des Conférences, il existe des catho¬ 
liques qui, pour n’être pas dans la détresse, n’en sont pas moins 
dignes de sollicitude, par le seul fait de leur isolement : ce 
sont les soldats et les marins. 

Jadis, en France, avait été fondée, et longtemps dirigée 
par Germain Ville, une œuvre des militaires, qui, après cer¬ 
taines vicissitudes, a fini par succomber. De l’intérêt porté 
par la Société à toute cette jeunesse transplantée subitement 
de la famille h la caserne, la seule forme subsistant, sous la 
présidence Galon, c’est l’œuvre, d’ailleurs fort répandue, 
des messes de départ, réunissant les conscrits ii la veille de 
quitter leur foyer, pour les prémunir, par de bons conseils, 
d’utiles renseignements, et parfois une retraite préalable, 
contre les dangers, qui menaceront, au régiment, leur foi et 
leurs pratiques religieuses. ^lais les foyers du Soldat ou cercles 
militaires avaient séduit les conseils de quelques pays voisins, 
notamment la Belgique et l’Italie. Le Cercle St-Maurice, à 
Gand, accusait, dès 190.3, 32.000 visites de soldats dans 1 année. 

Plus répandue est l’œuvre des marins, non pas en France, 
où les tentatives antérieures n’ont pas eu grand succès et 
où subsiste, seule, l’œuvre des bateliers, fondée à Douai au 
profit de la population, relativement assez importante, dont 

(t) Aux États-Unis, les délégués à la liberté surveillée touchent une 
miiemuité de l'administration. 
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la vîft s’écoule sur les canaux français; mais fi l’étranger, elle 
a pris, en certains pays, un grand développement ; en Angle¬ 
terre, en friande, au Canada, aux États-Unis, et surtout en 
Australie. Accueillir les marins dans un port où ils font 
escale et où ils sont complètement dépaysés, les soustraire 
aux dangers moraux qui les y guettent en leur offrant un abri 
où sont réunis pour eux tous les avantages et les agréments 
d’un cercle ; leur distribuer des livres, des journaux dont ils 
sont depuis longtemps privés, leur procurer un aumônier, 
des ofTlces religieux et parfois des retraites : c’est assurément 
une œuvre de charil.ô et d’apostolat dont la Société ne pouvait 
se désintéresser. 

En 1011, les confrères de la Nouvelle-Orléans recevaient 
ù leur foyer du marin I .860 matelots catholiques et fêtaient, 
è ISoêl, ceux qui se trouvaient présents, dans un banquet, 
présidé par l’archevêque. Au cours de cette même année, en 
Australie, où elle était en pleine prospérité, l’œuvre du marin 
visitait I.2Ü0 navires, entrait en relations avec 6.037 matelots 
catholiques, et, dans le seul port de Sydney, distribuait à 
bord 682 ballots de livres. 




Cette longue énumération d’oeuvres variées, qui succes¬ 
sivement sont venues se greffer sur l’œuvre primordiale de 
!a visite du pauvre à domicile, explique suffisamment l’adhé¬ 
sion spontanée des Conférences aux Unions des Œuvres et 
aux Olfices Centraux des Œuvres de bienfaisance partout où 
ils commencent à naître : en .Allemagne, en Suisse, en Argen¬ 
tine et surtout aux États-Unis. 

Et cette énumération fournit une réponse éloquente aux 
critiques, qui, dès cette époque, commencent à présenter 
la Société de St-Vinceiit de Paul comme une Œuvre ayant fait 
son temps, bgée dans une conception périmée de la charité, 
et IgnoraiiL tout des besoins actuels de la classe indigente. La 
vérité, tout au contraire, est qu’il n’est pas un besoin, matériel 
ou moral, venant à se révéler, quelle n’ait cherché à satis¬ 
faire en créant l’organisme nécessaire, et qu’au point de vue 
social et reli'iieiix, son action est, de jour en jour, plus étendue 
partout où la liberté de ses mouvements est respectée. Ceux-là 
seuls peuvent prétendre le contraire qui ne la connaissent pas. 








CHAPITRE XXI 






LE CENTENAIRE D’OZANAM 

(1913) 


Frctl éric^ Ozanam, le véritable fondateur de la Société de 
St-Vincent de Paul, était né le 23 avril 1813. Le Conseil Gé¬ 
néral, répondant au vœu des Conférences, décida de fêler 
solennellement le centième anniversaire de sa naissance. Dès 
le 20 jantner 1912, une circulaire de Galon leur communiqua 
les projets élaborés à cette intention, et déjà, parliellcmeut, 
en voie de réalisation. Ils comprenaient : la publication d'un 
ouvrage rapjtelaiit les formes multiples de l’activité d’Ozanani, 
l’érection d’un monument sur la pierre tombale recouvrant 
ses restes mortels dans la crypte de l’église des Carmes, et 
une assemblée générale, à Paris, des Conseils et Conférences du 
monde entier. Le Président Général sollicitait, d’ailleurs, 
pour couvrir les frais de cette commémoration, un concours 
])écuniaire affirmant la solidarité de tous, et qui, en fait, fut 
largement accordé. 

Ce programme fut suivi de point en point. 

Au moment même—février 1912 — où paraissait le volume si 
intéressant écrit à la demande du Conseil Général par Mgr Buu- 
nard sur « Frédéric Ozaiiam, d’après sa correspondance » il 
pouvait sembler téméraire de provoquer la publication d’un 
nouvel ouvrage ayant pour objet d’étudier, sous ses divers 
aspects, la vie si courte, mais si prudigieusenient remplie, du 
fondateur de la Société. Cependant, le Conseil Général n’hé¬ 
sita pas. Il choisit, d’ailleurs avec un rare bonheur, les plumes 
chargées de cette tâche dclicale, et dès avant les fêtes an¬ 
noncées paraissait de « Livre du Centenaire ». 

Le Bulletin de la Société, en juin 1913, résumait l’ouvrage 
itans les termes suivants : « M. Georges Goyau, dont le zèle 
pour l’apostolat de la jeunesse est bien connu, envisage en 
Ozanam le collégien et l’étudlaut. M. <le Lanzac de Laborie, 
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secrétaire général de la société de St-Vincent de Paul, nous 
montre à l’œuvre le fondateur des Gonîéreaces. M. Henri 
Cochiii analyse, eu fm lettré, le talent de l’écrivain, M. Edouard 
Jordan, professeur à la Faculté des lettres de Rennes, rend 
hommage à la sincérité de T historien, et M. Eugène Duthoit, 
professeur à la Faculté de droit de l’Institut Catholique de 
Lille, ît l’homme social que fut Ozanam. Mgr Baudiâllart met 
en lumière le talent apologétique de ce laïque nourri de la parole 
de Dieu, et éclairé par la grâce ; enfin, M. René Doumic, 
de l’Académie française, a résumé, dans une brillante préface, 
cette œuvre collective, et tressé, en quelque sorte, le lien qui 
réunît en une gerbe aux couleurs variées, ces fleurs déposées 
sur le moiiuiïicut que la Société de St-Viiicent de Paul a érigé 
à sou fondateur, avec le concours des Conférences répandues 
sur les cinq parties du inonde. » 

Ce monument, lui aussi, se trouvait achevé dès avant les 
fêtes. Il avait été élevé sur la tombe d’Ozanam, dans la crypte 
de l’église des Carmes sous la direction de M. Ruprich-Robert, 
architecte des Monuments historiques et de l’Institut Catho¬ 
lique. Tout en marbre blanc, il présentait, au-dessus du sar¬ 
cophage, la figure d’Ozauain dans un médaillon entouré 
d’ornements de style Renaissance, dû au sculpteur Geolîroy. 
Sur ces trois faces, l’abbé Thédeiiat, Je l’Institut, avait, dans 
une inscription latine d’un style lapidaire, rappelé les mul¬ 
tiples activités du défunt. 

Une médaille commémorative du centenaire, due à l’abbé 
Corbierre, lut frappée pour être distribuée aux confrères 
venus participer aux fêtes. Par ailleurs, le Conseil Général 
lit éditer une image représentant Ozaiiatn, au dos de laquelle 
était iMipi'imée une prière composée par le Cardinal Amette, 
archevêque de Paris, prière que les Conférences ont la pieuse 
habitude de réeiter encore aujourd’hui à chacune de leurs 
séances. Celle image, destinée aux visités comme aux visiteurs 
et tuémo à ceux qui n’ap{>artenaient pas à la Société, fut ré¬ 
pandue à profusion à travers le monde entier. 

Quant aux fêtes elles-mêmes, elles revêtirent un éclat in¬ 
comparable : elles avaient été remarquablement organisées. 
Le 23 avril était un mercredi. Pour faciliter la présence des 
confrères, le Conseil Général décida de fixer les cérémonies 
au samedi 26 et dîinauebe 27. D’autre part, la fête du Bon 
Pasteur tombant, cette année-U, le 6 avril, rindulgence 
plénière réservée aux assemblées générales tenues à l’occa- 
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sïon de cette solennité ne pouvait être gagnée que du 6 au 
13 avril : le Président Générai sollicita et obtint de Rome, 
pour le inonde entier, le transfert de cette indulgence à la 
semaine du 20 au 27 avril pour l’année 1913. 

Dès le 1^^ février, Calon, dans une circulaire spéciale, 
conviait tous les Conseils et toutes les eonféreiices de l’univers 
aux cérémonies et fêtes dont le programme était publié. La 
même invitation était adressée à tous les prélats s’intéressant 
à îa Société, et nombreux furent ceux qui annoncèrent leur 
présence et vinrent eiïectiveinent rehausser l’éclat de cette, 
réunion mondiale. Autour du Cardinal Vannutelli, autorisé 
par le Souverain Pontife à venir l.'i présider en sa qualité de 
Cardinal Protecteur, du Cardinal A mette, archevêque de 
Paris et de Mgr Baudrillart, recteur de l’Institut Catholique, 
ce furent le Cardinal Lucou, archevêque de Reims, Mgr Ches- 
nelong, archevêque de Sens, l’évêque de Wheeliag, Mgr Dona- 
hue, venant des États-Unis comme représentant le Cardinal 
Gibbons, ai’cbevêqne de Balliiiiurc, les évêques d’Amiens, 
de Troyes, de Châlons, de Meaux, de Clermont-Ferrand, 
d’Aire, du Mans. D’autre part, de très uoinhrcux prélats de 
France et de l’étranger, parmi lesquels il faut citer les Car¬ 
dinaux archevêques de Maïines, de Milan, de Boston, de New 
York, les archevêques de Philadelphie cl de la Nouvelle- 
Orléans, adressèrent au Conseil Général leurs félicitations, 
leurs encouragements et leurs regrets de ne pouvoir répondre 
à l’invitation reçue. Si l’un ajoute que le R. P. Janvier, l’émi¬ 
nent prédicateur de Notre-Dame, voulut bien se charger de 
prononcer le panégyrique d’Ozanain, on concevra facilement 
que le succès dès fêtes annoncées semblait, dès iors, iissuré. 

Mais voici qu’à la dernière heure une décision du Souverain 
Pontife allait leur donner une solennité inattendue. Dans une 
lettre datée du Jour de Pâques — (23 mars) — et adressée 
au Cardinal Vannutelli, Pie X, exprimant son désir d’être 
présent d’esprit et de cœur aux fêtes du Centenaire d’Oza- 
nam, lui conférait le titre de Cardinal Légat, pour les |>rcsî Jer 
en son nom, et le chargeait « d’attester une fols de ]>Ius ses 
dispositions très favorables à l’égard de 1 Œuvre dite des 
Conférences... répandue au loin sur la surface de l’Univers » 
demandant « qu’on implore de Dieu une extension toujours 
croissante de la Société a et l’invitant à transmettre à ras¬ 
semblée internationale qu’il va présider, avec la bénédiction 
apostolique, « l’expression des sentiments manifestés par la 
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présente lettre a. On devine sans peine quelle joyeuse et filiale 
reconnaissance devait susciter chez les membres du Conseil 
Général et chez tous les confrèras de St-Vincent de Paul une 
telle faveur, si exceptionnelle pour une œuvre laïque. 


Le 23 avril, le Cardinal Légat arrivait k Paris dans un 
wagon-salon |que la Goinpagnie de Paris-Lyon-Médîterranée 
avait envoyé jusqu’à Rome avec un de ses hauts fonctionnaires. 
Il était accompagné d’un vice-président et du secrétaire géné¬ 
rai de la Société, qui s’étaient portés à sa rencontre jusqu’à la 
station de Laroche. A In gare de Lyon, il fut accueilli par le 
Cardinal Amette et le Présidenl Général entourés d’uu groupe 
de prêtres et de laïques ; et le soir même, il recevait les membres 
du Conseil Général au Couvent des prêtres de la Mission, où 
il avait élu domicile {95, rue de Sèvres) et leur disait sa joie 
do la décision, assurément inusitée, prise spontanément par 
le Souverain Pontife, de s’associer personnellement aux fêtes 
célébrées à l’occasion du centenaire d’Ozanam. 

Celles-ci débutèrent, le 25 au soir, par une réception simple 
et cordiale olTcrte par le Conseil Général dans la grande salle 
des Actes à l’institut Catholique, aux Confrères venus de 
France et de l’étranger. 


Le lendemain matin, à 8 heures, le Cardinal Luçon, eu pré- 
seuce du Cardinal Légat, du Cardinal Amette et d’un groupe 
d’évêques, célébrait, en l’église des Carmes, malheureusement 
insuffisante pour contenir la foule des confrères, une messe 
de communion générale, au cours de laquelle il prononçait uuo 
remarquable allocution sur la charité envers le pauvre, telle 
qu’elle est conçue et doit être pratiquée par les confrères de 
St-Vincenl de Paul, dont la visite, par son caractère affectueux, 
honore le visité, apaise ses colères et contribue au maintien 
de la paix sociale. 

L’office terminé, les Cardinaux, les évêques, les membres 
du Conseil Général et la famille d’Ozanam descendirent dans 
la crypte qui contient les reliques des martyrs de Septembre 
1792, et pénétrèrent dans l’étroite chapelle où repose Ozanam. 
Le Cardinal Légat bénit le mausolée. Puis, le cortège officiel 
étant remonté dans l’église, les confrères qui remplissaient 
celle-ci furent admis à défiler h leur tour dans la crypte. 

L'assemblée internationale se tînt à 8 h. 1/2 du soir ce 
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mênie jour, sous la présidence du Cardinal Légat, dans l'im¬ 
mense salle de la rue aux Ours, qui, elle aussi, fut trop étroite 
pour la foule des Confrères présents. Autour des 3 Cardinaux, 
se groupaient sur l’estrade, 14 archevêques, évêques et prélats, 
le Conseil Général, le gendre, le pet il-Ois et le neveu d’Oza- 
nani, et de nombreuses personnalités appartenant à l’Acadé¬ 
mie française, aux milieux intellectuels et aux œuvres chari¬ 
tables. La salle contenait plus de 3,000 confrères, dont près 
de 900 venus de province et 250 de l’étranger, Paruri ces der¬ 
niers, les jirésidents, vice-présidents ou délégués des Conseils 
supérieurs et des Conseils centraux, accompagnés d’un plus 
ou moins grand nombre de confrères, représentaient l’Angle 
terre, l’Ecosse, T Irlande, la Belgique, les Pays-Bas, l’.Mle- 
magne, la Suisse, l’iiaiie, l’Espagne, le Portugal, le Canada, 
les États-Unis, le Mexique, la Colombie, le Brésil, le Chili, 
l’Uruguay, la République Argentine. La France avait envoyé 
35 présidents de Conseils centraux, encadrés de nombreux 
confrères. 


1-a séance s’ouvrit ])ar la lecture de ta lettre du Souverain 
i*ontife au Cardinal Vannulelli. Puis celui-ci, commentant 
cette lettre dans une courte mais vibraate allocution, dit l’af- 
Icclion de Pie X pour Ozanam, la Société de St-Vincent de 
Paul et la France, Sa parole éloquente et chaleureuse sou¬ 
leva un enthousiasme indescriptible dans l’assistance qui, 
subitement debout, acclama longuement le Pape et son Légat. 

Le Président Général se lit l’interprète de cette émotion 
en remerciant d’abord le Souverain Pontife et son Légat, 
puis le Cardinal .-Viuette, les archevêques et évêques présents, 
les Confrères étrangers que la distance n’avait pas arrêtés ; 
et après avoir salué la mémoire de M®® Laporte, il indiqua 
brièvement aux membres de la Société le.s enseignements 
qu’ils devaient emporter de cette réunion internationale. 

Deux rapports devaient être lus à celle réunion : I un 
par M. Gallavresi, délégué du Conseil supérieur de Milan sur 
« Ozanarn cl les Conférences d* Italie », l’autre par le jirésidcnt 
du Conseil supérieur de Belgique, M. Stinglharnber, sur le 
rayonnemeot de l'influence d’Ozanam hors de rrance». L un 
et l'autre, tant par le fonds que par leur forme élégante, pré¬ 
sentèrent un intérêt particulier : ils furent très goûté» de 
l’auditoire, 

La séance se termina par un inagniTique discours du Cardi¬ 
nal .\nnpttc, rt'Vf'ndiqiianf te droit et le devoir de rendre, nu 
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nom de<» archevêques de Harisj im hommage de gratitude à la 
mémoire d’Ozauam, précurseur et premier artisan de la rCaais- 
sance religieuse dans la jeunesse parisienne, raillée par lui sur 
le chemin de ectte charité, dont lui-même fut une des plus 
belles personnifications. Une longue et respectueuse ovation 
salua les paroles du Cardinal, et, après avoir acclamé le texte 
d’un télégramme adressant au Saint-Père un respectueux 
hommage de gratitude pour sa paternelle bienveillance, et 
reçu, agenouillée, ta bénédiction papale donnée par te Cardinal 
Légat, l’assemblée se sépara, profondément impressionnée. 


• I 


La journée du lendemain, dimanche 27 avril, comprenait 
deux cérémonies qui furent également émouvantes. 

Ce fut d’abord la messe do communion dite par le Cardinal 
Légat h la Basilique du Sacré-Cœur, où se pressaient 5.000 
Confrères, dont le chœur formidable, chantant le Credo avec 
tout l’élan de leur foi, remplissait l’immense vaisseau. La 
roinmunion, distribuée à trots autels diiïérents par plusieurs 
prêtres, se prolongea-pendant une heure et quart. Un salut 
solennel clôtura cette manifestation simple et grandiose. 

A 4 heures, les Confrères se reînouvaient à Notre-Dame 
]tour y entendre le H, P. Janvier prononcer le panégyrique 
d’Ozanam devant les 3 Cardinaux, escortés de 12 évêques et 
d’un nombreux clergé, et devant une foule qui remplissait 
l’église entière, tribunes comprises, encore bien qu’elle ne fût 
t)uverte qu’aux privilégiés, porteurs de cartes. Le parvis lui* 
même était envahi d’une foule si dense que le Cardinal Légat, 
ne pouvant atteindre en voiture les portes de l’église, dut se 
résoudre à traverser toute la place h pied, au milieu d'une 
frénétique ovation populaire. 

Dans une délicate allocution, le Cardinal A mette souhaita 


la bienvenue dans sa cathédrale au Cardinal Légat, remercia 
le Souverain Pontife de s’ètre fait représenter ù ces fêtes 
commémoratives, et rappela qu’Ozanam avait été l’insti¬ 


gateur de CRS Conférences de Notre-Dame qui, chaque année, 
ramènent, sous ses voûtes, des foules de plus en plus nom¬ 
breuses, depuis près de 80 ans. 

Puis le ri. P. .Janvier prit la parole. Dans un magnifique 
discours dont la profondeur et l’élégance, la concision et la 
chaleur provoquent, encore aujourd’hui, l’admiration du lec- 
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leur, le grand orateur fit l'apologie de l’apôtre que fut Ozanam. 
dans tout le cours de sa vie trop brève, comme professeur, 
comme écrivain, comme instigateur des Conférences de Notre- 
Dame, comme fondateur de la Société de St-Vincent de 
Paul, et adjura ses auditeurs de suivre les sillons tracés par un 
si parfait modèle. 

Au nom du Souverain Pontife, le Cardinal Légat remercia 
le R. P. Janvier en termes émus, puis donna la bénédiction 
papale. Un salut solennel, au cours duquel le Magtiificat et le 
Tantum crso furent chantés à pleines voix par l’assistance 
enthousiasmée, termina cette cérémonie grandiose. A sa sortie 
de la cathédrale, le Cardinal Légat retrouva le même accueil 
triomphal qu’à l’arrivée, et c’est presque porté par la foule 
qu’il parvint, non sans peine, à regagner sa voiture, condamnée 
à l’attendre au loin. 

Le soir, au Palais d’Orsay, un banquet groupait 600 Confrères 
autour des Cardinaux, des évêques et du Conseil Général. 
Après un toast porté par le President Général au Souverain 
Pontife, à son Eminentissime Légat, et au Cardinal archevêque 
de Paris, Félix lionnet, doyen des vice-présidents généraux, 
remercia tous ceux qui avaient concouru à l’éclat exce|itionuel 
de ces fêtes triomphales, et spécialement le R. P. Janvier; 
salua la présence de M. Laporte et la ménioire bénie de 
Laporte ; et porta un toast aux Confrères venus de la 
province et de l’étranger, sans souci des distances, pour célé¬ 
brer la mémoire d’Ozanam. Au nom de ceux-ci, le vice-président 
du Conseil métropolitain de Philadelphie, puis M. Laporte, 
au nom de la famille Ozanam, dirent leurs remerciements, et 
le Cardinal Légat, rappelant en quelques mots la bien¬ 
veillance du Saint-Père, et son alfection personnelle pour la 
Société, leva son verre en l’honneur de celle-ci, de son Con¬ 
seil Général et de son Président. 

Le lundi 23 avril marquait la clôture, à Paris, des fêtes 
commémoratives. Une messe d’action de grâces fut célébrée 
le matin à St-Etiemic-du-Mont par le Cardinal Amette qui, 
dans une courte allocution, encouragea les confrères do 
St-Vincent de Paul k persévérer dans les voies de l’apostolat. 

L’après-midi, les présidents et délégués des Conseils supé¬ 
rieurs et centraux étaient convoqués par le Conseil Général 
à une séance extraordinaire à laquelle 200 d’entre eux as¬ 
sistèrent, La séance, toute de travail, fut consacrée à l'exa¬ 
men du rôle des Conseils centraux, qui donnait lieu à un 
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échange très nourri d*observations, quand, soudain, apparut 
U la surprise de tous, le Cardinal Légat. Dans une allocution 
familière il dit le souvenir inoubliable qu’il emportait des fêtes 
célébrées, et son ferme espoir que, par elles, le zèle charitable 
des confrères serait stimulé, et leur union au siège central 
resserrée, conformément aux vœux du Souverain Pontife. 

Le samedi 3 mai, le Cardinal Vannutelli, après avoir reçu, 
en audience de congé, le Conseil Général, auquel il voulut 
bien dire l’impression réconfortante que lui laissait son voyage 
en France, reprenait le chemin de la Ville Eternelle, portant 
au l’apc une adresse de reconnaissance et de filiale obéissance 
signée par le Conseil Général. Aussitôt de retour h Rome, il 
la remettait au Saint-Père, en lui rendant compte de son voyage 
h Paris, et celui-ci le chargeait de transmettre, en réponse, 
l’expression de sa très grande .satisfaction. 

§ 

Mais ce u’étaît pas seulement Paris qui devait fêter le 
centenaire d’Üzanam ; et de même, les confrères de St-Vin- 
cent de Paul ne devaient pas être les seuls à se réjouir à l’oc¬ 
casion de cette commémoration. 

Dans sa circulaire du 1®*“ février 1913, le F’résîdent Général 
avait demandé à tous les Conseils et à toutes les conférences, 
d’une part, la célébration à cette occasion de messes spéciales, 
!a réunion d’assemblées générales et rorganisation des céré- 
monies qui leur sembleraient opportunes, et d’autre part, 
l’association à cette commémoration des familles visitées par 
la distribution de secours exceptionnels et d’images et notices 
spécialement éditées pour elles. 

Ces suggestions furent entendues. En ce qui concerne lu 
seconde, on peut dire que toutes les Conférences s’y confor¬ 
mèrent et que toutes les familles visitées dans le monde entier, 
bénéficièrent de secours extraordinaires. Quant h la première, 
(die fut accueillie avec un magnifique élan, Tl serait fastidieux, 
et d’ailleurs impossible, d’énumérer toutes les cérémonies 
organisées dans les cinq continents. Il suffît de signaler que 
le Conseil Général reçut 7ü comptes rendus pour la France 
et 37 pour les pays étrangers lui adressant la relation des fêtes 
commémoratives célébrées dans leurs ressorts. 

Quelques-unes d’entre elles méritent une mention spéciale. 

A Bordeaux, les fêtes se prolongèrent pendant toute l’année 
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1913, célébrées successivemoat dans chaque Conférence, 
réunissant visiteurs et visités dans des séances religieuses 
et récréatives, parfois accompagnées d’un banquet, et au 
cours desquelles on révélait h tous la personnalité d’Ozanam 
et la nature de l’Œuvre fondée par lui. Une fête générale 
présidée par le Cardinal Andrieu clôtura brillamment ces 
commémorations particulières. A Chambéry, toute la jeunesse 
catholique fut conviée à l’assemblée générale, présidée par 
le Cardinal archevêque, pour lui faire connaître Ozanam et 
la Société, et lui inspirer le désir d’apporter son concours à 
celle-ci. De même à Rodez, où l’évêque, Mgr de Ligonnès, 
et Mgr Gely, évêque de Mende, prirent successivement la 
parole à la messe, aux vêpres, et à l’assemblée générale, pro¬ 
posant Ozanam comme modèle à leurs auditeurs et spéciale¬ 
ment à la jeunesse. A Clermont-Ferrand, une fête offerte à 
750 indigents groupés autour de leurs visiteurs et écoutant 
la parole éloqtieîjte de l’abbé Thellier de PonchevÜle, décidait 
plusieurs catholiques h demander leur admission dans les 
Conférences de la ville. A La Rochelle, la commémoration 
d’Ozanam prit ta forme d’une retraite de trois jours, sous la 
présidence de l’évêquc, Mgr Eyssautîer, 

La ville de Lyon, berceau d’Ozanam, tenait à « lui rendre 
en affectueux respect ce qu’elle lui devait de légitime fierté «. 
Les fêtes, consacrées par une bénédiction papale spéciale, 
durèrent deux jours et revêtirent un éclat particulier sous la 
présidence du Cardinal de Cabrières,as3i5té de Mgr Sevin, 
archevêque de Lyon, et des évêques de Dijon, Belley, Langres 
et Clermont-Ferrand. Marseille ne pouvait oublier qu’Ozanam 
était venu mourir dans ses murs 60 ans plus tôt. Son Conseil 
confia à Charles Jacquier, l’éminent avocat et doyen de i:i 
Faculté catholique de Lyon, le soin de venir prononcer un 
saisissant panégyrique d’Ozanam devant une foule intense 
réunie sous la présidence de son évêque, Mgr Fabre. 

Les pays étrangers ne furent pas moins empressés à mani¬ 
fester leur vénération pour le fondateur des conférences de 
St-Vincent de Paul. Kt dans beaucoup d’entre eux les 
autorités civiles, même protestantes, voulurent honorer les 
réunions de leur présence, pour rendre hommage à une Œuvre 
dont elles reconnaissaient et proclamaient la valeur sociale. 

C’est à Manchester que le Conseil supérieur d’Angleterre 
convoqua, pour des fêtes qui devaient durer trois jours, les 
Conseils et conférences de son ressoi-t. Elles reçurent un éclat 
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particulier de la présence de Son Eminence le Cardinal Bourne 
qui les présida, assisté de l’archevêque de Liverpool et de 
plusieurs évêques. Plus de 1.500 confrères étaient présents et 
furent conviés par le Lord Maire et Lady Mayoresse 5 une 
réception cordiale, 

La Belgique se devait à elle-même de tenir le premier rang 
parmi les nations européennes célébrant le centenaire d’Oza- 
nam. Tous les Conseils et presque toutes les conférences le 
firent isolément ; maïs, en outre, une cérémonie grandiose 
réunit à Bruxelles plus de 2.000 confrères, accourus de tous 
les coins du pays, sous la présidence du Cardinal ^Mercier, 
assisté du Nonce apostolique et de deux vice-présidents 
généraux venus de Paris, dont l’un, M, Fliche, fit un brillant 
panégyrique d’Ozanam. Trois ministres, le Président de la 
Cliambre des Députés, le Vîce-Président du Sénat honoraient 
de leur présence l’assemblée générale qui eut l’heureuse fortune 
d’entendre une magnifique allocution de l’éminent archevêque 
de Malines. 

Dans toute l’AUcmagne, des cérémonies présidées par les 
Cardinaux, les archevêques, les évêques, réunirent des foules 
compactes, spécialement k Berlin, Aix-la-Chapelle, Trêves, 
Francfort, et surtout Cologne où les fêtes se prolongèrent 
pondant trois jours. Un numéro spécial du « Vincenz Blatter », 
illustré des portraits du fondateur et des quatre premiers 
Présidents Généraux de la Société, fut consacré au centenaire 
d’Ozanam cl répandu à profusion, faisant connaître ù tous le 
développement de son oeuvre en iVllemagne. Le Conseil Général 
fut parlicnllèreinent touché de l’hommage rendu è. la mémoire 
de son fondateur par le diocèse de Breslau. Mgr Konigs, 
président du Conseil supérieur de ce diocèse, séparé depuis 
un demi-siècle du Conseil Général, lui écrivit dans les termes 
les plus cordiaux, formulant ses vœux pour le succès des fêtes 
parisiennes et annonçant que les 266 Conférences de son ressort 
s’y associeraient en célébrant, elles aussi. le centenaire d’Oza* 
nam. Le Président Général, en remerciant Mgr Koniars. for- 
mula le vœu que des relations régulières se rétablissent entre 
Breslau et Paris, et que se dissîpêt « un malentendu qui n’avaît 
que trop duré ». 

En Autriche, \ienne, Inspruck, Cracovie eurent des fêtes 
brillantes. En Suisse, Genève vit 250 CO nfrères réunis dans 
une cérémonie que le u Waterland » n’hésitait pas k qualifier 
des grandiose ». L Espagne, tout entière, célébra le centenaire, 
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mais c’est à Madrid, natureliement, que les fêtes furent les plus 
solennelles, présidées par l’évôque et ïo Nonce apostolique. 
En Portugal, elles soulevèrent renthousiasme, spécialement à 
Porto, Braga, Guimarafes, etc. L’Italie se souvint qu’elle avait 
vu naître Ozanam. Partout son centenaire Eut brillam¬ 
ment fêté, surtout à Milan où un triduum d’exercices spirituels, 
puis un triduum de fêtes se succédèrent sous la présidence du 
Cardinal Ferrari, archevêque de Milan, assisté de l’évêque de 
Crémone, d’un délégué du Conseil Général et de sept des neuf 
Présidents de Conseils supérieurs d’itaîie, groupant autour 
d’eux une nombreuse assistance. 


§ 


Ni l’Asie, ni l’Afrique ne pouvaient évidemment, organiser 
des cérémonies aussi solennelles et aussi nonibreuses que les 
pays européens. Si les Conseils particuliers de Beyrouth, 
d’.\!ep et de Damas, du Caire et d’Alexandrie, grâce au nombre 
des Conférences appartenant à leur ressort, donnèrent quelque 
lustre aux fêtes organisées par eux, il n’en pouvait être de 
même pour les Conférences Isolées, éparpillées sur les côtes 
de ces deux continents, ^fais combien est toucliant le spectacle 
des agapes fraternelles réunissant autour de la même table 
visiteurs et visités dans l’Inde, â Ceylan, à Shanghaï ou à 
Kimberley pour fêter le centième anniversaire de la naissance 
d’un jeune professeur en Sorbonne mort â 40 ans, dont ni les 
uns ni les autres n’ont connu la haute valeur intellectuelle et 
les œuvres historiques et littéraires, et qui n’esl liouoré par 
eux qu’au titre de fondateur de la Société de St-Vincent de Paul ! 
Tant il est vrai de dire, après Ozaman lui-même, qn’iin honame 


vaut surtout par ses œuvres. 

Ï/Amérîque du Nord organisa des uianifestalious éclU' 
tantes. Au Mexique, il est vrai, les circonstances politiques 
condamnèrent les Conférences à se contenter de cérémonies 
intimes, mais bien touchantes, célébrées le plu.s souvent à 
l’intérieur des palais épiscopaux. — Mais au Canada, des 
commémorations régionales se succédèrerjl à Montréal, à 
Ottawa, dans toutes les villes possédant un Conseil particulier 
et furent couronnées h Québec par des fêtes générales qui se 
prolongèrent durant trois jours, sous la présidence de l’arche¬ 
vêque, et auxquelles assistèrent plus de 2.000 Confrères. Le 
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panégyrique d’Ozanam y fut prononcé par le Président de la 
Cour Suprême, exerçant, en l’absence du duc de Connaught, 
les fonctions de Gouverneur Général du Canada. 

Quant aux États-Unis, il n’est pas de pays où le centenaire 
d’Ozanam ait provoqué plus d’enthousiasme. Les Conseils 
avaient délégué ù Paris plusieurs représentants des plus qua¬ 
lifiés. Les Cardinaux de Baltimore, de Boston, de New York, 
les archevêques de Philadelphie, de Saiut-Louls, de la Nou¬ 
velle-Orléans s’étaient associés aux fêtes parisiennes dans des 
lettres touchantes adressées au Président Général. Mais cela ne 
sulTisait pas ù payer le tribut d’hommage que les États-Unis 
entendaient rendre à la mémoire d’Ozanam. La « Quaterly 
Review », organe du Conseil supérieur de New York, publia le 
compte rendu de 28 cérémonies solennelles, toutes plus ou 
moins brillantes, et parmi lesquelles il serait impossible de 
faire un choix. Dans plusieurs d'entre elles, les évêques ne 
voulurent pas laisser à d’autres le soin de faire le panégyrique 
d’Ozanam et s’en chargèrent eux-mêmes. Dans le Rhode Island, 
ce fut le Gouverneur de l’Etat en personne qui tint à le pro¬ 
noncer. 

En Amérique Centrale, le centenaire fut célébré avec un 
bel entrain, notamment au Guatéinala, en Equateur et spéciale- 
lement dans l’île de la Trinité, où les fêtes durèrent trois jours 
sous la présidence de l’archevêque de Port d’Espagne. 

Il en fut de même dans l’Amérique du Sud, au Pérou, en 
Uruguay, dans la République Argentine, et surtout au Brésil, 
où tous les Conseils et toutes les Conférences organisèrent des 
fêtes et distribuèrent à profusion des brochures relatant la 
vie, l’œuvre et les vertus d’Ozanam. La Colombie rendit à la 
mémoire de celui-ci un hommage tout spécial et qui loucha 
vivement le Conseil Général, en lui demandant, le 23 avril, 
l’agrégation de 23 Conférences nouvelles. Le président du 
Conseil supérieur de Bogota ajoutait plus tard que non seule¬ 
ment les grandes villes avaient toutes célébré le centenaire 
avec éclat, mais encore qu’il n’était pas une seule paroisse en 
Colombie, même parmi celles qui ne possédaient pas de Confé¬ 
rence, où n’ait été dite, le 23 avril, une messe spéciale pour 
Ozanam, conformément aux instructions données au clergé 
dans 'tous les diocèses. 
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Ce qui frappe, dans cette revue sommaire dos tètes du Cen- 
Lenaîre, c’est rimanimité avec laquelle, partuut, et plus 
spécialement encore dans le nouveau continent, évêques, 
prêtres et laïques formulent rcspoir de voir proehainemeut 
Ozanam élevé sur les autels, cl la foule mondiale de scs dis¬ 
ciples autorisés à lui rendre un culte public. Ozanuin a écrit 
lui-même ; « C’est le privilège des Saints que lu mort ouvre 
pour eux, même sur la terre, une nouvelle vie. Pendant qu'on 
les pleure, ces morts glorieux commencent à agiter le monde : 
leurs paroles et leurs exemptes vont, de siècle eu siècle, leur 
susciter des disciples, des interprètes, des imitateurs... ) Xe 
semble-t-il pas que, bien iiiconscieiTiment, il ait ainsi tracé sou 
portrait ? Personne plus que lui n’a agité le monde, après sa 
mort, et suscité des disciples, des interprètes, des imitateurs. 
Les fêtes de son Centenaire sont lè pour en tém dgncr. 

Elles laissent, en tout cas, derrière elles, un singnller partum 
de religieuse vénération. Et quel spectacle que ccba de ccUe 


solidarité uiiiverselle des ûmes et des ccBur.s, se l■eJoignanl ù 
travers l’espace, au même jour et à ta même heure, dans tout 
l’univers catholique, pour communier dans une même jjensée, 
dans une même ciîusiou, dans un même élan vers 1)1 eu. 
X’est-ce pas là l’idéal réalisé de cette mondiale confraternité 
chrétienne rêvée jadis par Ozanam ? X’est-ce pas aussi — 
pourquoi ne pas te dire ? — la source d’une légitime (terté 
jiour la France, que cet hommage universel rendu à run de 
ses fils tjui, mieux que les plus célèbres, a priivoqué l'aircc- 
lueiisc vénération du monde entier ! 


La santé de Calon, assez ébranlée dès avant Ic.s fêtes du 
Centenaire, avait été durement éprouvée par elles. Il avait 
bien pu les préparer avec l’entrain et l’allégresse d’un jeune 
homme, malgré son âge (77 ans) ; mais aux <lei’niers jours, 
une crise doulonreuse l’avait mis dans la nécessité de réunir 
autour de son fauteuil de malade les membres de la commission 
chargée d’en régler les détails. Un sursaut d’énergie lui permit 
d’assister aux cérémonies du samedi et du dimanche: mais il 
dut renoncer aux réunions du lundi, et c’est sous la présidence 
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de Félix Bonnet, doyen des vîce-présidentg généraux, que se 
tint la séance extraordinaire à laquelle le Cardinal Légat 
daigna venir assister inopinément. 

Galon comprit que la maladie, qui semblait s’exaspérer des 
cfl'orts faits par lui pour triompher d’elle, ne lui laisserait 
plus aucun répit tant qu’il ne se résignerait pas au repos. Les 
fêtes du Centenaire d’Ozanam sonnaient le glas de son acti¬ 
vité, de même que, trente ans plus tôt, celles du Cinquante¬ 
naire de la Société avaient marqué, pour Baudon, l’heure de la 
retraite. Le 9 juin 1913, il adressait au Conseil Général sa 
démission de Président, dans une lettre attristée, « renonçant, 
dit-il. à respéi-ance, malheureusement déçue, de mourir les 
armes à la main, en combattant, et .s’inclinant devant la volonté 
su|n‘ème. puisque Dieu lui refusait les moyens nécessaires 
].uutr accomplir sa tache». Pour se conformer à ,l’article lÜ du 
règlement, il proposait pour son successeur le d’iîende- 

court, vice-président général, qui Pavait toujours assisté dans 
ses visites eu province, et lui avait apporté un précieux con¬ 
cours dans lit préparation des fêtes du Centenaire. 

IjC Conseil Général, quelle que fût son émotion à la lecture 
de cette lettre, ne pouvait que s’incliner devant la détermi¬ 
nation prise par son Président. Il savait le retentissement 
fatal qu’avait sur sa santé l’exercice do ses fonctions, et il 
caressait l’espoir que le repos aurait pour elle des conséquences 
heureuses. Ce en quoi, d’ailleurs, il se méprenait, car, peu de 
tenifis après sa démission. Galon commençait à perdre pro- 
gressivLMiieut la vue jusqu’à devenir un peu plus tard complète- 
luetii aveugle. A cette rude épreuve s’ajoutait celle de la guerre 
qui retenait au front son gendre et ses deux petits-lils, et, sans 
avoir eu la joie de CMjnnaîlrc la victoire, il s’éteignit doucement 
cL pieusement, an mois de février 1918, âgé de 8i ans... 

L’indication du V*® d’lleudecourt avait recueilli l’appro- 
baiiiin unanime des membres du Conseil Général, témoins 
(jiiolidiens de Pactivité dépensée par lui depuis plus de dix ans, 
au service de la Société. La circulaire signée des vice-présidents 
généraux et du secrétaire général qui, suivant l’usage, portait 
ces faits à la connaissance de tous les Conseils et de toutes les 
Conférences, leur demandait de bien voLiloir se prononcer 
avant le l.o octobre sur l’élection du nouv'eau Président Géiié- 
raL A cette date, sur les. 8.382 Oonférence.s en activité, 7.83.3 
ü vaient fait parvenir leur réponse, apportant, avec l’expression 
de leur respectueuse sympathie pour le Président démission- 
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nairCj Tassuraace de leur entière conEance dans le successeur 
proposé par lui à leurs suffrages. Et ce fut, pour le Coasell 
Général, un singulier réconfort que celte proportion remar¬ 
quable — 93 % — do réponses approbatives obtenues dans !e 
délai de quatre mois, relativement court, étant donné les 
distances, à une époque où sévissaient la guerre dans l’Europe 
Orientale, et la révolution dans le centre et le sud du Continent 
américain. Elle prouvait la force et la solidité de ces liens 
confraternels qui assurent la cohésion de Tesuvre à travers le 
monde. 

Dans sa séance du 1®^ décembre, à runanlinité de ses 
23 membres, le Conseil Général déclarait consommée rélection, 
comme Président Général, du V** d’Hendecourt, qui, de 
suite, entrait en fonctions. 



















SEPTIÈME PARTIE 
LA PRÉSIDENCE D’HENDECOURT 

( 1914 - 1924 ) 


CHAPITRE XXII 

LA GUERRE 


Né en décembre 1S46, et par conséquent âgé de 67 ans, 
ancien élève de l’Ecole Polytechnique, ayant fait la guerre de 
1870 comme lieutenant d’artillerie,et pris sa retraite comme 
capitaine en 1886, le V*® d’Hendecourt s’était, dès cette 
époque, consacré à des œuvres de piété et de charité, au sein 
desquelles son activité et son avenante cordialité l’avaient 
fait rapidement apprécier. C’est seulement au début de l’année 
1900 que le de Livois, auprès duquel îl siégeait au Conseil 
de l’IIosjiitalité de Nuit, l’avait introduit à la conférence de 
St'Auguslin, leur paroisse commune. Quelques mois plus 
tard, h. la suite de l’abbé Chesnelong, nommé curé de 
St-Michel des Batignolles, il entrait à la Conférence de cette 
paroisse dont il devenait le président dès l’année suivante. 

Au mois d’avril 1902, Pagès, l’ayant connu et apprécié au 
cours d’un pèlerinage à riome, l’appelait au Conseil Général. 
Chargé de la correspondance avec les conférences de France, 
et, après le décès subit de Pagès, de la rédaction du bulletin, 
il avait rapidement acquis une connaissance approfondie de 

la Société, de ses règlements et de ses tradition», et il s’était 
donné h elle tout entier. 
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Galon i^avoït nommé vice-président général an mois de 
mars 1909 et en avait fait son principal collaborateur. Pressen* 
tant en lui sou futur successeur, il l’avait préparé à la charge 
de président avec un soin méticuleux. Aussi sa désignation 
par lui, au mois de juin 1913, ne surprit-elle personne. Elle 
fut accueillie par tous avec satisfaction, car il était un des plus 
connus parmi les membres du Conseil Général. D’une part, en 
Franco, il avait acquis une véritable popularité par le zèle 
avec lequel il n’hésitait pas, au prix de voyages fatigants, à 
venir réconforter de sa parole et de ses encouragements les 
assemblées régionales qu’il s’efforçait de multiplier ; et d’autre 
part, sa participation aux pèlerinages de Rome, et le rôle 
prépondérant joué par lui dans l’organisation des fêtes du 
Centenaire l’avaient mis en contaeL avec un grand nombre de 


confrères étrangers. 

D’une prestance imposante annonçant une sauté l'obuste, 
d’un accueil affable et cordial, le visage éclairé d'un bon sou¬ 
rire, apportant dans ses relations un cliarme particulier et 
une autorité affectueuse qui imposaieut eu même te!a])3 lu 
déférence, la confiance et la sympathie ; rélocution facile, une 
parole nette, concise, ennemie des banalités, avec le ton un peu 
impératif, en public, de l’ancien olficier d’artillerie, tel se pré¬ 
sentait le nouveau Président Général. 

Celui de ses confrères qui t’a le mieux connu, put dire de 
lui, le jour où il lui succéda comme Président Général '«Nous 
avons tous appris à l’aimer et à mettre notre confiance en Im... 
Haute intelligence, caractère élevé, jugement sùr, finesse de 
parole et de plume... grand chrétien rempli de l'amour de Dieu 
et aimant passionnément la Société de St-Vincent do Paul, 
il avait les qualités d’un chef, qui s'alliaient nierveilleusetnent 
à la plus grande bienveillance et à une extrême bonté. Il 
savait trouver le mot juste pour aplanir une difficulté et 
diriger une discussion. Cliacuu de nous se montrait empressé 
à îc consulter, et ù suivre les conseils que lui dictait sa grande 
c-\])érlence des œuvres. » 

Les événements tragiques qui, dès le début de sa présidence, 
allaient ensaniïlanter le monde, devaient reinlre sa Lâche fort 
lourde, mais il était de taille à eu porter le fardeau, car à une 
activité inlassable, à un talent spécial d’organisation, il joi¬ 
gnait un don précieux dans de telles conjonctures, l’art de 
concilier les exigences de l’heure avec le respect des traditions 
et des rèiïlfunents. 
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De ceux-ci, il avait le culte, et ce culte, il 1*exprimait eu 
termes imagés dès sa première circulaire —{14 décembre 1913) 
— « Les règlements sont, disait-il, les racines de notre grand 
arbre, enfoncées dans le sol fertile du christianisme ; la sève 
en est faite de charité et d’humilité. Que les racines soient 
attaquées, la sève ne circule plus, les branches, c’est-à-dire 
nos conférences, se dessèchent et les fleurs, nos bonnes œuvres, 
se fanent... » Mais ce cuite n’alîait pas l’empêcher de démon¬ 
trer, par une direction en même temps progressiste et tradi¬ 
tionaliste, que les règlements de la Société sont assez souples 
pour se prêter aux évolutions exigées par les circonstances, 
et, qu’une adaptation constante, nécessaire à toute œuvre 
désireuse d’assurer la fécondité de son action, est parfaitement 
oonciliable avec des traditions vieilles de 80 ans. 

Conformément à l’usage, d’PIendecourt, au lendemain de 

m 

son élection, se rendit à Rome pour solliciter du Souverain 
pontife la hénéclictlon de sa présidence (mars 1914). Pie X 
lui fit le plus aifectueux accueil, de même que le Cardinal 
Protecteur, qui l’avait apprécié au cours des fêtes du Cente¬ 
naire. 

Le Président Général ne devait pas revoir Pie X, car le 
20 ao(H suivant, celui-ci rendait sa sainte âme à Dieu. Quelques 
jours plus tard, le Cardinal délia Chiesa, archevêque de Bo¬ 
logne, montait sur le trône de saint Pierre sous le nom de 
Üeiiuît XV. A Fadresse de félicitations du Conseil Général, il 
répondait dans des termes d’une affectueuse bienveillance, 
rappelant qu’à Bologne, il avait connu, estimé et favorisé de 
tout son pouvoir les Conférences de St-Vincent de Paul. Les 
circonstances n’avaient pas permis à d’Iîendecourt d’aller 
porter au nouveau Pontife l’hommage respectueux de la 
Société. Depuis plusieurs semaines déjà, était déchaînée 
l’affreuse tempête qui, pendant plus de quatre ans, allait 
bouleverser l’Europe. 


La guerre mondiale devait nécessairement apporter un 
trouble profond dans le fonctionnement de la Société, œuvre 
uuiverseîle, dont le centre vital était à Paris. 

En France, des le moîs d aotH 1914, la mobilisation enlevait 
aux Conférences et aux Conseils une partie de leurs effectifs, 
et de mois en mois 1 appel successif des différentes classes 
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aggravait cette situation. Les Conférences françaises, au mois 
de juillet comptaient 26.000 membres actifs ; 11.000 

d’entre eux (42 %) furent mobilisés. Les conférences de jeunes 
gens durent, pour la plupart, fermer leur porte, mais le nombre 
des conférences paroissiales réduites ii cette extrémité fut 
restreint. Un certain nombre, il est vrai, ne se maintinrent 
que grâce au zèle de 2, 3 ou 4 confrères demeurés seuls. Les 
Conseils, particuliers ou centraux, virent, eux aussi, réduire 
sensiblement le nombre de leurs membres et durent espacer, 
parfois même suspendre leurs réunions, leurs assemblées 
générales, leurs retraites et leurs pèlerinages. 

I/lnvasion allemande, pendant plus de 4 ans, tint sous une 
dure oppression I I départements français, dont le plus vivant 
de tous, celui du Nord, dans sa presque totalité. De ce fait, 
les 400 Conférences de ces il diocèses se trouvèrent, ainsi que 
leurs Conseils, complètement séparées du tronc central, et le 
Conseil Général ne sut k peu près rien, pendant toute la guerre, 
de la vie et de la santé de cette brandie importante de sa 
famille française. .\ii lendemain de rarmistîce seulement, il 
apprit que des 400 Conférences en activité au mots de juillet 
1914, un tiers avait sombré par le fait soit de la destruction 
des cités elles-mêmes, soit de l’évacuation de leurs habitants, 
soit de l’interdiction des autorités allemandes. 

Dans le département du î'Jord, sur Conférences dépen¬ 
dant du Conseil Central de Lille, 72 disparurent. Les Conseils 
particuliers d’Armentières, Baiîleul, Cassel, Halluin, Haze- 
brouck, Le Quesnoy, ne purent sauver une seule de leurs confé¬ 
rences. Hazebrouck, 3 confrères seulement survécurent aux 
hostilités. 

Résistèrent mieux celles des villes importantes ; Roubaix, 
l’ourcoing, Lille. Mais quelles furent les conditions de leur 
existence ? Voici, à litre d’exemple, la ville de Lille : De 
se.s 43 Conférences, 21 tiennent jusqu’au bout, conservant 
186 membres actifs sur 802, et visitant encore u29 familles. 
Mais elles leur apportent plutôt un réconfort moral qu tinc 
aide matérielle, car leurs ressources sont considérablement 
réduites. Tout le monde est ilaiis rindlgence. cl précisément è 
Dievno où le pain se fait rare, où le kilogramme de pommea de 
terre se vend 7 fr. 50 et où le charbon, dans ce pays minier, 
devient introuvable. La misère est atténuée non plus par les 
Conférences, mais par les secours de chômage, iôs allocations 
officielles et surtout les distributions du comité d’alimentation 
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de la Croix-Rouge Américaine. Cependant ies confrères con¬ 
tinuent, dans la mesure du possible, à se rendre utiles. 
Exemples : la Banque de France avait un gros approvisionne¬ 
ment de vêtements d’uniforme pour ses garçons de recettes, 
elle consent à les abandonner aux Conférences, qui les trans¬ 
forment en vêtements pour leurs pauvres : la municipalité, 
pour combattre te vagabondage qui devient une véritable 
plaie, fonde une œuvre de la Protection de l’Enfance : les 
membres des Conférences s’empressent de lui apporter le 
concours le plus actif. En réalité, si l’Œuvre vit encore, elle 
est à demi paralysée. 

Si l’on passe du département du Nord à l'autre extrémité 
du front des armées, voici la ville de Reims, envahie quelques 
jours seulement, mais, ensuite ruinée par les bombardements 
de l’ennemi à cc point que de ses ÎOO.OOO habitants, 3.500 seule¬ 
ment pouvaient, non sans peine, trouver encore k s’y loger 
à la fin de la guerre. On conçoit qu’il ne soit rien resté de ses 
11 Conférences urbaines. Sur les 16 autres dépendant de son 
Conseil central, une seule a survécu ! 

Hans les autres diocèses de France, ■—■ ceux qui ne furent ni 
envahis, ni dévastés, — les conférences, beaucoup moins 
éprouvées, unt o'ependant souffert, mais seulement de la 
diminution de leurs effectifs et de leurs ressources, et parfois 
aussi, d’un certain découragement qu’excusaient tes cir¬ 
constances. Il ne saurait être question de les suivre dans toutes 
leurs vicissitudes, mais l’archidlocèse de Paris peut être 
retenu comme objet d’étude. Aussi bien ses Conféreuces sont 
celles dont le fonctionnement est le mieux connu, les relations 
étant devenues plus rares entre la province et le Conseil Gé¬ 
néral. 


Ce dernier continue de siéger régulièrement, quoique réduit 
en nombre, parla mobilisation de quelques-uns de ses membres, 
et par l’absence de ceux que leur devoir social retient en 
province où la guerre les a surpris. Son Président fait partie, 
aux cétés tlu Cardinal Amette, du Comité de Secours National, 
ce qui lui permet plus facilement d’associer ses confrères aux 
œuvres fondées dans l’intérêt général. Le bulletin cesse de 
paraître, mais pendant trois mois seulement ; septembre, 
octobre et novembre 191L Moins heureux est le sort des petites 
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lectures et des ulmanachs. LeuTs rédacteurs sont ou front, leurs 
éditeurs en pays envahi ; on ne les verra reparaître que la 
guerre terminée. Par contre, les assemblées générales habi¬ 
tuelles, les pèlerinages annuels sont maintenus, souvent 
honorés de la présence du Cardinal. 

Les Conseils de Paris — central et particulier — tiennent 
leurs séances ordinaires et leur retraite anniiclic avec un 
nombre de présences à peine réduit. Les assemblées col¬ 
lectives continuent de se réunir mais, par section, et non 
plus par arrondissement, ce qui ramène leur nombre do 

20 à 5. 

Quant aux Conférences, si celles de jeunesse, en grand 
nombre, tombent en sommeil par l'absence des confrères, les 
paroissiales fonctionnent normalement, malgré ta réduction 
progressive du nombre de leurs membres et de leurs familles, 
ainsi que du montant de leurs ressources. Au demeurant, 
250 Conférences sur 318, vivaient encore h la fin de la guerre. 
Assurément, ce n'est pas sans des elïorts parfois ingénieux. 
Dans telle Conférence, les fils do confrères mobilisés se substi¬ 
tuent à leur père pour porter à ses pauvres leur secours habi¬ 
tuel. Telle autre, réduite à 2 confrères, remplace la visite ü 
domicile par la réception hebdomadaire de scs TiO familles, 
le dimanclie, dans une salle sjtéciaie, ou se distribuent, avec 
les bons, ces propos affectueux qui réconfortent Tûme des 
indigents, si souvent anxieux du sort de leurs proches. Le 
dévouement des confrères est, d’ailleurs, à la hauteur des 
circonstances, car en voici qui, à l’époque des rationnements, 
s’en vont faire queue aux lieux de distribution des denrées, 
pour rapporter à leurs vieux pauvres les provisions conquises, 
leur évitant ainsi la fatigue et les dangers, pour leur santé 
fragile, des longs stationnements au dehors par une tempé¬ 
rature souvent rigoureuse. 

Le nombre des familles visitées diminue. Après les premières 
semaines, au cours desquelles le départ des chefs de famille et 
le chômage ont aggravé la misère matérielle, les mesures 
prises par les pouvoirs publics l’ont atténuée. L’attribution 
de secours oificiels et réguliers, qui s’éleva pour la France 
jusqu’h 150 millions par mois, la suspension du paiement des 
loyers, la rémunération très large, par les industries de guerre, 
de la main-d’œuvre féminine ont chassé l’indigence des 
foyers ouvriers. On ne la rencontre plus que chez les vieillards, 
les infirmes, ou les veuves chargées d’enfants. Le nombre des 
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familles visitées à Paria quis’élevait àS.OOO, au 1®^ janvier 1914, 
descend à 5.500, au 31 décembre 1915, et à 3.000, en L918. 

Les caisses des Conférences traversent une crise. Leurs 
recettes, de 595.000 fr. eu 1913, tombent à 313,000 fr. en 1915. 
Encore, ce cliilTre comprend-il une subvention de 10.000 fr. 
accordée par le Secours National pour venir en aide aux 
Conférences les plus déshéritées. 

Quant aux œuvres de la Société, leur sort est très divers, 
suivant qu’elles répondent, ou non, aux besoins du moment. 
Les unes se développent, les autres so contentent de tenir ; il 
en est qui disparaissent. 

Le» fourneaux prennent un véritable essor, grâce à l’appui 
du Comité du Secours National, qui les subventionne et 
facilite les approvisionnements nécessaires, souvent devenus 
dilHciles. Les Secrétariats, fermés en août 1914, faute de 
personnel, apparaissent plus utiles que jamais ; ils ouvrent à 
nouveau leurs portes au début de 1915, et leur organisation 
est perfectionnée par la création d’un comité central qui en 
prend la direction, édite un manuel des lois sociales et ou¬ 
vrières, et crée un service de consultations en même temps 
qu’un organe mensuel, la Correspondance des Œui>res. Le 
résultat est un développement rapide. Leur nombre à Paris 
était de 48 en juillet 1914, il s’élève à 70 eu 1916, traitant 
9.800 affaires contre 5.200 en 1915. Le comité central, nou¬ 
vellement créé, a donné 800 consultations en IS mois. Les 
jardins ouvriers, eux aussi, sont intéressants à une époque 
où le ravitaillement est ditïicile et coûteux j leur nombre pro¬ 
gresse de 345 en juillet 1914 à 812 en 1917, L’œuvre des enfants 
placés en liberté surveillée a été fondée au début de l’année 
1914, sur un appel adressé par le Président du Tribunal 
d’enfants au président du Conseil central ; on ne peut la laisser 
péricliter dès sa naissance. Au cours de l’année judiciaire 
1914-1915, les confrères parisiens assument déjà la tutelle 
nroralc de 100 enfants. 

Les'patronages survivent, mais décimés : sur 7.800 patronnés 
inscrits, 2.700 sont au front. Quelques confrères dévoués rem¬ 
placent les directeurs presque tous mobilisés, et s’elTorcent de 
combler les vides en recrutant des tout jeunes, dont chacun 
est constitué « l’ange gardien » d’un combattant et prend l’en¬ 
gagement de prier pour lui chaque jour. Mais les re-ssourccs 
font défaut, car les loteries, les ventes, les quêtes, les concerts 
ne sont plus de saison, et les dames patronnesses sont dispersées 
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au chevet des blessés. La Solidarité Catholique, après quelques 
mois de suspension, reprend son service de placements, mais 
ceux-ci sont dilllcües et peu nombreux, du fait Je la suspen¬ 
sion générale des alTaires, Les comités de mariage, qui ont 
absorbé, au printemps de la Société Sl-Frauçois 

Régis voient leur activité réduite et ne réussissent, en 1915, 
que 1,2S5 mariages — {dont 5L par procuratiou) — eorUrc 

2.S26 en 1912. 

Et d’autre part sont paralysées, du lait de la guerre, les 
caisses de loyers et les grandes familles par le moratorium, les 
mutualités d’achat par les dilÏÏcultés du ravitaillement, les 
colonies de vacances par la réquisition des immeubles au prolit 
du Service de Santé ou des Réfugiés, les arbres de Noël, les 
t’ôtes des Rois, les déjeuners de première Communiou par leur 
incompatibilité avec l’anxiété générale et la pénurie des 
ressources. 

Est-ce à dire que se soit endormie ractivité cliaritable des 
confrères de St-Vincent de Paul demeurés à l’an-ière ? Assu¬ 
rément non, mais elle s’est déplacée. 


De U guerre sont nées beaucoup d’œuvres ollicielles, scini- 
olTtcielles, ou privées, où se conjuguent le palnolîsme et la 
charité, et où, par conséquent, la place des confrères de St- 
Vincent de Paul est naturelleraent marquée. Le Président 
Général les invite énergiquemeiit h leur apporter un concours 
actif et à se grouper autour des autorités, en faisant abstrac¬ 
tion des divergences d’idées ou de sentiments (circulaires des 
25 août et 24 novembre 1914. Allocution à l’assemblée gétié- 
raie du 13 décembre 1914). Ses appels sont entendus. 

La Croix-Rouge, pour le service de ses hôpitaux auxiliaires, 
absorbe dans toute la Franceledévouementd’un certain nombre 
Je confrères ; d’autres consacrent leur temps aux blessés et 
aux îiiaiades dans les hôpitaux militaires, voire môme dans ceu.x 
de l’assistance publique, qui consent à leur ouvrir ses portes. 
D’autres complètent soit les bureaux de bienfaisance décimés 
par la mobilisation, soit les bureaux militaires municipaux 
dont le personnel est Insuirisant. Plus nombreux sont ceux qui 
prêtent leur concours aux comités de réfugiés ou de ravitaille- 
menl, aux commissions d’enquête sur les familles des mobilisés, 
aux commission'' de renseignements aux familles sur les blessés, 




















LA PRÉSIDENCE D*HENDEC0URT 


343 


les disparus et les morts ; et volontiers on leur confie la mission 
de porter une triste nouvelle, car on sait quels ménagements 
et quelle délicatesse leur inspirera la charité chrétienne. Par 
ailleurs, on voit les quêtes des « Journées a instituées, confondre 
dans une tûche commune les membres de la Confédération 
Générale du Travail et les confrères de St-Viiicent de Paul. 

Mais certaines œuvres attirent plus particulièrement ces 
derniers. Sur Tiultiative de Denys Cocliin, le groupe des 
députés de Paris fonde l’œuvre des « Nouvelles du Soldat » qui 
drosse la liste de tous les militaires blessés, hospitalisés ou 
décédés, et recueille sur eux tous les renseignements possibles 
pour les transmettre aux familles. Elle étendra même son rôle 
jusqu’il dresser la liste des prisonniers allemands internés en 
France, afin do pouvoir obtenir, par échange, avec autorisation 
de l’autorité militaire, la liste des prisonniers français internés 
en Allemagne. Dès sa première année, elle dresse 120,000 fiches, 
grâce à l’activité de 300 collaborateurs groupés autour du 
directeur, Henri Toussaint, membre de la Société de St-Vin¬ 
cent de Paul et plus tard, de son Conseil Général. La plupart 
de ses collaborateurs sont ses confrères. 

Sous le patronage du Cardinal Amette, se crée « l’Asso¬ 
ciation pour la protection des Veuves et des Orphelins de la 
Guerre », coiiuue plus tard sous le nom do « l’Œuvre des Bons 
Enfants. » Ses cliefs, le général Niox, et l’amiral de la Jaille, 
font appel au Conseil Général de la Société, et, dès raiiiiée 
1915, .50 confrères lu! prêtent leur concours. Les conférences 
SC préoccupent do lui assurer des ressources, et l’uue d’elles 
lui apporte 14.200 fr,, produit d’une quête spéciale faite à 
son intention. 

La Suisse, avec un dévouement dont personne n’a perdu 
le souvenir, intervient en faveur des prisonniers français 
internés en Allemagne, et, constatant l’însuCfisance de leur 
alimentation, crée l’Œuvre du « Pain des Prisonniers » qui, 
moyennant une allocation de 5 fr, par mois, envoie à tous 
ceux qui lui sont signalés 2 kilos de biscuit par semaine. 
I.e Conseil Général lui accorde une subvention mensuelle de 
500 fr, ; nombre de conférences et de confrères suivent 
son exemple. L’Œuvre étend rapidement son action ; ello 
assure la correspondance des prisonniers avec leurs familios, 
l’envoi par celles-ci des colis et des mandats, fait visiter les 
camps par les aumôniers ou des confrères de St-Vinceat de 
Paul qui rapportent des ncnvelles aussitôt transmises aux 
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parents. Son activité est telle qu’aprfes un an de guerre, la 
liste alphabétique des prisonniers dont elle s’occupe remplit 
déjà 20 volumes. La plupart de ses correspondants, eu France, 
sont des membres de la Société de St-Vincent de Paul. 

Non, vraiment l’activité charitable de ceux d’entre eux qui 
vivent à l’arrière ne s’est pas endormie. Mais elle s’est trans¬ 
plantée sur le sol du patriotisme. Et leur saint patron,« Mon¬ 
sieur Vincent », devait certainement, du haut du ciel, les 
encourager de son boa sourire. 


§ 


El pendant ce temps que font les confrères mobilisés ? Ils 
meurent. Ils meurent en graud nombre, avec un magniftque 
héroïsme ! 

Chaque mois, le bulletin publie la liste des « Morts au Champ 
d'Honneur » dont le nom lui parvient, et ce long martyrologe 
énumère successivement 2.079 coiilrères, dont 669 pour Paris, 
1.174 pour la province et 237 pour l’armée britannique, Faible 
contingent d’une légion beaucoup plus nombreuse de victiine.s 
dont la fin tragique n’a été signalée au Conseil Général ni par 
les Conférences ni par les familles. Voici à titre d’exemple 
la magnifique contribution des patronages parisiens à cette 
hécatombe. Au 31 décembre 1916, après 17 mois de guerres 
seulement, ils comptaient déjà 245 tués, 120 disparus, 
510 blessés, mais ils pouvaient aussi montrer avec fierté 
7 croix de la Légiou d’honneur, 19 médaiïles militaires cl 
144 croix de Guerre. 

Les Conférences auxquelles appartenaient ces victimes du 
devoir patriotique font célébrer des messes mensuelles poul¬ 
ie repos de leur àme, A chaque assctubléc générale, l’énuméra¬ 
tion habituelle des membres nonvclleiuent admis est remplacée 
par celle des confrères morts pour la patrie, écoutée debout, 
par un auditoire saisi d’une émotion douloureuse devant ces 
listes interminables qui ravivent le deuil ou l’angoisse de 
chacun. 

Les confrères soldats que ta mort épargne, hiessés ou non, 
aiment à évoquer le aouvenîr des relations fraternelles nouées 
au sein de leur conférence. De l’hôpital ou de la tranchée, des 
lettres alFectueuaes viennent dire leur courage, leur résigna¬ 
tion chrétienne, leurs espérances; et ces lettres, lues en séance, 
senent fréquemment de lecture spirituelle, tant elles sont 
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édifiantes et réconfortantes. Certaines ont même les honnevirs 
de rassemblée générale. 

D’autres confrères font pins et mîeu.v : ils fondent des 
Conférences au front ! Le Conseil Général agrège successive¬ 
ment *. dans un groripe d’artillerie, la Conférence Stc-Barbe, 
créée par un séminariste de Cambrai, et qui comptera jusqu’à 
31 confrères ; dans divers régiments d’infanterie, la Conférence 
St'Michel, groupant plus tard 58 membres actifs dont 8 
trouveront la mort devant reniiemi, puis les Conférences 
Notre-Dame de la Providence et Notre-Dame des Neiges. 
Une autre naît dans un escadron du train ; une autre, encore, 
plus tard, à Landau, dans l’armée d’occupation des provinces 
rhénanes. Sans doute, les ressources de ces Conférences mili¬ 
taires sont fort restreintes, mais quelle belle charité que celle 
de ces soldats partageant le peu qu’ils possèdent avec ceux 
qui n’ont rien ! 

Plus admirable encore est celle des prisonniers internés en 
Allemagne qui, pas plus que les soldats du front, u’oublieut 
leurs habitudes de charité clirétienne. Dès le mois de juin L9L5, 
un sergent réserviste du 14L® d’fnfanteric, confrère de Mar¬ 
seille, blessé et fait prisonnier à Dieiize, fonde, au camp de 
Grafenwühr, en Bavière, sous le vocable sj bien approprié de 
« St*Pierre-ès-liens », une Conférence qui comptera jusqu’à 
53 niciubres actifs secourant chaque semaine 170 prisonniers. 
Initiative heureuse et rapidement suivie, d'abord dans ce 
même cam]>, où deux autres Conférences naissent, de telle 
burlc qu’un Conseil particulier s’y forme ; puis dans d’autres 
camps, notamment en Bavière et en Westphalie. Œuvre 
singulièrement touchatite, car les ressources de ces confrères 
sont bien limitées, fis doivent se contenter de partager géné¬ 
reusement le contenu des colis et le montant des mandats 
reçus par e,ux avec les plus pauvres de leurs codétenus, et ce 
sont, le plus souvent, des Polonais et des Russes. Cette soli¬ 
darité dans la détresse est si édifiante que certaines Conférences 
françaises, voire même des Conférences scolaires, envoient 
à CCS Conférences de prisonniers de modestes subventions. 
La Société Bibliographique de Paris leur adresse dos livres, 
et Benoît XV daigne leur témoigner sa paternelle bienveillance 
en leur octroyant, par un rescrit spécial, le bénéfice des 
indulgences réservées aux Conférences fonctionnant norma¬ 
lement. 
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Un regard jeté sut'la France est insufïisant pour connaître 
le sort fait par la guerre l't la Société de St-Vincent de Paul, 
lî faut consulter aussi sa vie à Tétranger, 

Et d’abord, voici la Belgique, si petite et si grande, qui 
paye si cher le raaguifique sursaut de dignité avec lequel elle a 
repoussé le fructueux esclavage qui lui était proposé. Nulle 
part, la Société de St-Vincent de Paul n’était plus florissante. 
En J914, elle possédait 1,300 Conférences, groupant plus de 
20.000 membres actifs. L’envahisseur, tenant le pays sous une 
tyrannie rigoureuse, les condamne à mort presque toutes, avec 
une sorte de rage qui ne recule ni devant les emprisonnements, 
ni devant les déportations, uî même devant les exécutions. 
Dès le 25 janvier 1915, le président du Conseil central de 
Bruxelles, réfugié à Londres, écrit au Conseil Général : « Cer¬ 
taines Conférences du Nainuroîs ont perdu tous leurs membres, 
vous devinez comment ceux-ci ont succombé. » En fait, do 
nombreux présidents ont été fusillés ; dans certaines Confé¬ 
rences, la moitié des confrères ont subi le même sort ; .4 Ethes, 
0 sur 12 : à Tamines, 11 sur 15 1 

Le président du Conseil supérieur de Belgique, qui est 
Président à la Cour (l’Appel de Bruxelles, n’a pas voulu quitter 
son poste, où il meurt d’épuisement le 20 mai L910. lî est iininé- 
diatemeiit remplacé par de Pierpont. L’un et l’autre successi¬ 
vement s’emploient activement îi soutenir et .à défendre les 
Conférences de Bruxelles ; mais là s’arrête leur action ; ils 
ignorent à peu près tout des Conseils et des conférences eu 
dehors de la capitale ; les correspondances postales sout 
supprimées, et les voyages impossibles. C’est seulement la 
guerre terminée, que le Conseil supérieur connaîtra le sort 
de la Société en dehors de Bruxelles. 

A Anvers, à Malines, à Louvain, à Gand, à Ypres, à T'cr- 
xtionde, à Liège, à Namur, à Dinant, à Arion, dans toutes les 
villes enfin, le sort des Conférences, moins rudement traitées 


que celles des campagnes, a été sensiblement le tmhne lors¬ 
qu’elles ont pu se maintenir. Décimées dès le début par la 
mobilisation qui leur a enlevé tous les confrères en état de 
porter un fusil, paralysées ensuite par la dévastation du pays, 
persécutées entin par l’envahisseur, elles n’ont survécu qu’en 
Wvant dans rombre, sans ressources, et se bornant à soutenir 
le moral de leurs pauvres, qu’elles étaient, incapables de secou- 
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rir matériellement, encore bien qu’en 1917, le Souverain 
Pontife leur ait fait parvenir un secours de 15.000 fr. et le 
Cardinal Mercier un secours d’égale importance. 

C’est qu’en elfet la misère est générale. Le Conseil central de 
Gand révélera plus tard que, dans sa région, si riche naguère, 
le quart de la population a vécu du demi-litre de soupe et du 
dcmi'kilo de pain délivrés à chaque adulte par les municipa¬ 
lités ; et une partie de la bourgeoisie des repas à 0,35 cenliines 
organisés par les restaurants populaires. On devine ce que 
ceux-ci pouvaient, pour cette somme, olîrir au consommateur 
alors que le prix des denrées avait quintuplé et que le porc, 
par exemple, sc vendait 40 fr. le kilo. La vérité est que la 
moitié de la population serait morte de faim, sans l’inter* 
vention du comité de ravitaillement créé par les Etats-Unis, 
dont les bous de 0,25 centimes se substituaient à ceux 
déliv rés jadis par les Conférences, Même avec ces secours, la 
mortalité s’était accentuée terriblement dans la population. 

A Bruxelles, les Conférences ont moins souffert. Sur 78, 
1.9 seulement ont cessé de vivre. ]9ans quelles conditions 


fonctionnent les autres ? Aucune séance ne peut être tenue 
sans la communication préalable de l’iieure et du lieu à la 
« Kommandantur » qui sc réserve le droit d’y faire assister 
un de ses agents, 'l’oute assemblée générale, toute réunion 
collective est interdite. Mais rien n’abat l’éuergîe de ce peuple 
courageux. Si les ressources manquent, la charité prend une 
autre forme, créant une fraternité plus étroite entre riches et 
pauvres. Si les persécutions se multiplient, le patriotisme 
s’exalte et une piété plus fervente inonde l’âme et se manifeste 
au dehors. Un certain nombre de confrères bruxellois sont 
enfermés dans la prison de Saint-Gilles, ils y fondent immédia¬ 


tement une Conférence. 

Les prisonniers de l’armée belge internés en Allemagne 
fout de jiièmc dans leur camp. Les civils réfugiés à l’étranger, 
en Hollande, en Angleterre, en France, créent, partout où 
iis sont assez nombreux, des Conférences leur permettant de 
s’unir, de secourir et de réconforter les compatriotes qui les 
ont suivis. Celle de Cambridge groupe 25 étudiants visitant 
70 familles, celle de Dinard 41 confrères et-50 familles. Vigou¬ 
reux rejetons nés sur le sol étranger dans les tristesses et les 
privations de l’exil ! 


L'Angleterre, elle, protégée par sa ceinture d’argent, n’a 
pas subi les épreuves de l’invasion. Rite a reconnu ce privilège 
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en se dévouant généreusement au soulagement do ses Ircres 
malheureux. 

Tout d’abord, il a fallu recueillir de nombreux réru 2 i('‘s 
belges. Pour les recevoir, les loger et souvent niènie les nourrir, 
les pouvoirs publics ont institué un conuté central et des 
comités locaux. Au premier, le Conseil supérieur d’Angleterre, 


aux seconds, les Conseils et les Conférences ajiportèrent le 
plus zélé concours. A lui seul, lu Conseil supérieur plaça dans 
les écoles catholiques, et y entretint, 250 enfants belges, et ïnit 
h la dispo.sition des étudiants deu.v linnieubles pour les abriter. 
Quant aux indigents expatriés, ils prov'oquèrcnl un tel élan 
charitable que les cinq Conférences belges qui ec fondèrent 
en Angleterre reconnurent <jue, — fort h cure use nient pour 
elles car elles n’étaient pas riches, — leur rôle consistait <4 ré* 
conforter, beaucoup plus qu’à secourir leurs compatriotes, les 
Conférences anglaises se chargeant de cette seconde tâche. 
Aussi, la recoimaîssance belge devait-elle, après la guerre, se 
traduire dans une lettre ojïicielle qui demeurera pour le Conseil 
supérieur d’Angleterre un titre d’honneur dont il a le droit 
d’être fier. 


IjCS Conférences anglaises furent cependant, comnie celles. 
. de France, décimées parla mobilisation. Sur les 4.000 membres 
actifs qu’elles comptaient en 1914, L.2i>.» furent appelés à 
l’armée, et beaucoup d’entre eux tombèrent devant Fenncmi. 


Malgré cela, 20 seulement des 372 Conférences existantes 
cessèrent de se réunir, et ces vides furent rapidement comblés, 
car 36 Conférences nouvelles se fondèrent et furent agrégées 
au cours de la guerre ; les ressources ne diminuèrent pa.s ; la 
Société, en Angleterre, traversa ces 4 années d’épreuves sans 
faiblir ; sa résistance fut remarquable. 

Il en fui de môme pour l’Irlande où les épreuvea de la guerre 
civile vinrent s’ajouter à celles de la guerre étrangère. A 
Dublin, pendant 10 jours consécutifs, du 29 avril au 8 mal 
1916, on se bat dan» les rues du matin au soir ; rémeutees» 
düTiciicment maîtrisée : le résultat est une affreuse misère. 
La Société de St-Vincent de Paul prête un concours actif 
aux autorités, non pas seulement dans les muvres nées de 
la guerre mondiale, mais dans leurs efforts pour triompher 
de la détresse générale. C’est à clic que s’adresse le « l>ocal 
Government Board » pour i’aider à nourrir la population misé¬ 
rable qui représente, à Dublin, 20.000 farailles. cil® 

organise dans chaque quartier Icf dépôts d'alirraeiitation crééfi 
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par l’administration. C’est elle qui se charge des enqu&tes 
demandées par les comités de secours. C’est elle qui distribue 
aux indigents les bons qui leur permettent d’aller toucher 
les denrées nécessaires pour apaiser leur faim. Ses services 
sont tels que, là ciiso terminée, les pouvoirs publies tiennent 
à les reconnoître en lui adressant un témoignage élogieux de 
gratitude. 


Et pendant ce temps, là aussi, malgré les événements et 
l’absence de nombreux mobilisés, des conférences nouvelles 
se fondent : I.U sont agrégées au cours de la guerre. Les res¬ 
sources augmentent sensiblement et, bien plus encore, les 
dépenses, qui de Ibl.'i à 1916 — en deux ans —■ passent de 
429.000 à 7ol.000 fr. Les œuvres se développent : orphe¬ 
linats, asiles de nuit, ateliers de travail, pour faire face, dans 
lu mesure du possible, au.x exigences d’une misère croissante. 

Eu Hollande, la Société continue son asceusloa normale, 


non sans faire un cliarltablc accueil à de nombreux réfugiés 


belges. Kià Suisse, elle collabore activement aux œuvres qui 
se consacrent avec un zèle inlassable à secourir, à héberner, 
h rapatrier les prisonniers. En Espagne, elle suit sa jruircUc 
régulière, laissant au Roi le privilège d’une compassion sin¬ 
gulièrement active pour les malheureuses victimes de la 
guerre. En Portugal, toute son énergie est consacrée h sc 
défendre, avec succès d’ailîours, contre lu persécution d’un 
gouvernement antireligieux. En Italie, les événements ne 
seitiblenl. pas laisser aux Conseils et conférences le loisir d’entre¬ 
tenir une correspondance avec le Conseil Général. Que, d’autre 
part, celui-ci demeure sans nouvelles de rAllemagiie, de r.\u- 
triche et de la Turquie, jtersonne, assurément, ne saurait en 
être surpris. 


Ma is la guerre n'a pas troublé seulement la vie de l’Europe ; 
elle U eu scs répercussions sur Tunivers tout entier. N’est-il 
pus venu de tous les continents, Amérique, Afrique, Asie, 
Océanie, des combattants verser leur sang sur la terre do 
l'rance ? 

Nombreux furent ceux qui vinrent du Canada. Leur départ, 
en privant le pays d’une partie importante de sa jeunesse, 
accrut sensiblement le nombre, restreint jusque-là, des familles 
indigentes, et provoqua une crise économique à laquelle s’ef- 
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forcèrent de porter remède les pouvoirs publics et les confé¬ 
rences de St-Vincent de Paul, associés dans une collaboration 
étroite. Et le résultat imprévu de cette activité patriotique 
et sociale fut un développement rapide de la Société. Du l®''jan¬ 
vier 1914 au l®*" janvier 1919, le nombre des Conseils |jar- 
ticuliers est monté de 13 à 22, celui des Conférences de ltî3 
à 223, celui des membres actifs de 4.93L à 5.952, celui des 
familles secourues, de 2.526 à 1.782, et le montant des recettes 
est passé de 624.000 fr. à 2.132.000 fr. Les œuvres se sont, 
multipliées. Le pays tout entier, exalté par l’esprit de sacrl- 
lice qui soulève sa jeunesse et l’entraîne sur les champs de 
l>ataille de l’Europe, n’entend pas so contenter de réparci- 
les brèches causées par son départ ; il veut que ceux qui revien¬ 
dront, ceints de lauriers, le retrouvent plus vivant et plus 
prospère que jamais ; et cette ambition, la Société la partage : 
elle fait plus, elle la réalise. 

On sait la part importante prise par la Confédération des 
États-Unis dans le triomphe final des Alliés ; la masse des 
contingents militaires fournis par elle devait hûter l’heure de 
la paix. On sait aussi la générosité avec laquelle ses œuvrer 
vinrent au secours des régions envahies ou dévastées par les 
armées allemandes. De ces sacrifices en hommes et en argent, 
les Conférences ont pris leur large part. 


Dès le jour où le Président Woodrow Wilson décidait la 
participation des États-Unis à la guerre européenne, M. Gil- 
lespie, président du Conseil supérieur, lui transmettait le 
procès-verbal d’une délibération prise par celui-ci, mettant 
à la disposition du Gouvernement les Ij.OOO confrères de 
St-Vincent de Paul, pour coopérer à toute œuvre naissant, 
de l’état de guerre. En fait, ceux qui ne furent pas mobilisés 
prêtèrent à ces œuvres un si précieux concours que leur rôle 
fut pour la Société une véritable propagande par le fait, at¬ 
tirant dans ses rangs les catholiques demeurés jusque-là 


étrangers à son action. 

Malgré le départ pour le front d’un assez grand noral»re 
de ses membres, elle vit se fonder, du janvier 19L4 au 
1®^ janvier ]9L9, 190 Conférences, 8 Conseils particuliers et 
4 Conseils centraux, et tripler ses ressources qui passèrent de 

1.440.000 fr, en 1915 à 4 millions 150.000 fr. eu 1918. 

Dans l’Amérique du Sud, il ne semble pas que le contre¬ 
coup de la guerre ait été très sensible. Ni la Colombie, ni la 
Brésil, durement é]>rouvé par des calamités régionales, ni la 
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République Argentine, ni le Chili n*ont soulYort de la guerre : 
le fonctionnement et le développement de la Société y furent 
normaux. 

En Afrique, le sort des eonférencea algériennes et tuni¬ 
siennes fut celui des conférences méridionales de France : 
réduction de personnel et de ressources et quelques rares 
fondations venant compenser une dépression générale. Au 
Maroc, la Conférence de Casablanca dut fermer sa porte pen¬ 
dant toute la durée de la guerre. Les Conférences de TAfrique 
australe parvinrent à se maintenir, mais péniblement, avec 
des elTectifs très réduits par la mobilisation de tous les hommes 
valides, appelés h concourir h la conquête du Sud-Ouest 
africain allemand. L’Fgyjite n’a pas souffert ; le nombre de 
ses Conférences s’est accru sensiblement pendant la guerre. 

Mais tel n’a pas été le sort de l’Œuvre dans les contrées 
asiatiques voisines. La Syrie, le Liban, la Palestine, l’Asie 
Mineure ont vu leurs conférences subir le sort le plus rigou¬ 
reux qui se puisse concevoir- Les autorités turques, les consi¬ 
dérant ou feignant de les considérer, à raison de leurs liens 
avec le Conseil Général siégeant à Paris, comme des nids 
d’espions, les ont traitées avec la dernière rigueur ; arrestation 
et bannissement des présidents et des membres influents, 
iriterdiction. des séances, fermeture des lieux de réunion; 
perquisitions et con fiscal ion des registres et même des 
diplômes d’agrégation ; aucune épreuve ne leur fut épargnée. 
Pour se croire en Belgique, il ne manquait que les exécutions 
sommaires. 

FJles étaient inutiles, d’ailleurs, car toutes mesures étalent 
prises pour que, succédant au pillage des habitations, une 
terrible famine vînt proiiipteinent décimer la population. 
Le ïjiban déclare avoir perdu de ce chef 150.000 âmes, soit 
un tiers de scs habitants, incapables de se nourrir dans un 
pays O Cl le kilogramme de farine co était 25 fr. Les Con¬ 
frères, eux-mêmes, connurent un tel dénuement que certains 
moururent de la faim. Seules, les six Conférences de Damas 
survécureut, mais sans action clficacc, car, là aussi, la misère 
fut telle que plusieurs confrères en étaient réduits à tendre 
la main pour vivre. Il fallut la paix et l’arrivée des troupes 
alliées pour ressusciter les conférences de ces pays dépeuplés 
et ruinés. 

Les autres conférences d’Asie étaient trop éloignées du 
théâtre des hostilités pour souffrir de la guerre. Ni aux Indes, 
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ni en ChinCj elles u’eu subirent le runtrecouj». Bien plus, 
à Ceylan, les deux conférences existant en 1913 essaimèrent 
avec un tel succès à cette époque qu’en 1919 l’île en comptait 8. 

L’Australasie ayant formé, dans chacun de ses États, des 
camps d’instruction préparant et expédiant au front les troupes 
qui s’y sont illustrées sous le nom d’Anzaes, le premier souci 
du Conseil supérieur de Sydney fut de doter <‘}iacurt de ces 
camps d’aumôniers chargés d’y assurer l’exercice du culte 
catholique et d’y entretenir la vie religieuse. Piii'. comme 
un grand nombre de confrère.s éLaîeuL mobilisés, il s'ellorça 
d’intensifier le recrutement pour assurer le foncUonneiuent 
de certaines conférences décitnées et des rouvres muU.i^des 
fondées par elles. Le résultat désiré fut altcint : aucune Coii- 
férence, aucune œuvre ne fut suspendue. Bien plus, au i jan¬ 
vier 1019, l’Australie comptait 3C Conférences de pln^ qu’au 
janvier 19M. 


§ 


Dans cet examen sonmiaire de la vie de la Société, pemlani 
la guerre, ce qui frappe le plus, c’est l’union, lu solidarité, 
la cohésion de toutes les conférences, quelle que soit lu laii- 
tude sous laquelle elles vivent. Cette confraternilé vivutite 
et agissante dont elle sont imprégnées se manifeste tout spé¬ 
cialement sous la double forme de la piété et de la cbanic. 

Dès son élévation au Souverain Pontificat, Benoît XV, 
ému du nombre des victines de celte lutte formidable, avait 
fait appel îi toute la catholicité, en l’invitant h prier avec 
ferveur pour obtenir la paix. An mois de janvier 19Lî, il rédi¬ 
geait, lui-même, une prière spéciale dont il prescrivait lu 
récitation, en Europe, à partir du 7 février, et hors d’Europe 

à partir du 21 mars. Partout, les conférenees, se conformant 

_ _ ^ 

aux instructions du Conseil Général, firent plus et mieux 
que d’obéir strictement aux prescriptions du Souverain Pon¬ 
tife et communièrent dans des sup]dications réitérées pour 
olitenir la paix. 

Sans doute on ne saurait être surpris que dans les pays 
plus spécialement frappés, comme la Belgique et la France, 
les épreuves aient développé la piété des catholiques fervents 
qui peuplent la Société de St-Vincent de Paul ; il est tout 
natuiel que, dans l’épreuve, on sente davantage la nécessité 
de la prière. Aucune séance ne se tient sans prières spéciales, 
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non pas seuiement pour les soldats du front, les blessés et. 
les décédés, mais encore pour la paix. Les retraites et les 
pèlerinages à Paris sont plus suivis que jamais malgré la 
réduction des elfectifs. A Bruxelles, les églises sont constam¬ 
ment pleines. 

Mais combien plus touchantes les prières publiques orga¬ 
nisées par les conférences des pays lointains qui ne souffrent 
pns de la guerre ! Voici, à titre d’exemple, le Brésil. Il n’a fourni 
aucun contingent aux armées qui s’affrontent sur les champs 
de bataille. Cependant, on y voit se multiplier, pour solli¬ 
citer le Ineufait de la paix, les pèlerinages organisés par les 
conférences, groupant de nombreux confrères et parfais 
honorés de la présence du Nonce. Et le Brésil n’est pas seul 
è se conduire ainsi. Quel réconfortant spectacle présente, 
cette union de prières rapprochant dans une commune sup¬ 
plication les confrères de tous les continents ! 

Cette unanimité, elle sc retrouve également sur le terrain 
de la charité. Vienne le jour des restaurations, et de tous les 
coins de Tunivers, les Conférences, même les moins fortunées, 
répondront généreusement à l’appel du Président Général, 
en faveur des régions dévastées. Mais, avant cela, eu pleine 
guerre, et spontanément, combien d’entre elles ont voulu 
venir, de suite, au secours de leurs sœurs éprouvées ! En An¬ 
gleterre, en Hollande, eu Suisse, en Espagne, au Canada, 
aux États-Unis, dans l’Inde, en Chine, en Australie, en Nou¬ 
velle-Zélande, les Conseils et Conférences n’ont pas attendu 
qu’on tes sollicitât. Suivant leurs ressources, ils sont venus 
en aide, soit directement, soit par l’entremise du Conseil 
Général, d’abord, et surtout aux Conférences de Belgique, 
]>ui 3 à celles de la France envahie et à celles de la Pologne. 
Les malheureux Serbes eux-incmes, quoique ne possédant 
pas de conférences, ont eu leur part dans les générosités de 
l’Australasie. 

Combien admirable cette confraternité chrétienne qui relie 
à travers le monde tous les membres de la Société de St-Vin- 
cent de Paul, s’associant aux épreuves de leurs confrères 
inconnus et lointains, et ne reculant devant aucun sacrifice 
pour leur manifester une affectueuse et vivante sympathie ! 
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'CHAPITRE XXI n ; 
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LENDEMAINS DE GUERRE 


La paix rélahlie, îe Conseil Général se trouvait devant une 
tâche assez lourde, car il lui fallait restaurer l’Œuvre partout 
où elle avait souIYert, en l’adaptant aux hesoins nouveaux 
d’une humanité transfoiunée par quatre ans de terribles 
épreuves. Les bouîeversemejxts dans le statut des [leiiples, 
les évolutions économiques et sociales devaient nécessatrement 
avoir leur retentissement au sein d’un Conseil Général diri¬ 
geant une Société mondiale. 

Il lui fallait, tout d’abord, coiuhlcr les vides qui s’élaîenl 
creusés dans ses rangs. Il avait perdu succossiv'ement ; 
Merveilleux du Vigneau, entré en tiS78 au Conseil ; Camille de 
Baulny, qui lui appartenait depuis .3'i ans; Atnédée Damour, 
qui siégeait deixuis 20 ans; Henri noutciller, mourant ù ^lO 
ans des suites d’une maladie contractée au front, Gaston de 
Senneville, longtemps chargé de la rédaction des « Petites 
Lectures»; Félix Bonnet,vice-président général pendant 23aas, 
et Louis Cazeaux, président de l’a'uvre de l’Adoration Xoc- 
turne. 

L’après-guerre allait connaître des deuils cricf)re ijIus 
nombreux. Eu septembre 1019, mourait Gabriel Martin, vice- 
président général depuis 100 x r en juillet 1020, Albert iJutey- 
Harispe, entré au Cou-seil en 1892, et qui, pendant prés de 
20 ans, avait mis son dévouement inlassable au sc^^■îce des 

J 

patronages parisiens et des Conseils de Paris dont il était le 
vice-président. C’est lui qui avait dirigé ces derniers pendant 
les longs întciTègncs qui avaient suivi l’élection de Galon a 
la présidence générale (novembre i903-janvier 1905) et la 
mort préiuaturée d’Amédée Madelin (janvier-octobre 

Au mois d’août 1921, le Conseil Général 
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Moreau, ancien Inspecteur Général des Finances, trésorier 
général de 1013 à 1020. L’année 1,922 lui enlevait trois de ses 
membres : Louis Rivière, vice-ytrésitleiit. depui.s 1000, Léon 
Cornudet, enlevé, au seuil de l’ftge mûr, n rnfl'ectton du Conseil 
au sein duquel il représentait toute une dynastie, et Laurent 
Laporte, le gendre d’Ozanam, qui n’avait pu résister aux trop 
lourdes épreuves ruinant son foyer : le décès de La¬ 

porte ?i la veille dn centenaire de son ]>ère, et celle de Frédéric 
Laporte, son fds unique, inournnl. des suites d’une maladie 
contractée au front en laissant derrière lui 6 enfants en bas 


ûge. 

Parmi ses membres étrangers, le Conseil Général avait 
perdu de précieux collal)oratcurs : Mulry, président du Conseil 
supérieur des Etats-Unis, surnommé par ses compatriotes, 
r « Ozanam de FAmérique » ; Gustave Stinglhamber, président 
du Conseil supérieur de Belgique, mourant épuisé par les 
épreuves et l’activité dépensées, pendant 20 mois, à défendre 
les conférences de Bruxelles : Ayre lîorge, président du Conseil 
supérieur de Portugal, depuis sa création (1907), et qui avait 
su donner h l’Œuvre, dans son modeste pays, un tel essor 
que le nombre des Conférences y était passé, en ces '\Â années, 
de 46 à 170. 


Et autour de la Société, combien île deuils pour elle ! La pré¬ 
sidence d’IIendecourt, en dix ans, a vu successivement 3 Papes 
occuper le siège de saint Pierre : Pie X, décédé au mois d’août 
1914;—Benoît XV, décédé en janvier 1922; —et Pie XI son 
successeur. Au mois de septembre 1022, elle perdait le Car¬ 
dinal Amette, le Cardinal de la guerre, an cours de laquelle, 
se faisant tout à tous, en vrai pasteur, il avait conquis une 
popularité tissée de respect, d’alTeetion et d’admiration. Il 
daignait favoriser lu Société d’ime bienveillance toute spé¬ 
ciale, que voulut bien recueillir comme un legs, son succes¬ 
seur le Cardinal Dulxns. Une autre perte fut sensible au Conseil 
Général ce fut celle de Mgr Baunard, qui, pour déférer k son 
désir, avait écrit à la veille du Centenaire, ou 1012, k l’àge de 
82 ans, la « Vie de Frédéric Ozanam » et qui mourait, en 1919, 


h 90 ans. 

Les vides creusés par la mort dans rétat-inajor du Conseil 
Généra] furent comblés successivement par d’Heudecourt de la 
façon Suivante ; En 1010, Félix Bonnet fut remplacé, comme 
vice-président général, par de Froissy, et Gabriel Martin par 
M. de Laiizac de Laborie, secrétaire, général^ depuis 25 ans. 
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Sa plume fut confiée au G‘® Léonce Célier, entré, en février 
1914, au Conseil, où il siégeait aux côtés de son père, te 
C*® Alexandre Célier, membre du Conseil depuis juillet 1911. 
Ce dernier, de son côté, fut nommé viçe-président général au 
mois de juin 1922, en remplacement de Louis Rivière. LatrésO’ 
rerie, lors de la démission de .Joseph Moreau, quelques mois 
avant sa mort, fut confiée à M. Sémiehon qui lu dirige encore 
actuellement. 


Réparer les ruines causées par la guerre, ce devait être 
nécessairement le principal souci du Conseil Général. Les 
Conférences de la France envahie, celles de la Belgique, de 
la Pologne, de l’Autriche, de la Turquie d'Asie, si cruellement 
éprouvées, étaTent les premières victimes auxquelles il était 
nécessaire d’apporter rapidement, non pas seulement un récon¬ 
fort moral, mais encore une aide pécuniaire. Or, sa caisse 
était vide. Depuis 1914, elle avait été mise à contribution 
pour porter secours aux conférences les plus malheureuses, 
et, d’autre part, les sources qui l’alimentaient s’étaient taries. 
Le petit bénéfice qu’elle trouvait dans ses publications avait 
disparu avec elles. Le versement de la contri!>ution de l % 
des recettes annuelles, volontairement consenti par les Conseils 
et Conférences , ava it sensiblement fléchi. Cependant les Confé¬ 
rences ruinées ne pouvaient attendre. 

Dès le lendemain de l’armistice, le Président Général 
lançait une circulaire ouvrant une souscription pour venir 
en aide aux conférences des pays envahis et dévasté.s, et sol¬ 
licitait la générosité de toutes celles qui n’avaient pas soiifTert 
des horreurs de la guerre. Cette souscription produisit près 
de 5.50.000 fr. dont la plus grande partie — 320.000 fr. 
— vint des Ëtats-Unis d’Amérique, stimulés par le Cardinal 
Gibbons et le nouveau Président du Conseil supérieur, 
M. Gilespie. Pour être beaucoup moins importantes, n’étaient, 
pas moins touchantes les contributions provenant de pays 
lointains comme la Chine ou l'.-Vfriquc australe, de confé¬ 
rences peu fortunées, comme celles d’Irlande, prélevant 
15.000 fr. sur leur misère, et plus encore, les modestes 
offrandes des conférences des camps de prisonniers non encore 
libérés. 

Au fur et à mesure que lui arrivaient ces souscriptions, 
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le Conseil Général les répartissait suivant les besoins les plus 
urgents et, dès le début, profitèrent de cette manne inespérée, 
en France, les Conseils centraux de Lille, Amiens, Soissons, 
Reims, Châlons, Nancy, etc., et, à l’étranger, les Conseils 
supérieurs de Belgique, de Pologne, d’Autriche, de Vénétie, 
les conférences de Syrie, de Palestine et d’Arménie. 

De son côté, le Comité du Secours National, répartissant 
le solde de ses ressources, se montra généreux vis-à-vis de 
la Société, et lui attribua 15.000 fr. pour les conférences 
des régions dévastées, 10.000 fr. pour les victimes pari¬ 
siennes de la guerre, 15.000 fr. pour l’atelier de Javel 
qui recueillait et formait des pupilles de la Nation, et 
4.500 fr, pour la Commission d’apprentissage qui s’employait 
à placer certains d’entre eux. 

Toutes ces libéralités aidaient à la restauration des confé¬ 
rences, mais, elles ne faisaient que traverser la Caisse du Con¬ 
seil Général : elles ne la remplissaient pas. Or, la reprise 
des publications d’antan — petites lectures et almanachs — 
se trouvait subordonnée à la situation budgétaire, troublée 
par l’aiiginentation considérable du prix de la vie. Le Conseil 
Général dut signaler aux Conseils et conférences l’impossi¬ 
bilité de reprendre ces publications tant que ne serait pas 
rétabli l’usage du versement de 1 % de leurs recettes annuelles. 
L’appel fut entendu, et le janvier 1922 on reparaître 
sous le nom de L’ami dé la famille les petites lectures, 
transformées et rajeunies. C’était, dorénavant, une petite 
livraison illustrée, de 16 pages au lieu de 8, de forme élé¬ 
gante, paraissant chaque semaine, avec trois parties plus 
spécialement destinées au père de famille, à la mère, aux en¬ 
fants. L’abonnement annuel était fixé à la modeste somme de 
5 fr. d’ailleurs inférieur au prix de revient. Le rétablis¬ 
sement des almanachs suivit de près celui dos petites lec¬ 
tures, dans des conditions analogues. 


§ 

La reconstitution matérielle des Conseils et conférences avant 
succombé aux épreuves de la guerre était la première tâche 
h poursuivre. Elle allait exiger de longs elforts. 

Assez rares furent les régions envaliies et dévastées où la 
reconstruction totale était acquise 5 ans après la paix au mo¬ 
ment où la Présidence d’Hendecourt allait prendre fin. 
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En France, le président du ConseiJ central de Lille qui 
avait osé, le 2i février 1915, sous ia botte même do l’envahis¬ 
seur, convoquer à Boulogne-sur-Mer une assemblée générale 
des Conférences de son ressort (Lille, Arras et Cambrai), 
s’employa, aussitôt lo pays libéré, à ressusciter les Conféreiices 
décédées. Une assemblée générale se tint à Lille le 9 mars I0!9, 
à laquelle se rendit le V*® d’ilondecourt, apportant les féli¬ 
citations du Conseil Général aux conférences quî avaient 
tenu au cours de la tourmente, et ses reniercientents à l’énii- 
nent prélat, Mgr Charost, qui les avait vaillamment soutenues. 
Mais les conférences disparues étaient surtout des Confé¬ 
rences rurales, dont la restauration ôtait dilïicile. Four alléger 
ia ti’iche, il fallut détacher du Conseil central de Lille, très 
étendu et très peuplé, les deux diocèses de Cambrai et d’Arras. 
Si actifs qu’aient été les elFürts de ces trois Conseils centraux, 
en 1924, l’ancienne circonscription du Conseil de Lille n’avait 
pas encore retrouvé les magnifiques cJîectifs d’avaiiL-guerre. 

II en fut de même, et pour des causes analogues, des res¬ 
sorts d’Amiens, de Beauvais, de Soîssons, de Chûlons-sur- 
Marne. Des 27 Goulércnces dépendant du Conseil central 
de Heims, une seule, celle de Sedan, survivait à la fin des 
hostilités. C’est seulement le 22 juilicl 1923, .ou cours d’iitio 
assemblée générale présidée par l’éminent et vénéré Cardinal 
Luçon, l’cntré dès le lendcinatn de l’annistice auprès de sa 
chère cathédrale mutilée, que le Conseil central put affirmer 
la réorganisation de la Société dans son ressort, sans avoir 
pu, cc[)endaiit, rétablir la totalité de scs anciennes Confé¬ 
rences. 

Le Conseil centrai de Nancy englobait les 3 diocèses de 
Nanev, Verdun et Saint-Dié ; ces tleux derniers demeurèrent 
de longues années dans un état de jirostralion douloureuse : 
le premier se releva plus rapide mcnl, mais sans pouvoir res¬ 
susciter les nombreuses Conférences rurales de son ressort, 
frappées à mort pour les mômes causes que celles du Nord. 

Par contre, la Lorraine et l’Alsace, rendues au foyer ma¬ 
ternel, retrouvaient la liberté et, peu à peu, la prospérité, 
perdue depuis un demi-siècle. Depuis 1875, toutes relations 
avec le Conseil Général avaient été interdites par le gouver- 
uement allemand aux Conseils et Conréreuces et depuis le 
l**" août 1914 aucune réunion ne leur était permise. Au len¬ 
demain de l’armistice, un membre du Conseil Général vint 
au nom de eelui-et, ]>orier aux Conseils centraux de Metz et 
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de Strasbourg, rendus à la vie, un salut de bienvenue et des 
vœuK do prompt rétablissement. Le Conseil de Metz ne put 
reconstituer les 45 Conférences qu’il contrôlait en 1370, mais 
celui de Strasbourg, dès 1922, comptait 33 Conférences grou¬ 
pant 571 membres actifs distribuant îi 700 Eamllles des re¬ 
cettes qui s’élevaient à 102.500 fr. 

En Belgique, le Conseil supérieur, appuyé par le haut clergé, 
fit de louables efforts pour reudre à l’Œuvre sa prospérité 
d’aritan. Il ne put cependant demander au Conseil Général, 
de 1919 à 1922, que 83 agrégations nouvelles et 4 institutions 
de Conseils particuliers. Le Conseil central de Bruxelles avait 
bien réussi, dès la fin de 1919, à rétablir la situation dans sa 
circonscription, avec 23 Conseils particuliers au lieu de 22 
eu 1911, cl 250 Conféreixces au lieu de 24L Mais les autres 
Conseils centrau.x furent moins heureux. Eu vain, les évêques, 
réunis en Concile Provincial, décrétaient, en 1920, que chaque 
curé devait prendre soin d’établir dans sa paroisse une Con¬ 
férence de St-Vincent de Paul. En vain, le Président du Con¬ 
seil supérieur s’efforçait, dans une éloquente circulaire, de 
stimuler le zèle de ses confrères. Une certaine lassitude sem¬ 
blait avoir succédé dans le pays à l’indomptable énergie dé¬ 
pensée jjcudanl 4 ans pour résister aux rudes épreuves de la 
guerre, iléaction bien explicable d’ailleurs. Eu 1923, la res¬ 
tauration est encore loin d'ôtre achevée dans l’enseinble du 
pays. 

En T urquie d’,\sic !a restauration, des Conférences est 
l’ceuvre des armées alitées au fui' et à mesure de leur arrivée. 
;V Jérusalem, la Conférence est recoîiEtiLuée, dès 1918, par 
lui capitaine français, confrère d’Alexandrie. A Damas, le 
20 juillet 1919, une assemblée générale, tenue sous la prési¬ 
dence de rarchevêque de Tarse et du Consul de France, cé- 
lèl>re le retour à une vie normale des 6 Conféreuoes de la ville. 
A Beyrouth, le 25 décembre suivant, le général Gouraud, Haut 
Commissaire du Gouvernement Fi-ançais, accompagné de son 
état-major et du seerélaîre général, préside, au milieu d’accla¬ 
mations eiilboasiasLes, une assemlilée générale réunissant 
visiteurs et visités, et lu clôture par uuo vibrante allocution. 
A A le J), en 1920, le relèvemcnL des Gonféi'cnces est célébré 
dans une émouvante cérémonie présidée par le patriarche et 
le générai commandant la division accompagné de son état- 
major. Dans le Liban, comme en Syrie, les Conférences 
tiouvent, poui se rccoustiLuci', une uidc puissante dans la bien- 
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veillance des représentants, civils et iriÜitaires, de la Puis¬ 
sance mandataire, et nulle part ne sont plus utiles ni plus chau¬ 
dement accueillies les subventions envoyées par le Conseil 
Général sur les fonds de la souscription ouverte en faveur 
des pays envahis et dévastés. 


S 


î>lais ce u’est pas seulement dans ceux-ci que l’Œuvi-c a 
besoin d’ètre relevée. Il suffit, pour le constater, de jclcr 
un coup d’œil sur le reste de la France. 

A Paris, des 318 Conférences vivant en 1913, il n’en sur¬ 
vivait, au jour de rarinistice, que 250, avec 3.226 inembj^is 
actifs au lieu de 5.514. Le nombre des fajnilles visitées était 
tombé de 7,991 à 3.S55. Il fallut 4 ans pour réparer ces pertes. 
C’est sculeiueiiL en 1923 que le Conseil central de Paris couipLa 
de nouveau 317 conférences. Euecue, à cette date, le nombre 
des membres actifs n’atteint-il que 5.060 et celui des familles 
visitées 5.992. L’élévation des salaires ayant diminué la misère, 
jamais jjIus les familles secourues ue seront aussi nonibreuses 
qu’eu 1913. Les assembiées collectives, et les réunions de 
bureftux qui les précèdent, ont reparu progressivement, de 
1020 à 1922. Les Conseils particuliers de banlieue ont été 
multipliés. En avril 1919 celui de St-Mandé-Vîneennes a 
été dédoublé pour donner naissance à celui de Charenlon, 
et une première amputation du Conseil de Sceaux a permis 
la créatiou du Conseil d’Ivry, En juin 1922, d’une seconde 
amputation naissait le Conseil de Clamart, de sorte que, dè.s 
cette époque, le nombre des Conseils de banlieue s’élevait à 7. 
Eu résumé, le diocèse de Paris peut être considéré comme 
ayant complètement réparé ses pertes en l’espace de 4 a.is. 
C’est ce qui permettait au Souverain Pontife, en avril 1922, 
d’adresser au Président Général ses paternelles félicitations — 
un peu prématurées peul-èUe — pour la restauratiou 
« presque achevée », disait-il, de la Société JeSt-Vinceut de 
Paul, 

Prématurées, elles l’étaient assurément, si l’on considérait 
le reste de la France. Partout, en province, le nombre des 
Conférences, des membres actifs, des familles visitées, avait 
sensiblement flécM. Quels efforts étaient faits pour réparer 
ces pertes par les catholiques pratiquants ? Hélas, ceux-ci 
semblaient demeurer prostrés. Dans les 5 années qui s’écoulent 
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du 1®*' janvier 1919 au 1®’^ janvier 1924, ou ne compte que 
104 agrégations pour la France, eu dehors de Paris, soit 
21 par an, et en 1923, 10 seulement pour 8 diocèses. Que 
fout donc les 78 autres ? 

Il y en a, certes, qui comprennent leur devoir. Celui de 
Lvon fonde successivement, à Lvon même, 6 Conférences. 

t/ I i:' ï 

Celui de Clermont-Ferrand, qui ne comptait, en 1909, que 
12 Conférences, eu accuse 22 en 1922. Celui de Moulins secoue 
la région en organisant uoe assemblée régionale qui groupe 
rAllier, Je Puy-de-Dùme, le Cher et Ja iNièvre. Celui de Meaux, 
sous l’impulsion do Mgr Gaillard, reconstitue ses Conseils 
et scs Conférences et tient en 1922 et 1923 des assemblées 


générales auxquelles le V*® d’Hendecourt et deux membres 
du Couseii Général viennent successivement apporter leurs 
encouragements. Et comment ne pas citer le bel exemple 
donné, au diocèse d’Autun, par le Greusot, fondant sa première 
Conférence en pleine guerre, au mois d’octobre 1917, et 3 ans 
après, possédant 4 Conférences reliées par un Conseil parti¬ 


culier ? 

Mais à côté de ces diocèses, combien d’autres vivent dans 
une inertie navrante ! Certains, comme ceux d’Aire, Annecy, 
Auch, Chambéry, Digne, Gap, Pamiers, demeurent des années 
sans donner signe de vie, au point qu’on peut se demander si 
la Société y est encore représentée. Et ce sont ces déficiences 
qui interdisent d’afhrmer qu’eu France l’Œuvre soit parvenue 
à recouvrer, sous la présidence d’Hendecourt, sa prospérité 
d’avant-suerre. 


§ 


Heureusement les pays étrangers compensent cette inertie 
française. Du 1®’^janvier 1914, au 1®'' janvier 1924, le Conseil 
Général a institué 1 Conseil supérieur en Afrique australe, et 47 
Conseils centraux : 10 pour l’Europe, 6 pour les États-Unis, 
27 pour rAniériquc du Sud, 1 pour l’Asie, 2 pour l’Afrique et 


l pour l’Australie. Le nombre des Conseils particuliers institués 
s’est élevé îi 181 ; 65 pour l’Europe, 37 pour l’Amérique du 
Nord. 78 pour l’Amérique du Sud et 1 pour l’Afrique. 


Quant aux Conférences, 2.204 ont été agrégées au cours de 
ces 10 années, soit une moyenne annuelle de 220, inférieure 
de 20 seulement à la précédente moyenne décennale. On aurait 
pu craindre une régression plus importante, car les années de 
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guerre virent naturellement le chifïre des agrégations s’af¬ 
faisser progressivement jusqu’à 130 en LOIS. 

En Europe, la chute est sérieuse entre les deux décades 
1904-1914 et 1914-1924. Alors que la première avait présenté 
1.422 Conférences nouvelles, la seconde a’en compte plus que 
935. Seuls, le Portugal, et les Pays-Bas accusent un progrès, 
d’ailleurs fort sensible : le premier avec tOl agrégations au 
lieu de 57, les seconds avec 80 au lieu de 56. 

Ce ralentissement en Europe, qui ne saurait surprendre, 
est compensé par un bel essor dans les deux Amériques, celle 
du iSord présentant 446 Conférences nouvelles contre 220 
dans la décade précédente, celle du Sud, 713 contre 591. 
C’est au continent américain, auquel il faut ajouter le Portugal 
et la Mollaude, que revient rhonneur d’avoir comblé la défi¬ 
cience d’une grande partie de l’Europe, et d’avoir ainsi 
maintenu, sous la présidence si mouvementée du Vta d’Hen- 
decourt, une moyenne d’agrégations presque égale à celle 
obtenue sous la présidence si calme et si prospère de sou pré¬ 
décesseur, En effet, les autres continents, Afrique, Asie, 
Océanie, n’ont pu réussir à maintenir leur contingent antérieur 
de conférences nouvelles ; Us n’cu ont présenté que ilO au 
lieu de 156, car l’Australie, fortement éprouvée pur la mobili¬ 
sation, n’a pu fournir que 44 agrégations au lieu de 96 au 
cours de la décade antérieure. 

Ce coup d’œil sommaire jeté à travers le monde doit cire 
complété par deux observations : 

La première concerne rex]>aiision de l’Œuvre dans les pays 
où jusqu’alors elle n’avait pas encore pénétré. Ce sont : l’Etat 
de l’île de Vancouver, à rextréme ouest du Canada, où la 
Société prend pied en 1914, et s’y développe avec rapidité, 
car, deux uns plus tard, elle y comptait S Conféi'crices groupées 
autour d’un Conseil particulier ; le vlaimu où, en 191.), à 
A’okohama, sc fonde, au Collège des 'Mariuiiistes, une première 
Conférence bientôt suivie d’une seconde à Tokio ; le Maroc 
espagnol, où la même année, naît une Conférence à Tétouan ; 
le Vénézuela, où la nremière Coiiférence est créée en 1921 ; 
l’ilc de Grenade enfin, où la Société prend pied eu 1923. 

La seconde observation se rappoilc à la sîtuatiou de 
l’Œuvre eu llussîe. Jusqu’au début de l'année 1917, ou ne 
trouve, dans les pmcès-verbaux des séances du Conseil Général 
ou dans le bulletin, que des allusions, aussi rares que discrètes, 
il la Piussic. El cependant, eu fait, il y existait îles Conférences ; 
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leur nombre, à cette époque, s’élevait même à 80. Mais elles 
n’avaient jamais été agrégées et vivaient isolées, car le gou¬ 
vernement t^îariste ne les tolérait que sous la condi tion expresse 
de n’entretenir aucun rapport avec le Conseil Général ; bleu 
plus, il leur avait interdit l’usage du manuel de la Société, 
qu’il considérait comme une publication dangereuse (?). Les 
événements survenus à cette époque permettaient d’espérer 
la lin procliaine de cette oppression aussi surprenante que 
rigoureuse. Le Pi-ésidcnt Général bt insérer au bulletin une 
note demajuiant des prières pour obtenir que toute liberté 
fût enfin accordée aux Conférences russes de se faire agré¬ 
ger, de correspondre avec le Conseil Général et de s’organi¬ 
ser l’égulièrement, Elfectivement, le 27 octolne suivant, le 
Conseil recevait dc-s ti Conférences de Pétrograd une lettre 
lui exposant leur passé, leur situation et leurs oeuvres, et 
deiuaiidant l’agrégation, l’institution d’un Conseil particulier 
[Jour elles, et pour toute la Russie, celle d’un Conseil supérieur 
ù Mobilew, siège de rarchevéclié-inétropolitaîn. Hélas les 
événements tragiques allaient se précipiter et dissiper rapi¬ 
dement tout espoir de voir les conférences de Russie, non 
[ms seulement régulariser leur situation, mais encore survivre 
à l’cfîroyable tempête qui allait anéantir ce malheureux pays. 


îl: 


§ 

iV la reconstitution matérielle des Conseils et Conléreuces, 
il fallait ajouter mie restauration morale, tendant non seu¬ 
lement au rétablissement des règles et traditions anciennes, 
mais encore à l’évolution exigée par les conditions do vie et 
la mentalité nouvelles. Le Conseil Général saisit le double 
rôle qui lui incombait de ce chef ; il lui fallait maintenir et 
adapter. 

C’est pour « maintenir J) que le Président Général juge 
nécessaire, à deux reytrlses, de rappeler aux Conférences la 
nécessité des réunions hebdomadaires et aux confrères le 
devoir de l’assiduité non seulement aux séances de leur confé¬ 
rence, mais encore aux assemblées, collectives, générales et 
régionales qu’il souhaite ardemment voir se rétablir et se 
multiplier. 

C est pour n maintenir » qu’il insère au bulletin l’impor¬ 
tante consultation délibérée par la Sacrée Coniïrésatiou des 
Rites, statuant, le LH m^vembre U)20, sur la rcclamation 
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portée à l\onie par l’évêque de Corneulés — ^^Répuîilique 
Argentine) — qui se plaignait de ce que le Conseil supérieur 
refusât de se soumettre aux prescriptions de l’Ordinaire. La 
Sacrée Congrégation rappelle à l’évcque le caractère laïque des 
conférences de St-Vincent de Paul qui ne sont ni érigées ni 
dirigées par l’autorité ecclésiastique ; qui, par oonséquetit, 
ne relèvent d’elle que sur les questions concernant la foi cl 
la morale — cointne tout catholique -— et conservent par 
ailleurs une complète indépendance en ce qui concerne leur 
organisation et leur fonctionnement. 

C’est pour « maintenir » que le Conseil Général et le Conseil 
de Paris poursuivent le rétablissemeiit des œuvres tombées 
en sommeil au cours de la gtierre, 11 faut rendre vie : aux 
caisses de loyer, qui se fortifieront en s’affiliant à f Union 
des. Caisses do loyers de la rue du Moulin-Vert ; à la grande 
famille ; aux caisses dotales ; aux colonies de vacances, aux 
réunions familiales, déjeuners de première cojnmunioii, 
arbres de Noël et fêtes des Rois. 

Les comités de mariage, les saintes familles, les patninagc.s 
n’ont pas cessé de fonctionner ; ccux-cl ont même ajouté à 
leurs fastes une page glorieuse ; la longue liste de leurs morts 
au champ d’honneur. Mais ces œuvres ont souifert, il faut 
travailler activement à leur rendre leur belle sauté de jadis. 
L’œuvre des enfants en liberté surveillée, était à peine née 
au août 1014 : il faut lui donner l’organisation et le 
développement qu’elle coinporte. 

Mais il ne sullit jias de- maintenir, il fauta adapter n, car l;i 
mentalité de rindigeat s’est modifiée : sa fierté s’est accrue ; 
volontiers il considère l’aumône reçue dont la valeur relative 
diminue d’ailleurs de jour en jour non plus comme une faveur 
qui l’oblige, mais comme une humiliation qui rirrite. Les 
services rendus, seuls, provoquent sa reconnaissance, et 
assurent quelque influence au visiteur. Ce sont donc les touvn;s 
rendant des services qu’il importe de développer. Ce sujet est. 
souvent traité par le président du Conseil de Paris, notamment 
à l’assemblée générale du 13 février 1021, présidée par te 
Cardinal Dubois et le Maréchal Foch, membre honoraire de 
la Conférence St-Sulpice, devant un imposant auditoire de 
1.200 confrères. Or, trois œuvres, plus que d’autres, rendent 
au |>auvre des services qui le touchent. 

Les secrétariats lui procurent la solution de toutes les 
difficultés qu’il rencontre sur son chemin : conflits avec son 
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propriétaire, son patron, son voisin, sa fainîile ou l'adminiS' 
tration : procédures à suivre pour obtenir une pension ou le 
placement de quelqu’un des siens dans un hospice, un sana¬ 
torium ou tout autre établissement ; lettres à écrire ou 
démarches à faire dans n’importe quel cas embarrassant, etc. 
La compétence du secrétariat étant universelle, l’indigent 
trouve toujours auprès de lui, pour dissiper scs soucis, quels 
qu’ils soient, un concours utile et gratuit, accompagné de 
quelques bons conseils, acceptés d’autant plus volontiers 
fjn'oîi ne lui demande rien, pas même son nom ni son adresse, 
quand cela n’est pas nécessaire. Lt c’est pourquoi une voix 
autorisée a pu appeler cetio (fnivre « la pèche des âmes Le 
Conseil nénéral la recommande avec instance, A Paris sou 
dévelopueiuciU c.st rapule ; en 1922, 78 secrétariats traitent 
I9.tliS8 a fia ires, Tl est constitué, dès 1920, au siège du Conseil 
de Paris, pour faciliter la tâche des secrétai'iats, une bihlto- 
tlièqiie spéciale qui ]>crd, quelques années plus lard, sou 
caractère tcclinique, ])cmr se transformer en bibliothèque 
générale à l’usage de tous les confrères. D’autre part, la 
Correspondance desŒuores^ foaidée pour tenir mensuellementles 
Conférences au courant de la législation et de la jurisprudence, 
se répand chaque jour davantage et compte bientôt plus de 
LOGO abonnés, car les secrétariats se multiplient i*a]udement 
eu Franco. Dès 1929, Lille en a fondé 9 depuis Pannisticc. 
Certains, h lloiien, Clermont-Ferrand, Pau, Toulon, ilar- 
soi)le, cto., obtiennent im succès marqué. 

Les oiTices de placement, eux aussi, reudeat des services 
;q»préciés. Aucun ne toiiclie plus l’ouvrier sans emploi que 
coltii qui consiste â lui procurer du travail. A Paris, la Soli¬ 
darité Catholique roi couve son activité avec la reprise des 
alïairos. Kn 1922, le nombre de ses placcmeuts remonte h 530, 
iiiîdgré la rigueur avec laquelle elle écarle les indésirables. 
El sur la question du placement des adultes vient se greffer 
celle du placement des enfants. 

La crise de l’aiuprentissage sévit. L’augmentation du prix 
de la \ûe ]»ousse les chefs de familles nombreuses à placer 
leurs enfants, dès leur sortie de Técole, dans des emplois 
immédiatement rémiméi-és, ii en faire des télégraphistes, des 
coursiers, des grooms, des chasseurs dans les luUels, les res¬ 
taurants, les banques ou les administrations. Ainsi ces enfants 
n’apprennent aucun métier et compromettent leur avenir. 
Il faut obvier à ce danger. Le Conseil de Paris crée une 
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commission d’apprentissage qui se charge de placer chez des 
patrons choisis, et de suivre pendant tonie la durée de leur 
fon nation, les enl'arits des familles indigentes, et i|ui accorde 
h celles-ci, cil cas tic besoin, des bourses alLénnaiit l’absence 
on rînsufïlsante de salaire de l’apprenti. Fondée en 1917, la 
corumisjsion d’apprentissage de Paris compte, dès 1919, 
98 apfircntis : et, ii cette époque, leur nombre s’accroît d’nii 
seul coup par rado])tion de l’atelier de. Javel, école d’appren- 
lissagc des jeunes mécaniciens, fondée en 1908, qui fonne 
une soixantaine d’enfant.s. En province, naissent des fonda¬ 
tions analogues dans certaines agglomérations industrielles. 
A Troyes, à Mazamet, se créent des cours professionnels 
très fréquentés. 

L’œuvre des jardins ouvriers, sî moralisateurs et si profitables 
h la santé et au budget de la famille, doit être développée, elle 
aussi. Gela s’impose d’autant plus que l’introduction en France 
<le la semaine anglaise vient apporter h rmivriei- des loisii-s- 
nouveaux dont il faut trouver l’emploi, si l'on ne veut ]>a.s 
qu’il les consacre au cabaret. Presque toutes les conférences 
iirhaines de France le comprennent, et les jardins ouvriers se 
multiplient d’autant plus vite que le Génie Militaire, ayant 
déclassé les fortifications de nombreuses places de gucire, 
a conscuLÎ la location des terrains pour uii prix liisiguiliaui 
à la « Ligue du Coin de Terre et du Foyer », qui en a rétrocédé 
une partie aux conférences locales. C’est ce qu’elle a fait. îi 
Paris, pour certaines parcelles tics 70 hectares dont la jouis¬ 
sance lui a été accordée. De suite ces parcelles ont été amé¬ 
nagées en jardins sî bien organisés que IcConscil Municipal, 
après les avoir visité,s, alloue une subvention à l’muvrc. 
Celle-ci l’emploie à fonder des prix pour les jardin.s les mieux 
eiilreteiius. L’un d’eux, à Charonne, en une année, rapporte 
à son détenteur, sur ses 225 mètres catTés, 1.772 fr. do lé¬ 
gumes, sans compter l’élevage de 15 lapins. 

Mais cola ne suffit pas h l’ambition du Conseil de Paris qui 
rêve non seulement de procurer des jardins à scs lamillcs 
nombreuses, mais encore de les soustraire conri]dètement à 
l’atmosphère empestée du taudis en les installant dans des 
pavillons avec jardin, construits par lui dans la banlieue 
immédiate, et dont le lovmr modeste sera d'autant moins élevé 
que les enfants seront plus nomlircux. Ce rêve, i! l'Oiniiience 
à le réaliser en fondant l’œuvre de la « Cité Jardin » qui va 
construire successivement à CharentonncâUj au Kremljii- 
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Bicêtre, à Villetaneuse, fies pavillons jumelés dont la réunion 
constitue de petites cités. Une société anonyme est constituée 
pour mener bien cette coûteuse entreprise. Cet exemple, 
donné d’ailleurs antérieurement par certains pays étrangers 
comme le Chili, la Colombie, l’Inde, etc., est suivi en France 
par certains Conseils centraux de province. 

D’autre part, ni les jardins ouvriers, ni les cités-jardins ne 
sauraient accueillit’ la totalité des familles auxquelles la 
Société s’intéresse ; et cependant tous les ouvriers sont exposés 
au péril alcoolique décuplé par la loi nouvelle. Pour y parer, 
le Conseil Général encourage la multiplication des maisons 
du peuple, et plusieurs se fondent en province. A Paris, 
successivement, on en voit surgir dans les XII®, V®, ITI®, et 
XI® arrondissements. Elles .servent, aussi, d’ailleurs 5 défendre 
les familles contre l’augmentation du prix de la vie, puisqu’elles 
possèdent, presque toutes, des services coopératifs. De la 
petite économie quotidienne que ceux-ci permettent de réa¬ 
liser, le Conseil Général serait heureux de voir profiter toutes 
les familles. Aussi recommande-t-il de fonder des mutualités 
d’achats, là où il n’existe pas de maison du peuple, et si pareille 
fondation est impossible, d’engager les familles à utiliser les 
coopératives et toutes miivres analogues permettant de se 
])rocurer, à meilleur compte, les denrées nécessaires à la vie 
quotidienne. Le Conseil de Paris crée une commission spéciale, 
dite « des Services Coopératifs », pour renseigner visiteurs et 
visités. 

Ainsi s’affirme peu à peu, au sein de la Société, le caractère 
social qu’elle entend donner à son action. En môme temps, 
le Conseil Général insiste pour que les œuvres, lorsque cela 
leur est possible, adoptent In forme légale d’association 
déclarée, qui leur confère la personnalité morale. Et son 
conseil est suivi, tout au raoins à Paris, car on y voit siiccessi- 
veineni se rangei- sous l’égide de la loi du I®*" juillet 1901, à 
la suite de la Solidarité catholique déclarée dès le 22 no¬ 
vembre 1909, la société du logement et des jardins ouvriers 
en 1918, l’association Ozanam pour colonies de vacances en 
1919, l’association familiale du Marais en 1920, l’assistance 
éducative en '192L et au cours des année.s 1920-1921, les 
trois maisons du l'eujtle des XIII®, V®, et XI® arrondisse¬ 
ments. 
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S’adapter n’est pas seulenient déveioppei* et rajeunir les 
œuvres anclennesj c’est aussi en créer, quand ii le faut, pour 
répondre à des nécessités nouvelles. Le Président tlénéral 
disait très justetnent, dans une de ses allocutions, que devant 
l’évolution de la vie d’après guerre, les Conférences dcv'aienl 
SC poser constamment cette question : « Qu’est-ce que ferait 
Ozanam dans de telles conditions ? » Cette question, le Con¬ 
seil Générai se la pose et cherclie à la résoudre, 

La guerre a laissé derrière elle, comme un épilogue funèbre, 
un lot d’obligations à remplir. Pour les confrères qui se sont 
dévoués pendant la guerre aux couvres ayant pour but de 
rendre service aux familles des mobilisés, leur rôle n'est pas 
terminé. L’organisation des cimetières militaires et le service 
des exliumatioiis réclament leur charitable intervention, 
lie Conseil Général les invite à accepter la mission délicate de 
délégués des familles. Deux mille confrères, en France, répon¬ 
dent à son appel, f! y a des orphelins de guerre h placer. Leur 
intérêt bien compris voudrait que ceux de Paris soient, dans 
la mesure du possible, envoyés en province,.. Le Conseil 
(Général prie chaque Conseil central de dresser, et de lui faire 
parvenir, avec tous les renseignements nécessaires, la liste 
des places disponibles dans son ressort. Il est du devoir des 
confrères de s’intéresser au sort des pu]nl)es de la Nation. Le 
Goiisei! Général y lient, et à tel ]>oint qu’il n'entend pas 
laisser contester le droit qui leur appartient de participer a 
l’élection des Comités créés par la loi du 27 juillet 1917. 'Pel 
préfet l'a méconnu, la Commission départcmenlale a conlirmé 
sa décision : la que-stion est portée devant le Conseil d'btat 
(jui rinlo’tne et, dans son arrêt du 21 mars 1919, reconnaît 
aux conférences la qualité d’électeur. 

D’antres questions surgissent, d’ordre plus général. La guerre 
a fait des indigents ignorés auxquels la Société, de St-Vincent 
de Paul SC doit de venir en aide. La misère n’a pas disparu, 
comme certains le prétendent, elle s’est déplacée, bile ne vient 
plus comme jadis solliciter les conférences, c’est è elles de 
s'employer à la découvrir. Les salaires ont assez rapidement 
augmenté pour que le chef de famille sérieux soit capable, 
en général, d’assurer la vie de son foyer, et dans la classe 
ouvrière l’indigence ne se rencontre plus guère, en dehors des 
familles très nombreuses, que chez les vucillards, les malades, 
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les infirmes et les veuves chargées d’enfants. Mais, par cottre, 
elle sévit, a 1 msu de tous, dans un milieu où jadis on vivait, 
modestement sans doute, mais cependant avec des ressources 
sulfisantes. et où, maintenant, on se trouve dans l’impossi¬ 
bilité de faire face aux besoins essentiels. Petits retraités 
dont la pension est devenue notoirement i.nsuffisaute, petits 
propriétaires ruinés par le moratorium des loyers, petits ren¬ 
tiers dont la fortune s est v'olatilisée av*ec l'efTondremeut des v'a- 
leurs mobilières, tous ces malheureux, atteints plus que tous 
autres par l’auginentation du prix de la vie, trop fiers pour 
rév éler à quiconque leurs soucis pécuniaires, vi\'eut dans 
une misère ignorée et d’autant plus émouvante. La dépister est 
une tâche dilficile, la soulager, une tâche délicate. 

Pour remplir l’une et l’autre, personne ne semble plus 
d.ésignéque le confrère de St-Vincent de Paul. Sans doute, son 
rôle, dans la circonstance, change un peu de nature. Sa visite à 
domicile prend tournure de visite mondaine et demande 
beaucoup de tact. Les bons de pain, de v*iande ou de charbon ne 
sont plus de mise. Tout auplus, parfois, sont possibles quelques 
secours discrets dont la nature varie suivant les cas. Ce qu’il faut, 
c est rendre des services, trouver un emploi, ouvrir la porte 
d une maison de retraite, etc., et. par-dessus tout, apporter 
avec constance un réconfort moral à ces écrasés de la vie 
qu une locution vicieuse appelle « pauvres honteux a et que 
la Société de St-Vincent de Paul va classer à part sous la 
rubrique plus discrète de * familles n° 2 ». 

Les directives, sur cette question, se succèdent sous les 
plumes du Président Général et du président du Conseil de 
Paris. Dans nombre de v'illes de province, les familles n*^ 2 
font leur apparition dans les statistiques, et leur nombre va 
grossissant chaque année. A Paris, dans une seule paroisse 
on en découvre 150. Et cette évolution de la charité amène 
le président du Conseil de Paris à inviter scs conférences à 
modifier la répartition de leurs ressources, en réservant une 
part plus large aux œuvre.s, de plus en plus lourdement char¬ 
gées, fallût-il pour cela réduire le nombre des bons distribués 
dont la nécessité se fait moins impérieuse. ’ 

D'autre part par cela même que les Conférenees doivent 
alfirmer leur rôle social, le devoir s’impose à elles de sortir 
un peu de leur tour d’ivoire et de se rapprocher davantage 

ant ’ '•«“O qn’elles s’affilient 

1 nions d*>R œuvres » qui se fondent, à Paris, dans chaque 
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arrondissement, et en province, dans un assez grand nombre 
de vilJes. C’e.st ce qui se fait. Les confrères délégués rencontrent 
aux réunions mensuelies les représeijtants autorisés de toutes 
les oeuvres locales : Bureau de bienfaisance, Dames de charité, 
Sœurs de St-Vincent de Paul, Dispensaires d’hygiène sociale, 
et beaucoup d’autres, catholiques, protestantes, Israélites 
ou nettement laïques. Ce rapprochement périodique permet 
aux Conférences de se faire connaître et estimer, d’apporter 
leur collaboration à toute œuvre de charité, qu’elle que soit 
son étiquette, et de mulîijdier, en môme temps, leurs propres 
moyens d’action. 

Enfin voici que la Croix-Uoiîge Américaine a fondé, é Paris, 
dès la lin de la guerre, un organisme chargé de renseigner les 
œuvres charitables sur toutes les familles indigentes de lu 
capitale, afin de dépister les professionnels de la mendicité. 
C’est le « Fichier Central ». Dans ses IS premiers mois de fonc¬ 
tionnement, il a enregistré 95.000 familles et reçu 113.000 de¬ 
mandes de renseignements. Toutes les conférences pari¬ 
siennes ont iTianifeatement intérêt îi s’afiilier à cette œuvre. 
Le Conseil de Paris les y Invûte, et la plupart suivent son con¬ 
seil. L’heure est passée où la Société pouvait demeurer isolée 
et se dissimuler sous un voile impénétralilc J’Iiumilîté. 


§ 


Reconstituer et adapter J'Œuvre u'elaîeut pas Jes seules 
tAches fjui s'imposaient au Conseil Général a cette époque. 
IJ eu était une antre que b guerre avait ajournée, mais qui, 
la paix acquise, devenait impérieuse. 

Les fêtes du Centenaii'e avaient révélé le vœu formé par 
les confrères du monde entier de voir un jour Frédéric Ozanarn 
élevé sur les autels* Ce n'ésf jnis, d'ailleurs, au sein du Conseil 
Général qu'était née Tidée première de sa bealilication* Suc¬ 
cessivement, à partir de 1910, MM* Guibert et Verdier, 
Supérieurs du Séminaire des Cannes, ce tlernier destiné a 
devenir plus tar<l Cardinal archevêcjue tle thtrîs, M* \ illctte, 
Procureur Général des Luzonstes, Mgr Baunard, Mgr Uau- 
<lrillart, Recteur de T Institut Catholique de Paris, tous les 
membres du haut clergé qui avaient étudié la vie de Frédéric 
Ozanarn, avaient souhaité pour lui cet insigne honneur, et 
plus que tout autre, pent-étrr, le Cardinal Amelte, qui avait 
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rédigé la prière imprimée au dos des 70.000 Images distribuées 
à Toccasioa du Centenaire. 

Bien plus, à Toocasion de celui-ci, Pie X, dans la forme 
réservée qui sHmposait h lui, avait laissé voir la faveur avec 
laquelle il accueillait ce mouvement d’opinion, et le Cardinal 
Légat, rentrant à Rome, n’avait pas hésité à écrire, en juillet 
1913, au Président Général; «Ces fêtes... sont sans doute un 
signe de la volonté de Dieu, que son fidèle serviteur soit glo¬ 
rifié. Je n’en dis pas davantage, obligé h une certaine réserve 
en ma qualité de membre de la Sacrée Congrégation des Rites, 
où j’aurai à me prononcer comme juge. » L’invite ne pouvait 
être ni plus claire, ai plus autorisée. Le Conseil Général ne 
devait pas l’oublier, une fois la paix rétablie. Aussi bien, le 
Nonce apostolique, présidant l’assemblée générale du 11 dé¬ 
cembre 1921, réveillait la question, en disant du tombeau 
d’Ozanam ; <f Je devrais dire : la châsse qui contient ses reliques. » 
Le Supérieur Général des Lazaristes conseillait de se hâter ; 
le nouvel archevêque de Paris, Cardinal Dubois, et le Cardinal 
Protecteur, consultés de nouveau, souhaitaient l’introduc¬ 


tion immédiate de la cause : l’heure d’agir avait sonné. 

Le 24 décembre 1922, le Président Général adressait au.x 
Conseils et Conférences du monde entier une circulaire expo¬ 
sant les faits, l.a décision prise par le Conseil Général de pour¬ 
suivre la béatification du fondateur de la Société, la com¬ 
plexité des diverses procédures que cela entraî.uerait, et les frais 
élevés de ces procédures d’une durée souvent fort longue. 
La circulaire concluait en demandant aux Conseils et confé¬ 
rences leur approbation, leur contribution aux frais tle la 
cause, et, plus encore, des prières ferventes et répétées tendant 
à obtenir, par l’intercession d’Ozanam, des grâces ou des 
faveurs, dont le compte rendu détaillé devrait être adressé 
au Conseil Général, en prévision de la future Instance sur 
les miracles qui précède toute béatification. 

Cette circulaire reçut l’accueil prévu ; les réponses vinrent 
nombreuses, enthousiastes et spécialement —■ fait touchant 
— de certains pays lointains comme le Canada, les États- 
Unis, le Brésil, l’Australie, manifestant une vénération parti¬ 
culière pour ce Français, mort inconnu d’eux depuis plus de 
60 ans. Une correspondance suivie commença de s’établir, 
apportant au Conseil Général en même temps que la liste des 
grâces et faveurs obtenues par l’intercession d’Ozanam, les 
offrandes nombreuses des Conseils, des conférences, des con* 
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frères ayant bénéficié de ces grâces et de ces faveurs^ et 
désireux de manifester leur reconnaissance en contribuant 
aux frais de l’instance de béatification. 

A Paris, depuis 1916, des messes étaient célébrées de temps 
h autre, par les soins du Conseil Général, dans la crypte 
contenant le tombeau d’Ozonam, Un peu plus lard, celle-ci 
avait reçu quelques pèlerinages organisés par certaines confé¬ 
rences conviant visiteurs et visités. Ces manifestations 
pieuses furent régularisées. Les messes devinrent hebdoma¬ 
daires, l’assistance fut assurée chaque mercredi par le Conseil 
Général et une conférence désignée par le président du Conseil 
de Paris ; les pèlerinages, sur l’invitation de celui-ci, s’orga¬ 
nisèrent plus fréquents et plus nombreux. Enfin, la prière 
du Cardinal Aniette fut ajoutée à celles qui devaient être 
récitées aux séances des Conférences. Au début de l’année 
1924, les formalités préliminaires étaient remplies, et la cause 
semblait devoir être prochainement introduite devant le 
tribunal de l’Ordinaire. 

Le 17 mars 1924, après avoir présidé la séance habituelle 
du Conseil Général à laquelle assistait M. Gillespîe, président 
du Conseil supérieur des Etats-Unis, Je d’IIendecourt 
s’était rendu auprès de M. le Supérieur Verdier, pour uiTèter, 
d’accord avec lui, certaines dispositions relatives ii celle 
introduction de la cause. Uesitré directement chez lui, il 
s’entretenait depuis quelques instants avec M™® d’îlea- 
decourt, quand, subitement, portant sa main au cœur, il 
s’écroula comme une masse en s’écriant ; « .fe meurs ! »... Et, 
de fait, le médecin, immédiatement accouru, ne put que cons¬ 
tater le décès. 

A la vérité, depuis plusieurs mois, le Président Général 
avait été victime de quelques petits accidents cardiaques 
lui imposant certaines précautions et pouvant laisser craindre, 
dans un avenir qu’on estimait lointain, une mort soudaine 
qu’il envisage.iit d’ailleurs avec sérénité ; mais ni lui, ni pei - 
sonne autour de lui, n’avait prévu une fin si prochaine, et 
si brutale. 

On devine l’émotion qu’elle provoqua, non pas seulement 
dans l’entourage immédiat do V*® d’Hendecourt et au sein 

O 1 . * 

du Conseil Général qu’il venait de quitter plein de vie, mais 
encore dans la Société tout entière, car, tout entière, elle 
professait pour lui une afîectueu.se vénération. Celle-ci se 
traduisit, ô Parî.i, par l’immense afibience qui se pressa, le 
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21 mars, à Saint-Augustîü, pour assister aux obsèques pré¬ 
sidées par le Cardinal Dubois^ et le 9 avril suivant, au service 
célébré dans Téglisè des Carmes par Mgr Roland-Gosselin. 

Le président du Conseil supérieur des États-Unis câbla 
la douloureuse nouvelle à New York, et demanda que le 
21 mars, jour fixé pour les obsèques, un service fût célébré 
dans toutes les églises catholiques de la Confédération. De 
tous les coins du monde, parvinrent au Conseil Général 
d’innombrables manifestations de vive condoléance et d’affec¬ 
tueuse sympathie, parmi lesquelles il faut noter les lettres 
si touchantes du Cardinal Vannutelli, tant en son nom per¬ 
sonnel qu’au nom du SouA'’erain Pontife, sur mandat exprès 
de celui-ci. 

A l’assemblée générale du 4 mai, les confrères de Paris 
entendirent avec émotion retracer l’histoire de cette prési¬ 
dence si tourmentée, si laborieuse et si féconde, par le doyen 
des vice-présidents généraux. C’est avec une alîectueuse 
délicatesse que, s’inspirant des circulaires et des allocutions 
d« V^® d’Heudecourt, il mit en lumière le caractère en même 
temps traditionaliste et progressif de sa direction devant 
un auditoire nombreux et fort ému. 

Une fois de plus, la Société de St-Vincent de Paul était 
eu deuil ! 
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HUITIÈME PARTIE 


LA PRÉSIDENCE DE VERGÉS 


CHAPITRE XXTV 

ÉVOLUTION 


La mort subite du d’FTendecourt plaça:!, pour la seconde 
fois en vingt ans, le Conseil Général dans une situation délicate, 
aucun successeur ne se trouvant recommandé à son choix. 
Mais si, au lendemain du décès de Pagès, les préférences de 
celui-ci pour un de ses collaborateurs immédiats, très apte à 
recueillir son héritage, avaient pu guider lo Conseil, il n’en 
allait pas de même après la disparition soudaine du V** 
d’Hendecourt. Les collaborateurs de celui ci les plus désignés 
par leurs qualités personnelles, leurs fonctions et leur longue 
expérience, déclinaient la charge avec une fermeté contre 
laquelle venait sc briser toute insistance. I! fallut donc chercher 
un Président Général hors du Conseil. Le choix de ce dernier 
se porta sur un ami intime du d’Ileiidocourt qui, depuis 
plus de 20 ans, présidait la conférence paroissiale de Ste- 
Madeleine à Paris, M. Henri de Vergés. 

La circulaire des vice-présidents généraux qui, le juin 
1924, portait cette décision k la connaissance des Conseils 
et des conférences, et sollicitait leur suffrage, leur présentait 
M. de Vergés en ces termes : « Ancien officier de cavalerie, 
il a quitté l’armée en 1901, k la suite d’un deuil très doulou¬ 
reux, et a, depuis lors, consacré aux œuvres charitables un 
dévouement et une activité qui n’ont souffert d’autre interrup¬ 
tion que lo temps de la guerre, pendant^ lequel il a repris 









les armes pour servir son pays... Dès 1903, il était placé à la 
tête de la conférence de la Madeleine, installée dans une des 
plus importantes paroisses du centre de la capitale. Il a, en 
20 années de présidence, acquis Ift connaissance pratique du 
règlement et l’esprit de notre Société dont il a pu voir fonc¬ 
tionner les principales œuvres. Il s’est, en même temps, 
occupé de dispensaires, de colonies de vacances, de plaoetneot. 
Hospitalier de Lourdes depuis 1902, chaque année, il a tenu 
à passer plusieurs semaines auprès de la grotte, au service 
des pauvj-es malades et de la Sainte Vierge, et nous n’a lirions 
pu lui faire accepter l’idée de prendre la direction de la So¬ 
ciété de St-Vinceot. de Pau!, idée à laquelle sa modestie était 
lebelle, si nous n’avions pu lui donner rassuraiice que sa nou¬ 
velle charge n’apporteraît aucun obstacle au pieux et noble 
emploi qu’il fait de ses vacances d’été, » 

Le premier sufTrage qui vint ratifier le choix du Conseil 


Général fut celui du Cardinal Protecteur qui, sitôt informé, 
voulut lui adresser sa clialeureuse approbation* Au 31 octobre, 
date extrême fixée par lu circulaire pour renregistreineut 
des suffrages, 8.il2 Conférences ” soit 80% de celles alors 
vivantes ■—* avaient fait parvenir leur adhésion, et dans sa 
séance du 2^i noveinhre, le Conseil Général pouvait, à Tnita- 
luiiiilé, déclarer consommée félection de M. de Vergés 
comme Président Général de la Société. 


Tenter d’esquisser son portrait, alors qu’ii est en fonctions, 
serait manquer gravement aux traditions delà Société, en même 
temps qu’aux convenances. Du moins est-’il permis de re¬ 
prendre les considérations qui ont déterminé le choix du Con¬ 
seil Général, et que la circulaire du juin résume en ces 
termes : « Aux qualités primordiales lie piété, de prudence, 
d’attachement à notre œuv re et à son esprit, il est dev'enu in¬ 
dispensable qu’un Président joigne des conditions de santé, 
d’indé])endance et de loisir relatif, ijui se trouvent de plus en 
plus rarement toutes réunies,,, 11 est assurément désirable que 
le Président Générai arriv'c a celte charge avec une connais¬ 
sance déjîi complète des organes centraux de notre Société, et 
soit au fait de ses afTaires et des traditions de son Conseil Géné¬ 
ral ; mais il est bien ]ïlus nécessaire qu’il soit à môme de s ein-. 
phiyer activement u sa direchnn et d’y consacrer des cfTorts 
durables. iSous nous sommes donc occupés de trouver parmi 
les confrères qui sont h la tête de nos œuvres à Paris, celui 
qui répondait le mieux à ce programme. » 
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L’excfiieuce Ue ce choix devait âtre démontrée par les üaits, 
Lô prospérité croissante de la Société depuis 1924, due à l’acti¬ 
vité toujours éveillée de son Président Général, a prouvé que 
ses destinées uo pouvaient être confiées à dé meilleures mains. 

Aussitôt élu, M. de Vergés adressa l’hommage de sa filiale 
soumission au Souverain Pontife, et le 15 décembre Pie XI, 
par la plume de son Secrétaire d’Etat, le Cardinal Gasparri, 
lui adressait ses félicitations, ses vmivx et sa paternelle 
bénédiction. 

En même temps, M. de Vergés prenait contact avec l’armée 
de confrères dont il devenait le chef. Sa première circulaire, — 
14 décembre 1924— rattaeliant sa direction k celle du V*'® 
d’ilendecouTt, dont elle épousait le double caractère tradi* 
tiimallste et progressif, signalait le rôlo qui s’imposait à la 
Société dans lu crise tra versée par le monde —le but qu’elle 
devait poursuivre de restaurer la moralité et l’idée du devoir j 
— la nécessité de demeurer rigoureusement étrangère à la poli¬ 
tique ; — et l’otilité d’une collaboration cordiale avec toutes 
les œuvres charitables, quelle que soit leur étiquette. Et 
iiiiisi s’aiïlrmaient, dès le début, les grandes lignes de l’action 
qui allait caractériser la présidence de M. de Vergés, pro¬ 
longeant et développant celle de son prédécesseur. 


La ]>rcruière préoccupation d’un chef d’armée, désireux d’as¬ 
surer le succès de sa campugne, est nalureUement l’augmeii- 
lalion de ses effectifs. La création de conférences nouvelles, 
I,. recru) ement de nouveaux confrères sont le sujet de la pre¬ 
mière allocution du nouveau ï^résideiil Général — {26 avril 
1925). — Il rappelle aux Conseils centraux que leur efi’ort cons¬ 
tant doit tendre à la création d’une Conférence dans toute 
juu'oisse n’en possédant pas — urbaine ou rurale — et dans 


tout groupement de jeunesse catholique : lycée, collège, patro¬ 
nage, (Mc. Précisément, quelques semaines plus tard -— (31 mai) 
— le Souverain Pontife, au cours d’une audience privée, insis¬ 
tait à son tour sur ce point en ce qui touche les campagnes, 
et c’était, pour le Président Général, l’occasion de revenir, le 
12 décembre suivant, sur la nécessité de restaurer les confé¬ 
rences rurales, jadis nombreuses, et si utiles pour seconder le 
clergé dans sa tâche pastorale de jour en jour plus difficile. 

Quant au recrutement, c’est la jeunesse surtout qu’il im- 
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porte de conquérir. La société a été fondée par elle et pour 
elle ; c’est elle qui fut l’objet de la constante sollicitude d’Oza- 
narn, et ceux-là ne sauraient roiiblier qui ambitionnent de 
marcher sur ses traces. Plus s’afTirme raccapareinent phy* 
sique et intellectuel des jeunes, et plus s’impose la nécessité de 
veiller à la culture de leur ftme. Et, d’autre part, l’ardeur, le zèle, 
l’entrain, la gaieté, l’esprit de sacrifice, la hardiesse dans les 
initiatives, tous ces dons si précieux pour assurer le succès de 
l’apostolat, et qui sont leur apanage,font d’eux des ouvriers par- 
tîculièrement précieux. 11 ne faut pas attendre qu’ils vienuent 
à la Société, mais aller à eux. 11 faut créer des Conférences fie 
jeunes partout où cela est possible : facultés et grandes écoles, 
lycées et collèges, patronages et groupes scouts. Et lorsque 
cela n’es L pas possible, les présidents de Conférences parois-'îlales 
doivent tout faire pour conquérir les jeunes et les retenir. C’est 
assurer l’avenir de leur conférence : c’est le recrutement par 
excellence. H importe « d’y penser toujours et d’en parler 


toujours ». 

L’heure n’est plus d’ailleurs où la Société ]>ouvait s’eu tenir 
h la règle formulée par Ozanam : « ne pas se faire voir, mais se 
laisser voir ». A une époque de publicité générale et souvent 
outrancière, « ne pas se faire voir » c’est se laisser ignorer. 


De cette ignorance, la Société souffre gravement dans sou re¬ 
crutement. Il lui faut donc, sans franchir les boriie.s que lui 
impose la modestie, sortir de son elfacement volontaire, un jfcu 
suranné, et se révéler, elle et ses œuvres, tout spécialement aux 
catholiques complets dont elle peut espérer la collaboration. 
Elle le fera au moyen de tracts, d’articles dans les bulletins 
paroissiaux, d’allocutions ecclésiastique.s, de conférences de 
propagande, et plus encore de concours apportés à toutes les 
œuvres catholiques fonctionnant dans son voisinage. 

Cette évolution donne des résultats. Les appels à la jeu¬ 
nesse se multiplient, tout ]>articulièrement eu Lelgiqiie, eu 
Irlande, en Italie, en France. Voici les résultats obtenus par le 
Conseil Central de Paris, du janvier 1925 au 1" janvier 
'J932 : Au cours de ces sept ans, le nombre de ses Conférences 
s’est élevé de 314 à 372. Or, ce sont plus particulièrement les 
Conférences de jeunes qui ont contribué à ce développement, 
puisque leur nombre est passé de 142 à 177 {25%1 alors que 
celui des Conférences paroissiales s’élevait seulement de 172 

à 197 {13%). 

Parmi ces 35 nouvelles Conférences de jeunes, il en est S qin 
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forment un groupe spécial, et dont rapparition a surpris : 
c’est ie groupe des Conférences d’étudiantes, groupe qui, d’ail¬ 
leurs, oniciellement, n’appartient pas aux cadres de la Société. 

Le règlement de 1835, toujours scrupuleusement observé, 
n’ouvre la porte de la Société qu’aux hommes, et vainement 
à plusieurs époques et dans divers pays, les dames ont tenté 
de la forcer. On sait que la résistance du Conseil Général 
provoqua la fondation à Bologne, en Italie, d’une associa¬ 
tion féminine calquée sur la Société dont elle adopta le nom 
et le règlement, que cette association essaima rapidement, 
d’abord en Italie, puis en d’autres pays, constitua un Con¬ 
seil Général, puis successivement sollicita et obtint du Sou¬ 
verain Pontife d’abord les mêmes indulgences dont béné- 
ïlciait déjà la Société, et, bientôt après, la nomination d’un Car¬ 
dinal Protecteur qui fut, comme pour la Société, le Cardinal 
Va nnutelli. Cette œuvre de daines entretenait les plus cordiales 
relations avec le Conseil Général de Paris, et chaque fois que 
celui-ci était saisi d’une demande d’agrégation par une Confé¬ 
rence féminine, il accompagnait son « non possumus » d’un 
conseil la diriofeant, vers Bologne- 

D O 

Cependant, en Prance, depuis la guerre, les grandes écoles 
et les facultés voyaient afïluer les jeunes filles, et celles-ci 
supportaient mal leur exclusion de l’œuvre charitable pout- 
suivio par leurs camarades étudiants. Elles constituèrent 
d’abord des comités apportant aux conférences un précieux con¬ 
cours ; puis elles s’enhardirent à fonder des conférences pour 
elles. Ces conférences ne pouvaient obtenir la consécration du 
Conseil Général, si favorable que fût l’accueil des Conseils cen¬ 
traux, heureux de les encourager et de les conseiller ofiieieu- 
sement. Elles n’étaicîit pas « agrégées # par le Conseil Général, 
puisque le règlement s’y opposait, mais on pouvait dire qu’elles 
étaient, en fait, « agréées » par les Conseils centraux. Pareille 
situation ne pouvait se prolonger, car le défaut de reconnais¬ 
sance légale privait ces conférences nouvelles du bénéfice des 
indulgences et de tous rapports officiels entre elles et les Con¬ 
seils. Il fallait trouver une combinaison qui permît, sans violer 
le règlement, de mettre fm à cette quarantaine, et d’assurer à 
ces conférences d’étudiantes un régime régulier. 

Ce fut l’œuvre du Conseil Général. Il fit appel au concours de 
rAssociatîon féminine de Bologne, et au mois d’août 1931, au 
cours d'une conférence tenue ii Lourdes entre le Président 
Général, assisté d’un de ses vice-présidents, et la Présidente 
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généralé de Bologne, accompagnée, elle aussi, de deux membre» 
de Bon Conseil, une convention intervint, régularisant la situa¬ 
tion des conférences françaises d'étudiantes sur la base sui¬ 
vante : Ces conférences demanderaient, et obtiendraient, par 
l’entremise du Conseil Général de Paris, leur agrégation au 
Conseil Général de Bologne, et lui adresseraient leur statis¬ 
tique, chaque année, par la même voie, de telles sorte qu’ofiî- 
ciellement elles compteraient à ses effectifs. Ainsi leur serait 
assuré le bénéfice des iiidulgencea. Mais, par contre, elles de¬ 
meureraient, conformément à leur désir, sous la direction du 
Conseil Général de Paria et de ses Conseils centraux et parti¬ 
culiers, investis dans ce but d’une délégation expresse et perpé¬ 
tuelle du Conseil de Bologne, 

Cette ingénieuse combinaison fut fort rapptréciée des confé¬ 
rences françaises d’étudiantes. En quatre mois, huit d’entre 
elles furent agrégées dans le seul diocèse de Paria, où leur 
nombre s’accroît rapidement. 


Augmenter ses effectifs no suffît pas pour un chef : il lui faut 
aussi veiller ù rentraînement de ses troupes, c’est-à-dire, en 
l’espèce, entretenir ou réveiller l’activité de ses confrères 
exposés à se laisser gagner par la tiédeur et l’apathie, filles de 
la routine. A ce devoir, M. de Vergés ne manque pas plus que 
ses pjrédécesseurs ; ses allocutions en. font foi. Il insiste tantôt 
sur la nécessité de l’assiduité pour gagner les nombreuses indul¬ 
gences dont bénéficie le confrère remplissant scrupuleusement 
sa fonction, tantôt sur Tutilité de cet examen de conscience 
annuel, qui s’api)elle la statistique, et qui, seul, met les Con¬ 
seils à môme de réveiller, <(uand il est nécessaire, le zèle des con¬ 
férences languissantes. 

Mais les exhortations et les conseils ne suffisent pas ; car, trop 
souvent ta parole tombe, comme le bon grain de l’Évangile, 
dans des terrains stériles. Pour assurer un entraînement effi¬ 
cace, il foui, à côté de la théorie, des exercices, des manœuvres 
sur le terrain, et c’est le caractère qu’on peut attribuer ici, aux 
assemblées générales ou régionales, aux congrès, aux pèleri¬ 
nages. 

Parmi ceux-ci, il en est un qui mérite une mention spéciale : 
celui de Rome, en 1925, à l’occasion de l’Année sainte. Leprési* 
dent Général peut, non sans fierté, présenter au Pape, qui ma- 
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nifeste sa joie de les accuei llii* et leur prodigue ses eucourage- 
inents avec une affectueuse bonté, 800 Confrères venus de tous 
pays et qui ont l’heureuse fortune de pouvoir assister aux céré¬ 
monies émouvantes de la ca nonisation du curé d’Ars et du 
fondateur des Eudistes. 

A côté des grandes assemblées d’apparat provoquées par des 
circonstances spéciales et naturel lement assez rares ; à côté des 
congrès internationaux, également exceptionnels, nombreuses 
sont, pour les c oiifrères, les occasions de réunions donnant 
satisfaction à leur besoin d’umon, d’édlficaLion respective et de 
pieuse émulation. Ce sont d’abord les assemblées générales or¬ 
dinaires qui se tiennent aux quatre fêtes réglementaires de la 
Société, ])uis, à Paris, les assemblées collectives annuelles de 
rbaque arrondissement et les séances plénières réunissant 
toutes les conférences travaillant sur une môme paroisse. En 
province, ce sont les assemblées régionales diocésaines et inter¬ 
diocésaines. A l’étranger, ce sont les congrès nationaux. Le 
Président général insiste spécialement sur l’importance et 
l’ulilité de ces deux dernières catégories de réunions, qui, sous 
son impulsion, se nmltlplient. Chaque année, il en préside 
plusieurs soit en France, soit à l’étranger. En 1930, un même 
voyage lui permet de présider successivement : à Carthage, la 
réunion extraordinaire de tous les confrères venus pour assister 
au Congrès Eucliaristique ; à Alger, l’assemblée régionale de 
rAfriijiie du Kord ; à Marseille, celle de la France du Sud-Est. 
En 1932, il se rend à Dublin pour présider le Congrès interna¬ 
tional réuni h l’occasion du Congrès Eucharistique tenu sous la 
présidence do Son Emnience le Cardinal Lauri, Légat du Sou¬ 
verain Pontife. 

Les congrès nationaux se multiplient, offrant aux confrères 
présents deux ou trois journées de travail intense. On en ren¬ 
contre eu Allemagne, en Suisse, en Italie, en Portugal. En Aus¬ 
tralie, ils se tiennent régulièrement tous les trois ans. Aux États- 
Unis, ils sont devenus annuels et tel d’entre eux a groupé, à 
Détroit, 3.500 confrères, dont queiques-ims n’avaient pas hésité 
à franchir, pour s’y rendre, jusqu’à2.000 et 2.500 kilomètres. 
Dans d’autres pays, tels l’Irlande et P Italie, Pusage s’est établi 
de réunions annuelles des présidents de Conseils et de Confé¬ 
rences, se rencontrant pour examiner les questions actuelles 
d’intérêt commun. En Afrique australe, vu les distances qui 
séparent du Conseil supérieur les Conseils centraux, chacun de 
roux-ci est représenté près de celui-lè par un eonfrèrr _vé- 
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rîtable agent,de Haison — qui habite la ville où siège le Conseil 
supérieur — Cape-town. 


A cette armée aiusi recrutée et entrnîîiée, voici les directives 
données ; 

La Société, catholique comme l’Église au seus étymolo¬ 
gique du mot, c’est-à-dire universelle, doit, pour vivre et pros¬ 
pérer, s’adapter à la diversité des temps aussi bien qu’à celle 
des pays ; elle doit suivre l’humanité en marche : l’immobilité, 
pour elle, CO serait la mort. Or, aucune époque plus que celle-ci 
— et c’est son honneur —• n’a été préoccupée des questions 
sociales. Aucune n’a vu pareille éclosiou d’œuvres, de groupe¬ 
ments, d’institutions, de lois, tendant à prévenir et à secourir 
l’indigence. Comment la Société de St-Vincent de Paul, fondée 
dans ce double but, ne s’associerait-elle pas à cet effort, elle qui 
a conscience d’avoir joué sur ce terrain le rôle de précurseur ? 

Toutes ses œuvres, en effet, sont, conformément à la concep¬ 
tion de son fondateur, des œuvres sociales, à commencer par 
son œuvre fondamentale, la visite du pauvre à domicile, pre¬ 
mier pas dans la voie du rapprochement des classes sociales ; 
car le secours matériel apporté chaque seiuaine à l’indigent par 
son visiteur n’est pas un but : il est surtout un moyen, tendant 
à l’établissement entre eux de relations affectueuses et 
constantes comblant le fossé qui les sépare. Los œuvres qui se 
sont greffées, par la suite, sur celle de la visite à domicile pré¬ 
sentent le même caractère social ; qu’il s’agisse de patronages 
ou de colonies de vacances, de caisses de lovers ou de construc- 
tiens de maisons ouvrières, d’apprentissage ou de placement 
gratuit, de jardins ouvriers, de secrétariats des familles ou de 
maisons du peuple. La Société de St-Vincent de Paul ii’a pas 
attendu pour les créer que l’opinîon publique comprît la néces¬ 
sité d’aider matériellement et moralement l’ouvrier à satis¬ 
faire son légitime désir d’ascension. Et c’est très juslemeut 
qu’Albert de Muii pouvait écrire:» 1 Œuvre d’Ozanam reste 
comme l’œuvre maîtresse, et l’atelier d’apprentissage où toutes 


les œuvres sociales vont chercher leurs ouvriers. »> 

La Société doit donc nécessairement s’associer au inouve- 
nient général qui entraîne actuellement le monde entier dans la 
voie tracée par elle. En cela d’ailleurs, elle ne fait que se confor¬ 
mer aux instructions des Souverains Pontifes; Léon XIII, 
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Pie X, Üenoît XV, Pie XI, ont rappelé sans relâche aux catho¬ 
liques leur devoir de travailler à la solution des questions so¬ 
ciales, les principes qui doivent inspirer leur aoüon, et les 
formes que celle-ci doit revêtir. 

Voici donc les instructions de ses chels, précisées dans les 
deux allocutions prononcées par le vice-président général 
qui dirige les Conseils de Paris, le 23 juillet 1928, att cours 
de la Semaine Sociale, et le 22 février 1931, h l’assemblée 
générale ]>résidée par le Cardinal Verdier : « L’action de la 
Société doit prendre pour bases, d’un côté le respect de tous 
les droits, et de l’autre, la pratique de tous ies devoirs. En 
conséquence, elle doit combattre les injustices sociales, re- 
chcrclier les moyens de satisfaire les désirs légitimes chez 
l’ouvrier de sortir de son état d’infériorité, s’efforcer d’amé¬ 
liorer la vie de l’usine et de l’atelier et, pour cela, étudier 
l’organisation du travail et les problèmes qui s’y rattachent, 
les questions professionnelles et leurs solutions équitables, 
amener ses protégés aux groupements ouvriers catholiques 
Iris que Travailleurs Chrétiens et Jocistes. Ainsi elle justi- 
licra cette parole d’uii homme d’œuvres a verti : que « la Société 
de St-V’incent de Paul est la plus sociale des Œuvres Sociales. » 

Ce programme impose au confrère des devoirs nouveaux, 
il est poussé à conquérir un plus grand développement intcl- 
iectueï, qui lui vaudra, d’ailleurs, un accroissement de force 
morfde, car sur un pareil terrain « on agit par ce que l’on est, 
et non point par ce que l’on a ». Et voici que la charité se 
dégage des formules de jadis qui semblent périmées. De plus 
eu plus, les secours matériels perdent de leur importance 
devant les services rendus ; les œuvres générales do la Société 
prenueut une place prépondérante ; c’est bien, suivant l’ex¬ 
pression de son secrétaire général, « le jeune visage d’une 
Œ livre ancienne ». 

Pour remplir ce rôle nouveau, la Société doit accentuer 
révolution commencée chez elle depuis quelque temps déjà ; 
car elle no peut poursuivre ses buts nouveaux qu’en colla¬ 
borant avec des œuvres ïiombreuses, d’origine et de caractèro 
Irf'S divers. Et de là, une Gouslgnc nouvelle donnée aux con¬ 
frères, qui peut se résumer ainsi ; La marche en avant doit 
être votre loi ; dégagez-vous des préjugés et de la routine, 
n’hésitez pas à collaborer avec les œuvres qui ne partagent 
par votre idéal, mais qui poursuivent une tâche analogue à 
la notre ; partout ou vous pouvez rendre service, allez-v'. 

f m/ t 
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dès lors que vos convictions religieuses y seront respeetées. 
Le président du Conseil central de Paris, au cours de l'assem¬ 
blée générale du 14 février 11132, jetait 4 ses coiifrèi'é-. cette 
consigne : « Ouvrez vos fenêtres, respire? Pair du dehors, re¬ 
gardez ce qui se passe autour de vous, et ]>routc/.-eii. 

§ 


Ces instructions sont suivies. Déjà à l’étranger, et plus spé¬ 
cialement dans certains pays ]ji*otestauts comme les Pays-Bas, 
i’Anglctcrre, les États-Unis, s’était ailirmé cet esprit de colla¬ 
boration, non sans donner d’excellents résultats, Aux États- 
Unis par exemple, l’habitude ost déjà prise des collectes an¬ 
nuelles, organisées dans nombre de villes par l’ensemble des 
œuvres charitables de toute confession, se iiarlageant le 
montant des sommes recueillies dans la proportion préalu- 
bletneut convenue, et dont une grosse part revient aux con¬ 
férences de St-Viucent de Paul. En Australie, l’union se fait 
plus étroite entre toutes les œuvres, quel que soit leur carac¬ 
tère. En Italie, en Suisse, dans vingt autres pay.s, la coll;i- 
boration s’affirme de plus en plus. 

En France même, elle s’ébauche. A Paris, les Conférences 
entrent progressivement dans les Unions d’Œuvres qui noi- 
Hissent, inensueiiemeiit, à Ja mairie de chaque arrondisse¬ 
ment, les œuvres charitables de toute confes.slon, rt 
celles qui n’appartiennent à aucune, ijllcs pénètrent [);tr 
quelqu’un de leurs membres dans le bureau do bienfaisano,^ 
de leur arrondissement ; elles sont aiFiliées presque toutes au 
Fichier Central ; elles entretiennent des relations de plus 
en plus suivies avec les dî.s pensa ires, oITidels ou privés, et 
les hôpitaux de leur voisinage ; elles sont en relations fré¬ 
quentes avec les autorités civile.s et administratives de h-ur 
quartier. Entre elles et ces institutions diverses un véritable 
courant s’est établi : échanges de vuc!, de renseigneineiits, 
de services, pour le plus grand jirofit de tous et spécirtlenieni 
de la Société. C’est qu’en elfot elle rencontre des concours 
de plus en plus dévoués au fureta mesure qu’elle est plus 
connue. Sa collaboration est appréciée dans tous les miÜeu.v, 
dans ceux qui l’ignoraient, et mémo dans ceux qui lui étaient 
jadis hostiles, parce que tous constatent son caractère exclusi¬ 
vement charitable, sa compétence, fruit d'un long commerce 
avec le pauvre, .sa cnnrt^ption générAlf! et .■!nré|<‘vêf’ ■^ci- 
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vices à lui rendre. Les préventions contre elle, jadis si répan¬ 
dues, se dissipent, faisant place à Testime et à la considéra’ 
tion. 

D’autre part, il est des œuvres avec lesquelles la Société 
devait souhaiter une collaboration plus intime à raison même 
de leur communauté d’idéal. Avec les admirables Sœurs de 
charité, lillcs de St-Vincent de Paul, cette collaboration est 
une tradition qui remonte à la fondation même de la Société. 
N’e.st-ce pas la Sœur Rosalie qui aida jiieuseinent Ozanam et 
ses camarades h réaliser te but qu’ils se proposaient en créant 
la Conférence de Charité ? Depuis lors, la tradition s’est 
]'erpéi.uée. Aussi bien, les conrérences rencontrent le plus 
dévoué concours dans presque toutes les congrégations fé¬ 
minines. 


A\'ec les Liâmes de Charité, le contact, chose singulière, 
est de date très récente. Il fut provoqué par la Présidente 
Rénérale de l’Œuvre à Paris. Accueiliant son initiative avec 
euthousiasine, le président du Conseil central adressait aux 
présidents de conférences, au mois d’octobre une cir¬ 

culaire les invitant à entrer en reiatious avec les Dames de 
charité de leur paroisse, en vue d’assurer avec elles une eolla- 
Imration elîectivœ. Un peu plus tard, dans une allocution 
[trononcée au Congrès des Dames de Charité (28 novembre 
1930), il précisait les multiples occasions de cette collabo¬ 
ration et les moyens de la réaliser. L’idée fit son chemin et, 
à l’heure actuelle, dans un grand nombre de parois.ses, les 
deux umvre.s, tout en conservant leur autonomie, se prêtent 
un constant et mutuel appui. 

Ainsi s’aecenlue, sous la présidence do \L de Vergés, révo¬ 
lution ébauchée sous la présidence d’Hendecourt. Quelle 
réponse à ceux qui, |)ar ignorance ou mauvaise foi, présentent 
le confrère de St-Vinceut de Paul comme un vieux monsieur 
lioi'iuuit son rêle à ])orler chaque semaine 2 ou 3 bous de pain 
à quelques déchets sociaux, ses contemporains, et qui sur 
la foi de cette conception erronée, déclarent que la Société, 
figée dans son passé, ne comprend rien aux besoins actuels, 
qu’elle a fait son temps et ne peut plus compter. 


§ 

’A côté de cette direction modernisée, imprimée à l’Œuvre 
par le Conseil Général, une autre tâche s’imposait à lui ; 
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celle de poursuivre le procès de la béatification d'Ozanam. 

Le V*® d’Hendecourt, à la veille de sa mort, avait reçu 
l’adhésion unanime et enthousiaste des conférences, et pré¬ 
senté sa requête au Cardinal archevêque de Paris qui lui 
avait fait le meilleur accueil. A son successeur, « acteur de 
la cause revenaient l’honneur et la charge de poursuivre 
l’affaire à peine ébauchée. Or, les procédures exigées pour 
une béatification sont fort complexes. 

Au mois d’avril 1925, le Cardinal Dubois instituait le Tri¬ 
bunal ecclesiastique chargé de l’information, et pré.sidait 
lui-même à son installation le 10 juin suivant. Du 8 décembre 
1925 au 22 décembre 1927, ce tribunal tenait 52 audiences, 
au cours desquelles il entendait 31 témoins dont les déposi¬ 
tions forment un volume de plus de mille pages. 

Entre temps, le 26 janvier 1926, le Cardinal rendait une 
ordonnance prescrivant, conformément aux règles du droit 
canonique, le dépôt de tous les écrits émanant du «pieux ser¬ 
viteur de Dieu » quelle qu’en soit la nature, même ceux qui 
n’ont point été publiés. Tous, en effet, doivent être passés 
au crible d’un examen minutieux par deux docteurs en théo¬ 
logie et en droit canon, inconnus l’un à l’autre et procédant 
isolément. En l’espèce, leur tâche était lourde, car peu 
d’hommes ont écrit plus qu’Ozanain, malgré la brièveté de 
sa vie : cet examen se poursuit depuis six ans. 

D’autre part, le Tribunal fit procéder à l’exhumation des 
restes d’Ozanam qui furent placés dans un nouveau cercueil 
déposé dans le tombeau érigé en 1913. Cette pieuse céré¬ 
monie fut remplie le 13 juillet 1929 sous la présidence de 
Mgr Baudrillart, archevêque de Métylène, Recteur de ITns- 
titut Catholique, en présence du Tribunal, de Xî. le Supérieur 
Verdier, de la famille, et du Président Général assisté de 
plusieurs membres de son Conseil. Au cours de l’exhumation, 
des linges préparés dans ce but, furent mis en contact avec 
les restes d’Ozanam pour être ensuite fixés, par parcelles, 
sur des images portant, an dos de son portrait, la prière ré¬ 
digée jadis par le Cardinal Amette. On constituait ainsi des 
souvenirs destinés à devenir un jour des reliques, s’il plaisait 
à Dieu que la béatification fût prononcée. 

Lfnc dernière mission incombait au Tribunal de 1 Ordi¬ 
naire, qui l’a remplie : c’est le procès dit de « non cuUu >■ au 
cours duquel il doit être établi qu’aucun culte public n’a 
jamais été rendu jusqu’alors au défunt ou à ses cendres. 
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Ces diverses instances^ poarsiavies devant le Trilmnal 
de J Oïdmaire, coiitradictoireiTieiit, entre le P^istulateur de 
la cause d’une part, et de l’autre, son adversaire, le Projno- 
tP.ii de la foi, constituent 1 eiisemole du Procès 
dont le dossier complet, avec pièces à l’appui, doit être 
soumis h la Sacrée Congrégation des Rites appelée k statuer, 
sur ia question de savoir « si la cause doit être introduite )>. 
Sa décision est-elle affirmative, elle est soumise au Souve¬ 
rain Pontife qui la sanctionne d’un mot « Plncet ». Ce mot 
liât « le procès d’iiiformation » et dessaisit le Tribunal de 

I Oïdmaire auquel est substituée la Sacrée Congrégation des 
Rites. ° 

Celle-ci est tenue, dès lors, de statuer, dans un d^Jai maxi¬ 
mum de deux ans, sur trois questions : réptitation de saiii- 
leté, hérojcité des vertus, et réalité des miracles c’est le 
<» piocès apostolique ». Chacune de ces trois instances est 
close par un décret pris en séance extraordinaire, sous la 
pré.sidence du Souverain Pontife, auquel est réservé, une fois 
les trois décrets rendus, le privilège de statuer définitivemein, 

quand et comme il le juge opportun, sur la béatification solli- 
lutée. 

Tel est l’ensemble des procédures d’une béatification. Or, 
d lie rentrait pas seulement dans la fonction du Président 
Général « acteur de la cause » de faire toutes les démarches 
uéressaires pour hâter ou faciliter les diverses instauces du 
procès d’information : Ü lui appartenait, en outre, en prévision 
du procès apostolique, d’entretenir et de développer le mou¬ 
vement d’enthousiasme qui, dans le monde entier, avait 
salué 1 initiative du d’Hendecourt. 

Provoquer des prières, des messes, des ueuvaînes, des pèle- 
1 mages au tombeau d’Ozanam ; recommander aux prési- 
ilents des Conseils de faire mieux connaître Ozanam, sa vie, 
ses vertus et ses œuvres j obtenir des évêques des lettres 
postulatoires soiHcitaat du Souveraiu Pontife riiUroduction 
de la cause ; organiser une. pieuse propagaiule pour que soient 
demandes k Ozanam, non tmbliquement bien entendu mais 
[lar chacun en^ son particulier, des faveurs et des miracles * 
c est la tâche à laquelle dut se consacrer l’aetivilé du Prési-^ 
dent Général. Et non sans succès, d’ailleurs : On voit à Paris 
se multiplier les pèlerinages à la crypte des Carme', à ce 
point^ qu on est obligé d’en faciliter i’aceès par des travaux 
d amenageraont. Le Conseil supérieur des États-Unis adresse 
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au Conseil Géiiéial un volume richement relié contenant les 
vœux de béatification formulés par 884 Conférences au nom 
de 20.000 confrères. Les allocutions prononcées aux assemblées 
générales portent fréquemment sur Ozanam. Dès 1923, le 
Conseil Général a reçu 300 lettres postulatoires destinées à être 
jointes au procès d’information, ainsi q le plusieurs dossiers, 
avec pièces à Tappui, relatant des faveurs ou des miracles 
attribués à l’intercession d’Ozanara. Quant à la souscription 
ouverte pour faire face aux frais du procès de béatification, 
les offrandes, dès le mois de décembre 1931, avaient atteint 
la somme de 550.000 fr. 

Sans doute, le procès n’est ]tas encore 5 la veille d’une 
solution définitive, et il ne semble plus que celle-ci puisse 
être espérée pour les fêtes prochaines du centenaire de la Société, 
puisque l’examen des « écrits » n’est pas terminé. Mais la cause 
est en bonne voie, et le Président Général lui a fait franchir 
les premières étapes dans des conditions qui permettent d es¬ 
pérer te succès final d’icî peu (rannéesj 













rjl.VIMTRE XXV 


APRÈS CENT ANS 


L’expansiou de ia Société a’a jamais été aussi biâllante 
tfuc pendant les huit années écoulées sous la présidence de 
M. de Vergés {1924-1931). Au cours de cette période, le nombre 
des agrégations s’est élevé à 2.774 — une par jour. DéjA les 
années 1926 et 1930 en avaient compté 363, et l’année 1928, 
375, chilTres inconnus jusqu’alors. ^lais ces années records 
lurent elles-mêmes éclipsées par ranaée 1931 qui compta 
489 agrégations, soit plus de 40 par mois. De ces 2.774 nais¬ 
sances, 1,438 appartiennent à l’Europe, 726 à rAmérique du 
Sud, 449 à l’Amérique du Xord; l’Asie, l’.Vfrique, l’Océanie 
se répartissent le surplus (161), 


Cette prolification a naturellement entraîné l’instiLution 
de nombreux Conseils ; 206 Conseils particuliers, 30 Conseils 
centraux et 3 Conseils supérieurs : en Pologne, en Egypte, et 
eu Sicile. 


Ce développement exceptionnel coïncide avec l’intervention 
de Pie XI, donnant à la Société un témoignage spécial de 
sa paternelle sollicitude. Le Souverain Pontife, tous les ans, 
précise l’Intention à laquelle devront prier, chaque mois, les 
membres de !’« r.\pu 3 tolat de la Prière » répandus, par cen¬ 
taines de mille, dans l’univers catholique. Or, en 1929, le 
r*ape donna comnie consigne, pour le mois de septembre, 
à ces innombrables orants, de prier pour « la Société de St- 
Viucent de Paul, son accroîsseinent dans le monde, et sa fnlé- 
lité à l’esprit de ses origines ». 

La progression des ressources est encore plus accentuée 
que celle des elfeelifs. Sur ce i>ulnt, il est vrai, aucune com¬ 
paraison n’esl j»ossibîe entre les .années 1924 et 1931. D’une 
part, depuis la guerre, les Conseils êlrangers ont cessé d’en. 
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voyer régulièrement leur statistique annuelle au Conseil 
(lénéral et. il a fallu les Instances réitérées du Président Géné¬ 


ral pour obtenir d’eux — ou du moins de la plupart d’entre 
eux — la reprise de cette tradition pour les exercices 1,929 
et 1930, D’autre part, la guerre a entraîné à sa suite un tel 
bouleversement des monnaies et des changes, que toute coiu- 
paraison serait difficile et probablement défectueuse. 

Mais ce qu’il est possible de constater, c’est que pour 
l’exercice 1912, reuserable des conférences avant envoyé 


leur statistique, accusaient un total de recettes de 16 millions 
1/2 de fraues-or, et que pour l’excercice 1930, le total des 
sommes dépensées par les Conférences dont le Conseil Général 
a reçu la statistique, traduit eu francs français (iTancs-papicr) 


se monte à 170 miliions, soit 31 millions de francs-or. Doue, 
en ces IS.années les ressources des Conférences ont plus ([ue 
doublé. Ces 170 millioiis se répartissent ainsi : 91 pour l’Eu¬ 
rope, 53 pour l’Amérique du Nord, 15 pour l’Amérique du 
Sud, 6 pour rOcéanie, et le surplus pour l’Afrique et l’Asie. 

Ces différents ohill'res conduisent tout naturellement à uu 


regard d’ensemble qui n'est pas sans intérêt au moment où 
la Société va devenir centenaire. 


D’après les renseignements reçus par le Conseil Général 
et concernant l’année 1930, à cette date, iO.oOO Conférences 
sont en activité dans le monde, comptant 160.000 membres 
actifs, ce qui représente une moyenne, assez modeste d’ail¬ 
leurs, d’environ 16 confrères par conférence. Leur dépeu-c 
annuelle de 170 millions, en francs français, représente 
16.000 fr. par conférence. Bien eulendu, ce sont là des 
moyennes générales traduisant mal, par conséquent, îa réalit*\ 
et î’exaincn particulier de chaque pays révèle de très grosses 


Inégalités. 

Voici quelques exemples ; La France, avec 1.600 conférences 
— et 25.000 membres actifs — n’a que 8 millions !/2 de res¬ 
sources, pendant que la Hollande, avec 111 Conférences 
6.573 confrères, accuse 39 millions de recettes, suivant de 
près les États-Unis qui tiennent la tête avec 43 million' 
pour 1.375 cütifcreiioes et 18.615 membres actifs (l). Le 


(1) L'ingéniosité des Conseils aux États-Unis, pour accroître leurs 
ressourres, se révèle dans ta création par eux de :« Bureaux de Sauvetage» 
qui se chargent de ramasser avec des camions automobiles tous tes objets 
usagés, quels qu’ils soient. Les uns sont donnés, les autres vendus. Or, en 
1929, la recette produite par ces ventes dans 15 de ces bureaux, atteignait 
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Brésil compte 1.564 Conférences et 16.367 membres actifs, 
mais ses ressources n’atteignent que 4 raillions pendant que 
celles de T Irlande et du Canada s’élèvent à 10 millions pour 
270 conférences et 6.500 confrères. El, par ailleurs, quel 
admirable essor présente la Colombie, qui, venue tardive¬ 
ment à la Société, aligne avec 585 conférences — et 8.000 
nierabres actifs — un budget de 9 millions, supérieur à celui 
de la France ! On voit à quel point le succès de l’Œuvre varie 
suivant les pays, 

11 semble bien que de ces constatations, ou puisse dégager 
une conclusion, à savoir : que la prospérité matérielle des 
conférences est liée, le plus souvent, à l’obtention de la per¬ 
sonnalité morale, qui leur permet de recevoir des dons et des 
legs, et en même temps de passer tous actes et tous contrats 
avec la liberté d’un particulier. Faut-il en déduire le vœu de 
■voir le régime des autorisations légales et de la personnalité 
civile s’étendre à la Société tout entière, à ses Conseils, à ses 
conférences ? Il est des pays où, sans cela, l’Œuvre ne pour¬ 
rait pas vivre, et, pour eux, la question ne se pose pas. Pas 
davantage, elle ne peut se poser pour la France où la légis¬ 
lation et le caractère mondial du Conseil Général faisant fonc¬ 
tions de Conseil supérieur s’opposent à toute autorisation 
légale ; mais les pays sont nombreux où la question pourrait 
être débattue. 

11 ne semble pas que le Conseil Général souhaite beaucoup 
l’expansion de ce régime. Gardien des traditions, il craint 
peut-être qu’il ne dénature V Œuvre d’Ozanam et ne fasse 
perdre à la Société sou caractère essentiel, en la transformant 
peu à peu en sim]>Ie gérante de fortunes données ou léguées. 
On imagine facilement la réaction d’un Su]*érieup d’ordre 
mendiant, du successeur, par exemple, d’un saint François 
d’Assise, 5 qui l’on olfrirait un riche patrimoine assurant l’exis¬ 
tence de tous ses moines. Si défectueuse que soit l’analogie, 
elle est de nature à traduire — rauliitis malmidis — l’impres¬ 
sion que, probablement, le Conseil Général éprouve devant 
la perspective d’un régime généralisé de personnalité civile. 


311.600 dollars, les dépenses comprenant le salaire de 190 employés, se 
montaient à 241.600 dollars, d'où un bénéfice de 70.000 dollarâ, soit 
1.750,000 fr. auxquels il faut ajouter la valeur de tous les objets donnés. 
En 10 ans, le seul Conseil particulier de Brooklyn a réalisé par ses ventes' 
une recette nette de 5 millions de francs. 
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Sans doute, préfère-tdl sacrifier un peu de la prospérité 
matérielle de l’œuvre et ne pas voir menacé son caractère 
primordial : le sacrifice pécuniaire s’imposant à chaque con¬ 
frère. 

Les mêmes motifs ne se rencontrent ]ilus lorsqu’il s’agît 
d’assurer l’avenir d’œuvres spéciales créées par certains 
Conseils. Et c’est pourquoi, par exemple, le. Conseil cenlral 
de Paris n’a pas hésité ;'i fonder « l’Association des Œuvres 
parisiennes de St-Vincent de Paul qui obtint la reconnais¬ 
sance d’utilité publique par décret du xnai 1927. sur avis 
conforme du Conseil d’Etat. Plusieurs œuvres, à Paris, 
s’étaient constituées sous la forme d’associations déclarées, 
conformément aux dispositions de la loi du 1®^ juillet 1901, 
acquérant ainsi une capacité relative. En vue d’élargir celle-ci, 
elles se sont groupées pour fonder « l’Association des Œuvre.s 
parisiennes de St-Vincent de Pau! » investie, par la reconnais¬ 
sance d’utilité publique, d’une personnalité civile plus coin- 
l>lcte dont elles bénéficient. Cette création ne change en rien 
la situation, au point de vue légal, des Conseils et des Con¬ 
férences de France, mais elle favorise le dévelo]>pement d’un 
certain nombre d’œuvres dépendant de la Société, et pour 
elles c’est un progrès riche d’espérances. 


De CCS œuvres, quelques-unes sont nées ou se sont pni ti- 
culièremcnt développées sous la présidence de Vergés. 

En ce qui concerne la jeunesse, i’reuvre des enfants placés 
en liberté surveillée avait iuen été créée à la veille de la guerre, 
juais, paralysée par les événement?, elle ne prit son essor en 
France qu’en 1925. A partir de cette époque, une vérîtalde 
et confiante collaboration s’établit h Paris entre elle et te 
Tribunal pour enfants. Aujourd’liui plus de la moitié de? 
délégués choisis par lui sont pris parmi les confrères de Sf- 
Vincent de Paul, et ceux-ci lui donnent si grande satisfaction 
que son Piésîdent a jugé I>on do leur adresser des remercie- 
meals olFiciels. 

Ce pas en avant rapproche la France de certains |iays 
étrangers où cette œu\Te .protégée par les autorîtés, est en 
plein essor. Aux États*l/nis, sur 1 rîiiljative du Cardinal 
archevêque de New ^ ork, elle a pris sous le nom de a Froba- 
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tion Work » une extenaioïi jjarticulière qui Tu transformée. 
Des confrères font sur tout prévenu, quel que soit son ûge, 
une enquête complète et la remettent au juge. Gelui-ci admet 
l’enquêteur à siéger auprès de lui, é intervenir au débat, et 
lorsque cela lui paraît possible, lui confie le délinquant, auquel 
il accorde le sursis, pour le ramener dans la voie du bien. Et 
cela, paraît-il, réussit pour 85 % de ces condamnés. 

D’autre part, à Paris, une œuvre nouvelle a été fondée, 
répondant à une des préoccupations d’üzauam, soucieux, 
on le sait, d’assurer à ces « oiseaux de passage » que suât les 
jeunes provinciaux venant à Paris, une protection matérielle 
et inorate qui les défende contre les dangers de l’isoleinent. 
Au mois d’octobre 11)28, le Conseil central décidait l’ouverture 
d’un bureau destiné à recevoir les étudiants, les employés, 
les ouvriers, arrivant isolés de leur province, et à leur procurer 
renseignements, coïiseils, relations, en un mot tout l’appui 
qui leur est nécessaire. L’essai, ayant donné des résultats 
encourageants, aboutit à la fondation d’une œuvre appelée 
« rAecneil », ayant yiour objet de procurer à ces jeunes gens un 
logement convenable, un emploi répondant é. leurs désirs, 
des relations lionnêtes dans leur milieu, et un accès dans les 
œuvi'es parisiennes de la jeunesse catholique. L’essor de cette 
œiuTe nouvelle fut immédiat ; dès sa première année de fonc¬ 
tionnement, elle eut à s’occuper de 180 jeunes gens. 

En ce qui touche les familles, deux œuvres anciennes se 
sont largement développées à Paris parce ijue répondant aux 
besoins actuels. 

C’est tout d’abord l’œuvre de la « Cité-Jardin )>, construisant 
dans la banlieue des pavillons avec jardins, destinés aux 
familles nombreuses, les arracliant au funeste taudis et leur 
olîrant la vie au soleil et au grand air pour un loyer modeste 
qui décroît avec le nombre de leurs enfants, grêce au concniirs 
pécuniaire de « l’Association charitable du Logement et 
des Jardins-Ouvriers ». IjU société anonyme qui construit ces 
pav'Mions, l'ondée en 1922 au capital de 100.000 fr., a |>orté 
celui-ci progressivement jusqu’à 1.800.000 fr., ce qui lui a 
])erniîs d’édifier déjà 72 logements occupés par 420 personnes 
dont 300 enfants. Elle poursuit sa marche en avant. Son 
exemple a été suivi par quelques Conseils de province, qui, 
eux aussi, construisent des habitations à bon marché. En cela, 
d’ailleurs, la France ne fait que marcher sur les traces de 
l’étranger : Holtande, Colombie, Brésil, Vénézuela, Chili. 
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Geÿiah, ete. A Santiago, les Conférences logent 186 famillop. 
En Colombie, elles possèdent 400 maisons abritant plus de 
3.000 personnes et le Président delà République liii-méine 
s’intéresse à l’œuvre. ■ 

Les Secrétariats des familles se développent, eu.\ aussi. 
En 1930, dans le ressort du Conseil central de Paris, ils sont 
au nombre de 100, avant ouvert 20.000 dossiers. Et ils seraient 
beaucoup plus nombreu.K, leur action beaucoup plus étendue, 
s’ils trouvaient plus facilement le personnel nécessaire, car 
partout ils sont désirés. C’est l’œuvre sociale par excellence 
mettant à la disposition de rouvrier, qui ne les possède pas, 
les connaissances, les loisirs, les ressources, les influences de 
qui le.s possède et veut bien les lui consacrer : d’où pour ré¬ 
sultat un rapprochement fraternel, très apprécié des béné¬ 
ficiaires, et donc très profitable à la paix sociale. 

D’autre part, le chômage, né de la crise économique mondiale, 
s’il a réduit le rayon d’action des œuvres de placement, a 
provoqué, au sein des conférences, une foriiie nouvelle d’acti¬ 
vité. A Paris, le Cardinal Verdier, non content d’ouvrir de 
nombreu.x chantiers pour procurer du travail aux chômeurs, 
en même temps que des églises à la population de sa banlieue, 
a créé un comité diocésain chargé de recueillir des secours, 
et, de ces secours il a confié la répartition aux conférences 
de St-Vincent de Paul, chargées de les distribuer non pas 
seulement à leurs clients habituels, mais à tous ceux qui souf¬ 
frent du chômage. L’épiscopat français a suivi l’exemple donné. 
A l’étranger, de même, le chômage, un peu partout, a provoqué 
un nouvel élan de charité. Aux Etats-Unis, notamment, 
les conférences, non contentes de se mettre à la dispositiün 
des autorités civiles et religieuses, qui utilisent largement 
leur dévouement^ ont ouvert des souscriptions qui leur per- 
mettent la distribution de secours abondants t à Los An¬ 
geles, chaque mois 12,000 dollars (50.000 fr*), à Détruit, 
chaque jour LOGO repas, etc* Le Canada fait mieux encore. A 
riiistigation du î^rernier Ministre de la province de Québec* le 
Conseil supérieur a om^ert une souscription qui, favorisée par 
les autorités civiles, a permis de distribuer, en secours de 
chômage au cours de Thiver 1931-32, 20 millions par les 
Conférences de Montréal, 2 millions par celles de Québec, 
1-250.000 fi\ par celles de Trois-Rivières et des sommes 
variant de 250 à 125.000 h\ par celles de chacune des 
autres villes* 
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Parmi les cüuvrea noüveiles liées à Paris sous la préaidencè 
de Vergés, et dont plusieurs ne sont que des résurrections, 
en voici quelques-unes déjà pratiquées à l’étranger. 

C’est, en 1925, l’œuvre de la visite dans les hôpitaux, ayant 
pour objet de porter secours et réconfort aux malades sans 
liunille pendant leur séjour à l’hôpital, et de les aider, au jour 
<u'i ils en sortent, à trouver un logis et un emploi. Grâce à 
rintervention de l’OlTice Central des œuvres de bienfaisance, 


l’Assistance Publique a consenti à ouvrir la porte de ses hôpi¬ 
taux à IVeuvre en formation, puis, peu à peu, appréciant sa 
discrétion et ses services, lui a prêté un concours de plus en 
plus nieiiveillarit. Aujourd’hui 130 confrères visitent réguliè- 
ronient 21 hôpitaux et y font beaucoup de bien. L’œuvre se 
réj'and en province, notamment à Cherbourg, à Poitiers, et 
surtout à Rouen où 600 malades ont été visités dès la première 
nnnée. Actuellement, elle étudie, d’accord avec l’adminis¬ 
tration, la possibilité de son extension au Service des Aliénés, 
pour tenter de remédier aux conséquences navrantes d’une 
disposition réglementaire, qui ne permet la libération d’un 
aliéné revenu à la santé que sur la réclamation de sa famille ; 
d’où ce résultat que, si celui ci n’a pas de famille, il est con¬ 
damné à demeurer éternellement interné, si complet que 
!^oit son rétablissement. 

L’œuvre de la visite de prisonniers, si florissante à l’étran¬ 
ger, ne date à Paris que de 1927, sous sa forme actuelle, tout 
.ui moins ; car elle avait été pratiquée en France jusqu’en 
1865, date à laquelle la mauvaise volonté des pouvoirs pu- 
blii's avait interdit l’accès des prisons aux confrères de St- 
\ incent de Paul. Là aussi, l’administration, maintenant, 
iacilitc volontiers la tâche des membres de la Société. Leur rôle 
l’onsiste à visiter certains détenus, susceptibles d’être ramenés 
dans la bonne voie, à rétablir le contact entre eux et leur 
i'junille que bien souvent il faut secourir, à obtenir, s’il va lieu, 
!t ur libération conditionnelle, à leur procurer un emploi lors¬ 
qu’ils sont rendus à la liberté, et à les suivre quelque temps 
puLir assurer leur persévérance. Quoiqu’elle soit encore 
fort jevuip, cette œuvre a fait déjà beaucoup de bien, au point 
de vue moral et religieux, spécialement dans la division des 
t'iifants de 12 à 18 ans, à tel point qu’elle a mérité des encou¬ 
ragements ininislériels, et même une subvention prélevée 
sur le budget des Services Pénitentiaires. Elle n’a cependant 
pas euc(jrc atteint à Paris le dévelopjieinent auquel elle est 
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parveaue dans bon nombre de pays étrangers. Et les confrères 
français qui lui consacrent leur dévouement ont le drcût 
d’envier la liberté laissée à leur confrères d’Amérique faisniil 
célébrer, dans les prisons de Washington, chaque mois, une 
jiiesse chantée, à laquelle ils ne manquent pas d’assister eux- 
mêmes. 

L’œuvre des « amis do la vieillesse » est bien née sous la 
présidence du d’iîendecourt, eu 1922, mais elle n’a 

vraiment pris son essor qu’en U)25. Son lôle est (l’oiri ir riin-i- 
pitalité, plusieurs fois par semaine, aux vieillards recueillis 
par l’Assistance Publique, et qui, au nombre de plus de 20.d'M) 
pour le déparlemeut de la Seine, terniineut leur existence 
dans l’abandon le plus navrant. L’œuvu'e les reçoit dans dc.s 
foyers édifiés dans le voisinage de chaque hospice, et où ils 
ti’OLivent avec des jeux, des lectures, des distractions variées, 
le réconfort moral dont leur isolement a si grand besoin. Elle 
connaît un succès qui prouve son utilité. Aetuelleîaent, dans 
l’immédiate banlieue parisienne, 7 foyers fonctionneni, ayant, 
totalisé, en 1931, 66.000 présences. Au jioint de vue religieux, 
les résultats dépassent toutes les espérances. Ifœuvre com¬ 
mence à se répandre en province. 

C’est également un but moral et religieux que poursuit 
l’œuvre des marins destinée à ménager aux 1.200,000 « vaga¬ 
bonds de la mer 5) dont 800.000 sont catholiques, un accueil 
réconfortant dans tous les ports où ils sont a]qiclés à faire 
escale. Rien n’est plus utile que de les soustraire ù l’enqtri'i*; 
<les bouges qui les guettent aussitôt débarqués. Rue à l’ini¬ 
tiative du Conseil supérieur d’Angleterre, qui avait f>rovoqm'‘ 
à ce sujet une circulaire adressée au monde entier par le Pré¬ 
sident Général (30 décembre 10241, l’œuvre s’est assez rajH- 
deinent développée. Dès l’année 1929, dans la seule Aiigi''- 
ferre, elle avait visité 3.586 navires et pris contact a\i’c 
13.000 marins. 8a fusion, ù cette éjïoque, avec l’œuvre d«' 
l’Apostolat de la Mer, sous la haute présidence du Cari!iri:d 
lîourno, lui imprima un nouvel élan. En 1931, 426 maisons du 
marin ôtaient réparties ù travers le monde dans 327 ports de 
commerce. C’est l’honneur des Conférences anglaises d’avodr 
tendu ce filet protecteur universel qui permet an matelot de 
se retrouver partout chez lui, aussi bien à Sydney (lu’ù Malte 
on .mix Antilles. I.a France, trè'î en retard sur ce poinl. voit 
à [jcine IVeuvi-c s’établir actuellement dans qnclqnes-uns d*: 
ses î»urts : Le Havre, Cherbourg, Bordeaux, Marseille. Mais 
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en Irlande, aux États-Unis, au Japon, en Australie, elle a pris 
un magnitique développement. 

Un coup d’œil jeté à travers le monde révélerait beaucoup 
d’autres jirogrès intéressants réalisés sous la présidence de 
Vergés : en Belgique, l’acquisition de la personnalité civile, 
provoquant un eflort intense en faveur du recrutement et 
des fondations nouvelles —• eu Hollande, le succès croissant 
des bibliothèques, celles d’Amsterdam, prêtant jusqu’à 
255,000 volumes en une seule année ; — en Ecosse, l’épanouis¬ 
sement des colonies de vacances, Glasgow leur confiant, dans 
un seul été, 2.1G9 enfants; —en Friande, l’estime et la protection 
effective des autorités, la municipalité de Dublin confiant 
aux Conférences 15.000 livres (1.875.000 fr.) à distribuer 
aux indigents ; — à Florence, la construction d’une maison 
d’accueil pour abriter les jeunes libérés pendant qu’à l’autre 

bout du inonde, Ceylan édifie un asile pour les vieillards ;-en 

Egypte, la création d’un bulletin mensuel arabe que le Conseil 
envoie en Syrie, au Liban, en Palestine, et jusqu’aux portes 
de New York, à Brooklyn; —-auChili, l’éducation des enfants, 
(pie les Conférences élèvent au nombre de près de 0.000, dans 
leurs établissements de toute catégorie : primaires, secondaires, 
techniques. 

C’est une belle et réconfortante activité, très diverse d’ail¬ 
leurs, qu’on rencontrerait chez les Confrères de St-Vincent 
de Paul, en faisant Je tour du monde. 


§ 


Pendant ce temps, certains événements jalonnent la vie 
du Conseil Générai. Sa composition s’est peu modifiée au 
cours de cîcs huit années. Il eut cependant la douleur de perdre 
deux de ses vice-présidents ; de Froissy et le C^® Célier, 

Le président de Froissy avait consacré à la Société, depuis 
1898, une activité et une connaissance des langues étrangères 
également précieuses ; Il s’était donné sans compter aux 
teuvres de guerre. Nommé vice-président généra 1 en juin 1919, 
il mourait ie Samedi Saint 7 avril 1928, après de longues et 
cruelles souffrances pieusement acceptées. Sa charge de vice- 
président fut confiée, au mois de novembre suivant, à 
M.André Hua, membre du Conaeii depuis 1900 et qui fut, 
]iendarit quelques années, trésorier général. 
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Le 6 septembre 1929^ le Conseil taisait une perte plus pé¬ 
nible encore eu la personne du Célier, dont la vie toute 
entière avait été cousacrée aux oeuvres catholiques et spécia¬ 
lement à la Société de St-Vincent de PauL II leur avait pro¬ 
digué avec un inlassable dévouement, le précieux concours 
d’une haute compétence juridique et d’uue plume fort dis¬ 
tinguée. Membre du Conseil Général depuis 1911, vice-pré¬ 
sident depuis 1922, il laissait un grand vide derrière lui et de 
vifs regrets parmi ses confrères, que charmait l’aménité de 
ses relations. Son nom demeure, dignement porté, au sein 
du Conseil, par son fils, secrétaire général tlepuis 1919. Jjc 
C^® Célier fut remplacé, comme vice-président, au moi» de 
novembre 1930, par M. Jacques Zeiller, membre du Conseil 
depuis 1924. 

Mais ce n’est pas seulement dans son état-major que le 
Conseil Général trouvait des causes de deuil. 

Le 9 juillet 1930, mourait le Gardinul Vannutelli, auquel 
le Hait une respectueuse et profonde reconnaissance. Cardinal 
Protecteur de la Société depuis 1894, c’est-à-dire depuis 
plus de 36 ans, il n’avait cessé de manifester à la Siiciété l’in¬ 
térêt qu’il daignait lui porter, par une protection eifectivc, 
amssante et féconde. 5a haute bienveillance s’était montré • 

O 

.si vivante aux fêtes du Centenaire d’Ozanam, qu’elle demeurait 
dans la mémoire de tous ceux qui l’avaient approché, et les 
nombreux services qu’U avait rendus à la Société au cours di* 
son long protectorat, étaient de ceux que ne pouvait oublier 
le Conseil GénéraL II s’éteignait à 94 ans n’ayant, peut-ou 
dire, pas connu la vieillesse, tant la sienne était alerte. Le 
1®^ décembre suivant, le Souverain Pontife donnait à la So¬ 
ciété un nouveau Protecteur en la personne du Cardinal 
Ceretti, jadis investi des hautes fond ions de Nonce Apos¬ 
tolique auprès du gouvernement de la République Franç;aisc. 

Moins de trois mois après le décès du Cardinal Vannutelli, 
la Société pleurait un autre de ses protecteurs eifectif». ioi 
23 septembre 1930, le Cardinal Dubois, arciievéque de Pans, 
était rapidement emporté. Le Conseil Général avait toujours 
rencontré près de lui trop d’alfectueux intérêt, il lui était 
trop reconnaissant de l’activité dépensée par lui au servii’c 
de la cause de béatification d’Ozanam, pour ne pas être pro¬ 
fondément ému de son décès si brusque. Mais s! quelque chose 
fut de nature à le réconforter, ce fut le choix fait par le Pape, 
pour succéder tu Cardinal Duboii, de M. le Supérieur Verdier, 
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qui, depuis !7 ans, à la tête du séminaire des Carmes, et, 
comme tel, gardien du tombeau d’Ozanam, avait toujours 
inanifesté pour le fondateur de la Société et pour son œuvre, 
une afl’ectueuse sollicitude, qu’il daigne lui continuer sous 
la pourpre, dans ses hautes et lourdes fonctions. 

Par ailleurs, en 1928, un souci d’ordre matériel, mais assez 
grave, venait assaillir le Conseil Général. Le propriétaire 
de l’immeuble situé, 6, rue de Furstenberg, qu’il occupait 
depuis 74 ans, et dans lequel étaient installés ses bureaux 
et ceux des Conseils de Paris, lui déclara son intention de 
reprendre possession des locaux à l’expiration du bail en cours, 
c’est-à'dire au mois de juillet 1930. Il fallait trouver, en pleine 
crise du logement, un immeuble où la Société pût s’installer, 
sinon plus luxueusement, du moins plus largement, car depuis 
1854, elle avait pris uu développement qui s’accommodait de 
plus en plus difficilement de l’exiguïté de son domicile. D’une 
part, il importait de trouver une installation dont la durée 
fût a.ssurée, et de ne pas s’exposer au danger périodique d’un 
congé pouvant toujours être signifié par un propriétaire 
n’obéissant qu’au souci, très légitime, de ses intérêts per¬ 
sonnels. D’autre part, le Conseil Général ne jouissant pas de 
la personnalité civile était incapable d’acquérir pour son 
compte. 

La difficulté fut résolue par la création d’une société immo¬ 
bilière, la « Société Ozanam » qui, une fols trouvé l’immeubic 
désiré, sc chargea de l’acquérir et de le louer à la Société de 
St-V'incent de Paul, Le capital nécessaire {1,150.000 fr.) 
fut rapidement souscrit par les Confrères de France, et uu mois 
de juillet 1930, l’immeuble situé, 5,rueduPré-aux-CIercs,non 
loin de la rue de Furstenberg, était mis à la disposition du 
Conseil Général et des Conseils de Paris qui s’y installaient 
au cours des vacances. A. la rentrée (3 novembre) Son Emi¬ 
nence le Cardinal Verdier daignait venir procéder lui-même 
à la bénédiction du nouveau domicile de la Société. 

Et ces événements donnèrent lieu à une belle manifestation 
de solidarité entre toutes les Conférences répandues à travers 
le monde. La société immobilière, en effet, avait acquis et 
donné îi bail l’immeuble tel quel. D’importants travaux d’amé¬ 
nagement s’imposaient, que la caisse du Conseil Général 
était bien incapable de supporter. Il était impossible de mettre 
à contribution les confrères de France dont la générosité 
venait de permettre la constitution rapide de la société im- 
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mobilière. Un agpcl aux Conseils et contérences de l'étranger 
fut rédigé par le Président Général et contresigné par les pré¬ 
sidents des Conseils supérieurs d’Angleterre de Belgique, du 
i3résil, d’Espagne et des Etats-Unis, et il rencontra un si 
bienveillant accueil qu’en 15 mois la souscription s’éleva 
à plus de 050,000 fr. Les États-Unis envoyèrent plus de 
285.000 fr,, îa Grande-Bretagne plus de 91.000 fr. la Belgique, 
l’Espagne, le Canada, le Brésil, plus de 40.000 fr. Et combien 
touchants les concours de la Suisse, de l’Uruguay, de l’Argen¬ 
tine, du Chili, de l’Afrique australe, de l’Australie ! Comme 
ces souscriptions généreuses et lointaines airirment la cohé¬ 
sion de l’œuvre fondée par Ozanam et l’union cordiale des 
confrères de 8t-Vincent de Paul disséminés à travers le monde ! 


§ 


C’est ilaiis ce nouveau domicle dû à la généi'osité de tous 
scs fils, que s’élabore, par les soins du Conseil Général, le pro¬ 
gramme des fêtes qui vont célébrer le centenaire de la Société. 
ÎN’est-ce pas l’heure de jeter un coup d’œîl sommaire sur sf)u 
passé et d’interroger l’avenir ? 

Le passé ne peut être que la source d’une joie très légitime 
et très pure, dès lors qu’elle ne sera troublée par aucun fer¬ 


ment d’orgueil, si petit .soit-il. 

Une année jubilaire est, par définition même, une année 
de joie. ; elle l’est plus spécialement pour une Œuvre dont 
le développement constant a été sans exemple, et re-xpausion 
universelle. Comment lui refuser la satisfaction de mesurer 
le chemin parcouru depuis cette petite « Conférence de Cha¬ 
rité » l’éunissant li jeimes gens, uniquement soucieux de se 
coniirmer réciju’oqueiuent dans leur vie chrétienne en servani 
ensemble Dieu et les pauvres, et cette Œuvre, actuellement 
mondiale, étendant son action bienfaitrico jiartont où régné 


le Christ ? Comment lui disputer la joie de comparer cette 


première année 1833-1834, où .ses jeunes fondateurs rcmei- 
ciaient Dieu d’avoir pu recueillir, pour aider leur.s pauv'res, 
la modeste somme de 1.401 francs, avec cet exercice 1930 au 
cours duquel elle a pu consacrer 170 millions au soulagement 
de la misère humaine ? Comment lui contester le droit d être 
heureuse, en pensant combien, par elle, au cours de ces cent 
ans, de misères ont été soulagées, de doideurs consolées, de 
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halnei apaisées, d’âmes réconciliées avec la vie, avec la Société, 
avec Dieu ! Certes, sa joie est légitime, elle l’est d’autant 
plus qu’elle est humble. 

L’humilité ne consiste pas à méconnaître le succès — qui 
est un fait •— mais à en attribuer le mérite à celui qui en. est 
réellement l’auteur. C’est ce que faisait Ozanamlorsqu’en 1841, 
il expliquait les progrès de l’Œuvre en écrivant à Sou» 

lacroix, sa fiancée : « Dieu se plaît surtout î* bénir ce qui 
est petit et imperceptible ; l’arbre dans sa semence, l’homme 
dans sou berceau, et les bonnes œuvres dans la timidité de 
leurs débuts. « Et, fidèle à la pensée de son fondateur, la Société 
n’a jamais cessé de proclamer que son développement « mi¬ 
racle permanent » est l’œuvre de Dieu. C’est à Lui que ses 
ferventes actions de grâces attribuent toute la gloire de son 
épanouissement. 

Il n’en saurait être autrement. Ses fondateurs n’ont pas 
été de ces hommes qui s’imposent par leur fortune, leur noble 
origine ou leur haute situation sociale. Ce furent de modestes 
jeunes gens, peu fortunés, c’est-à-dire de ces instruments 
dont la Providence aime à se servir, parce que plus ils sont 
Immaiiiement dépourvus de puissance et d’autorité, et plus 
leur succès accuse la toute-puissance divine. N’est-ce pas dans 
le milieu social le plus infime que le Christ voulut recruter ses 
apôtres destinés à conquérir le monde ? Et cette petite œuvre 
s est étendue progressivement, contre toute prévision, sur 
la terre entière, restaurant partout la piété, la charité, l’humi- 
bté, tendant sur l’univers un véritable réseau de vertus chré¬ 
tiennes. Comment, ses humbles ouvriers pourraient-ils être 
assez aveugles pour méconnaître que « la main de Dieu est là? « 

Ozanam n’a cessé de le proclamer et ses disciples n’ont 
jamais trouvé d’autre cause à l’expansion de la Société, Pour 
eux tous, leur œuvre c’est Dieu qui l’a voulue, qui l’a faite 
sienne, et qui assure sa prospérité. Le Cardinal Vannutelli, 
parlant aux fêtes du Centenaire d’Ozanam, au nom et comme 
Légat du Souverain Pontife, disait de la Société : « Elle est la 
grande aumônière et la providence de l’humanité souffrante... 
cite est l’honneur et la gloire des temps actuels, elle ne s’ex¬ 
plique pas humainement, elle est vraiment l’œuvre de Dieu. « 
Et ces derniers naots traduisaient bien la pensée de tous les 
confrères de St-Vîneent de PauL 

Aussi peuvent-ils sans remords, aujourd’hui comme au 
jour du cinquantenaire de la Société, s’abandonner au conseil 
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que^ du haut de la chaire de Notre-Dame, leur jetait U voix 
éloquente du R. P. Monsabré « Juhilate Deo w, Réjouîsaet-vou^ 
en Dieu* 

Quant à l'avenir, sous quel aspect se pràsente-t-il ? 

Il peut être envisagé sans crainte tant que TŒuvre demeu¬ 
rera fidèle au double but qui lui a été fixé par ses fondateur< : 
d'une part, la sanctification individuelle de ses meml)rr*i, 
puisant dans une atmosphère de paix clirétieiiue ce besoin 
de se donner eux-mènics et ce zèle pour le salut des âmes qm 
assurent l'ascension perniaaente de leur vie spirituelle ; et 
d'autre part, la conquête du pauvre par la charité, non pas 
se U l enflent ;par ta charité matérielle, mais surtout par la cdiarité 
spirituelle, celte qui crée l'amitié par ff la visite qui honore, 
le serrement de main qui relève, la parole alFectueuse qui 
cclaire, qui console, qui pacifie Aux fêtes du Centenaire 
d'Ozanam, le Cardinal Luçon précisant le rùle des confrères 
de St^Vincent de Paul leur disait : « Comine les associés de la 
Croix-Rouge qui s’en vont, sur les champs de bataille, relever 
les blessés de la guerre, vous allez dans rai'ène sociale relever 
les victinies de la lutte pour la vie, panser lem^s blessures^ 
soulager leurs soulFranccs, sécher leurs larmes, leur faire en¬ 
tendre des paroles de consolation et d’espérunee, Lt ainsi, 
vous contribuez à apaiser les colères des desliéntés de ce 
îTionde, et à maintenir la ]jaix sociale*,, ainsi vous réconciliez 
le peuple avec la religion du Christ, suivant le vceu d'Ozanam. ^ 
Tant que la Société poursuivra lîdèlement cette double tâche, 
sa prospérité est assurée. C'est assez dire que le resjvect de ses 
traditions est néeessuirc h son développement. 

lofais cela ne savirait sutfire pour réaliser les vastes es]ïoirs 
que l’avenir ouvre devant la Société. Il faut eu outre, que, 
suivant l’exemple donné par ffiglise, elle saelie évoluer et 
s’adapter aux temps, comme elle a su s'adapter aux pays 
dans lesquels elle a successivement pénétré. « Les confrères 
de St-Viïicent de Paul, disait, voici 35 ans déjà, le Cardin^d 
(ioossens, se doivenf, sans doute, île ne pas enlever une seule 
))ierre à l’édifiee élevé par leurs devanciers, éprouvé par 1rs 
années^ et qu’ils ont mission de transmettre tnt net a leur^ 
successeurs, niais ils doivent également s éclairer sur les 
conditions de la vie conteinjioraine, ses besoins, ses 
dangers, tes problèmes qu'eile soulève, s'associer au.x 
œuvres économiques et charitables rendue.^ nécessaires jïnr 
les temps présents. 







LA l'ItÉSlOLlNCE »lî VEUGÈS 


4Ü3 


Et ce SQtit cea mômes directives que donnaient, en décembre 
1919, îe Président Général d’Hendecourt et en juillet 1928, 
le vice-président général, M. Fliche. Le premier disait : 
<( Notre Société a le devoir d’évoluer, c’est-à-dire de s’adapter, 
pour remplir sa mission, à des conditions extérieures nouvelles, 
en restant iidèle à ce que ses traditions ont d’immuable. » 
Et le second écrivait : « Gommes les générations se suivent, 
soumises à des influences dÜTéreiites, comme chaque époque 
a ses dillieultés et ses souffrances, c’est pour le confrère de 
St-\’iiiccnl de Paul une rigoureuse obligation de suivre atten- 
li\ement les évolutions économiques ou sociales dont il est 
le témoin, aiin d'y adapter, sans tarder, nos méthodes, » 

Pour opérer la fusion de ces deux éléments : — tradition 
el pntgrès, — pour les doser sagement dans un mélange 
heureux, rien n’est plus favorable que la composition de la 
Société, au sein de larpielle les initiatives audacieuses des 
jeiiues se trouvent tempérées par l’expérience et la prudence 
des anciens. Toute force trop puissante a besoin d’être conte¬ 
nue : rélectricilé qui, maîtrisée, rend tant d’éminents ser- 
vic'cs, peut, abandonnée à son indépendance, causer d’irrépa- 
lables dégâts. La jeunesse, par qui et pour qui la Société fut 
fiiiulépi est, pour elle, un élément essentiel de vitalité ; mais 
sa fougue impétueuse est heureusement modérée par la sagesse 
tics générations précédentes, et cet alliage de bon aloi. fait sa 
fortune : il assure la prospérité de son avenir. 

Est-ce à dire qu’elle ne rencontrera pas d’obstacles sur sa 
route ? Assurément non. Les épreuves, voire même les persé- 
l utions ne lui ont pas manqué au cours du siècle écoulé • 
d'autres surviendront sans doute, mais ne sont-elles pas une 
preuve en même temps qu’ime semence de vie ? Et si elle 
yfartage avec l’Eglise ce glorieux privilège, en même temps 
que son caractère de catholicité, pourquoi ne partagerait-elle 
]»as aussi, dans sa modeste sphère, la confiance de celle-ci 
dans les promesses d’éternité qui lui ont été faites par Je 
Ijhrist ? Elle a soullert, elle souffre encore actuellement, dans 
certaines régions, et notamment dans quelques diocèses de 
France, d’une sorte d’anémie, fille de la routine et de l’indo¬ 
lence. Il y a cinquante ans, le li. P. Monsabré disait aux 
conférences ; « Ne manquez-vous pas de cette sainte audace 
à laquelle Dieu ne refuse jamais son assistance ? Votre prosé¬ 
lytisme ne s’est*iî pas affaibli ? Réveillez en vous les énergies 
qui sommeillent afin d’entrer pleins de larges et vigoureuses 
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ambitions dans une nouvelle cinquantaine ! » Assurèmenl, 
l’apostrophe trouverait encore sa place aujourd’hui. 

Mais ces cas isolés sont trop rares pour troubler une vue 
d’ensemble, et celle-ci montre la Société poursuivant brillam¬ 
ment sa marche à l’étoile. Le premier semestre de raiinée 1932 
accuse 322 agrégations, chiffre inconnu jusqu’ici. La béatifica¬ 
tion d’Ozanam, si elle doit être proclamée par l’ÉgHse, pro¬ 
voquera certainement un nouvel épanouissement de l’œuvre 
fondée par lui. Il ne semble donc pas téméraire de penser 
qu’après cent ans de vie, cette œuvre n’est encore qu’à son 
aurore, et de répéter avec le R. P, Monsabré : « Elle n’est, 
qu’ébauchée, les siècles l’achèveront. » 
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INDEX ALPHABÉTIQUE 


Cet index comprend, avec la nomenclature des Œuvres de la Société, 
les noms des personnes citées dans l'ouvrage, et les indications géo^ia- 
phiques suivaates : pour Paris, les noms des conférences ; pour la France, 
les noms des villes', et pour l'étranger, les noms des pays dont il est parlé. 


A 

Académie St-Luc, 304. 

Accueil (Œuvre de 1*), 393. 

Affre (Mgr), 47, 111, 128, 130-132 

Afrique australe, 159, 276, 316, 
351, 356, 3St. 400. 

Aire, 153, 361. 

Aix, 46, 157, 171. 

Alais, 104. 

Albî, 170. 

Algérie, 89, 171, 273. 

AUemagne, 143, 147,150,157, 161, 
162, 173, 203, 214-216, 222, 243, 
263, 293, 296, 297, 298, 303, 310, 
316, 317, 319, 329, 38t. 

Almanachs, 138, 220, 313, 340. 

Aniette (cardinal), 321-326, 339, 
343, 355, 370. 

Amiens, 357, 358. 

Amis de la vieillesse, 396. 

Ampère, 14, 

Andrîeu (cardinal), 328. 

Angers, 46. 

Angleterre, 86, 90, 101, 102, 157, 
173, 246,262,298,303,305, 313, 
316, 317-319, 328, 347, 353, 384, 
396, 400. 

Annecy, 361. 

Apprentissage, 58, 365. 

Arbres de Noël, 306, 342, 364. 

Arco-Valley (Cte d’},143, 147, 215, 

22S, 


Argentan, 103. 

Argentine (République), 159, 160, 
272,299, 319. 331,364,400. 

Arras, 46,157,255,358. 

Artbaud, 34. 

Asiles d'enfants, 119, 302. 

Asiles de vieillards, 117,137. 

Association des Œuvres Pari¬ 
siennes, 392. 

Aucb, 361. 

Aumale (duc d’], 75. 

Australie, 217, 218, 242, 248, 279, 
280, 295, 297, 299, 303, 305, 310, 
313, 315, 316, 317-319, 352, 353, 
362, 371,381, 384, 397, 400. 

Autriche, 159, 160, 173, 211, 260. 
264, 302, 304, 305, 312-314, 317, 
329, 357. 

Autun, 147. 

Auxonite, 241. 

Avignon, 172, 

Avocat des pauvres (Œuvre de 1'), 
137. 

Ayre Borge, 355. 

B 

Bailly, 14, 17-20, 24-26, 34, 40-43, 
45-78, 130, 175. 

Bailly, (R. P. Vincent de Paul), 
175, 289. 

Barautft 121,151. 
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Bai'bade (la), 248. 

Baroche, 205. 

Batavia, 217. 

Baudicour (de), 54, 61-82, 87, 89, 
137,151,228. 

Baudon, 61, 122-230. 

Baudon 239. 

Baudrillart (Mgr.), 321, 322, 370, 
386- 

Baulny (de), 228, 232, 234, 235. 

Baulny [Camille de), 235, 254. 

Baunard (Mgr.), 320, 355, 370. 

Bavière, 88,102,143,161,166, 203, 
215,260, 264,302. 

Beaumont-la-Ronce, 71. 

Beauvais, 358. 

Belgique, 63, 86, 90, 92, 102, 142, 
143, 157, 161, 163-166, 168, 
178, 203, 210, 211, 220, 260, 
297, 298, 305, 311-313, 316-318, 
329, 346, 3.52, 357, 359, 378, 397, 
400. 

Belleyme (de), 31. 

Beluze, 137, 210, 229, 237. 

Benoît XV, 337, 352, 355. 

Berbiguier (abbé), 223. 

Besançon, 137. 

Bibliothèques, 29, 115, 138, 219, 
221, 313. 

Billault, 181,196, 205. 

Birmanie, 248,277, 278,314. 

Blanchetière, 209. 

Blois, 119. 

Blount (St-Edouard), 237. 

Bock [baron de), 82, 84. 

Boucompagni (Pce), 289. 

Bonnet (Félix), 286, 333, 354. 

Bordeaux, 4C, 60, 61, 100, 235, 250, 
327, 396. 

Borromeo (cartlinal), 221. 

Uoudet, 205. 

Boijlogiie*9\ir-nier, 86, 157, 

iîourg, 145. 

Bourne (cardinal), 329, 396. 

Bouteiller, 354, 

Brac de la Perriere, 43, 237, 

Brésil, 222, 242, 271, 295, 297, 299, 
30S, 316, 331. 353, 371, 391, 393, 
400. 

Brest, 111. 

Duquel (abbé), 46, 75, 78* 


C 


Cabrières (cardinal de), 328* 

Caen, 7i. 

Caissefi de loyers, 113,307, 342,364* 
Caisses dotales, 312, 364. 

Galon, 235, 283-334. 

Cambrai, 25.5, 256, 297, 358. 
Canada, 87,108,143, 21 î, 269, 303, 
309, 310, 315, 316, 319, 330, 
349, 353, 362, 371, 391, 394, 400. 
Caplier (R. P.), 212. 

Garcassanne, 100,101,2 21, 3 08. 
Cardon de Sandrans, 150. 

Carnac, 241. 

Castelsarrasin, Î71. 

Catécliismes (Œuvre des), 25S, 303. 
Caubert (R. P.), 212, 

Cavaignac (général), 130, 131. 
Gavour, 191. 

Cazeaux, 354. 

Célier (Cte), 356,398* 

Gelier (Cte Léonce), 356* 

Cercle d’étudiants, 137. 

Cercles ouvTÎers, 72, 115, 168. 
Ccretti (cardinal), 398. 
Châlons-sur-Marne, 357, 35S. 


Chambéry, 328. 
Champagny (de), 139, 228* 
Cliareîiton, 3C0. 

Cliarost (Mgr), 358* 
Cbâteauroux, 172. 


Chaurand, 23, 25, 26* 


herbourg, 172, 395, 396* 
heruel, 25. 

hesnelong (Mgr), 322, 335. 

higi (cardinal), 221. 

hUi, 271, 299, 308, 367, 393* 397, 

400. 

hinc, 220, 279, 317, 330, .3a3, 3.3'. 


Chômage, 394. 

Cités-Jardins, 366, 393. 

Clamart, 360. 

Clavé, 19, 36. 

Clermont-Ferrand, 98, 293, 328, 
361, 365. 

Cocbin [Augustin), 142* 

Cochin (Denys), 343. 

Cocbin (Henri), 321* 

Colmar, 70. 
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Colombie, 217, 291, 297, 299, 3ü8, 
316, 331, 367,391,393. 

Colonies de vacances, 258, 30G, 342, 
364 , 

Coudé (de), 23» 

Conférences de Notre-Dame, 27. 
Congo, 303. 

Corbierre (abbé), 321. 

Cornudet, 61,76,122,130, 175,185. 
205, 228. 

(iornudet (Léon), 355- 
Gornudet (Michel), 234, 235* 

Costa Rica, 248,2G6- 
Crucifix (Œuvre des), 220, 314. 
Curnîer, 32, 38, 

D 

'Dahomey, 300. 

Dalniatie, 217. 

Damour, 354- 
Danemark, 159, 203. 

Darboy (Mgr), 205, 212- 
Dauchez, 151,234,236- 
Docaux, 175, 178, 198, 200, 203, 
•228, 229- 

Deguerry [abbé], 212, 

Deux Siciles (Roy- des), 217. 
Devaux, 19, 22,25, 43, 54, 223- 
Devivéré (baron de), 143,147. 
Digne, 361- 
njjGn.4fi,G0,256- 
Donahuc (Mgr), 322. 

Dûumic, 321. 

l^u))ois (cardinal), 335, 364, 37î, 
373, 3S6, 398. 

Dufaure, 184- 
Dumartray (M^^®), 31. 

Dunkerque, 259. 

Dupanloup (Mgr), 46, 84, 85, 119, 
195, 

Dupin [baron), 195- 
Duthoy-HariBi>e, 237, 354. 

Dutholt, 321, 

E 

Ecolage, 304. 

Ecosaa, 88, 101, 162, 211, 218, 260, 
262, 298, 397. 


Egypte, 159, 203, 274, 314, 330, 
351,389, 397- 

Equateur (Rép- de 1'), 203,222, 331- 
Espagne, 142, 157, 161, 162, 165, 
168, 204, 211, 216, 220, 222, 265, 
298, 305, 313, 314, 316, 317, 329, 
349, 353, 400. 

Etats-Unis, 88, 157, 159, 162, 203, 
211, 222, 266-269, 294, 296, 297, 
298, 303, 305, 307, 308-310, 315- 
319, 331, 350, 353, 356, 381, 384, 
387, 390, 392, 394, 396, 397, 400. 
Eu, 171. 

Evreux, 145. 

Eyssautier (Mgr), 328. 

P 

Fabre (Mgr), 328. 

Faudet (abbé), 26, 31. 

Faulquier, 289. 

Feîletin, 71- 

Fichier central, 370, 384. 
FIiche,287,329, 403- 
Foch [maréchal), 364. 

Fornari (cardinal), 149. 

Fougères, 99, 

Fourneaux (Œuvre des). 135, 210 
219, 221, 253, 341, 

Francheville (de),25- 
Fnon,175, 234,236. 

Froisây (de),355,397. 

G 

Gaillard (Mgr), 361. 

Gallavresi, 324. 

Gallix, 186. 

Gap, 361, 

Gely {M^rJ, 328. 

Geoffroy, 32 î. 

Gerlache (de), 178, 228. 

Gibbon» (cardinal), 267, 322, 356. 
Gibraltar, 218, 248. 

Gigaoux, 23. 

Gillespie, 350, 356, 372. 

Gossin, 37, 77, 79'123,175. 

Gouraud (général), 350. 

Goyau, 320. 

Grande Famille, 308, 342. 

Grèce, 211,. 
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Grégoire XVI, SI. 

Grenade (Ile de), 362. 

Grenoble, 46. 

Griqualaiid, 300, 330. 

Guatemala, 217, 331. 

Guibert (cardinal), 157, 206, 207, 
221,223,227,229. 

Guibert (abbé), 370. 

Guignolée {quête de la), 3Ü9. 
Guinaumont (de), 147, 175, 178. 
Guyane anglaise, 159. 

H 

Haan (de), 92, 

Haïti, 248. 

Hammerlest, 217. 

Hautefort, 162. 

Havane (la), 159. 

Hemptinne (Cte de), 178, 237, 
287. 

Hendecourt (Vte d’), 287, 333-373, 
S86,403. 

Hollande, 87, 00, 92, 119,142,143, 
148,157,161,173, 2H, 215, 261, 
304, 305, 313, 316, 317, 349, 353, 
362, 384, 390, 393,397. 

Hôpital St-Joseph, 227, 247. 

Hua, 287, 397. 

Hulst (Mgr d’}, 226, 227. 


I 


Immigrants, 310, 315. 

Inde, 159, 160, 218, 222, 224, 278, 
309, 313, 315, 330, 353, 367, 393, 
397. 

Indiens, 315. 

Indulgences, 50, 81-86, 167, 225, 
254, 292,321. 

Insurgés, 132. 

Irlande, 87, 90, 119, 134, 157, 161, 
163, 211, 260, 263, 298, 303, 319, 
348, 356,378,381,391,397. 

Italie, 88. 157, 159, 161, 162, 173, 
180, 203, 211.243, 244, 264, .305, 
312, 316,318, 330, 349, 357. 378, 
379,381,384.389,397. 

Ivry,360. 


J 

Jacquier, 328- 
Jamaïque {ta), 300. 

Janmot, 37,38,45. 

Janvier (R. P.), 322, 325. 

I Japon, 248,362,397. 

Jardins Ouvriers, 166, 258, 309, 
341,366. 

Jersey, 217. 

Jeunes détenus, 31, 58. 

Jordan, 321. 

Jouflroy, 15. 

K 

KeHer.193. 

Kerguelen (de), 58. 

Kesseler (de), 215, 228. 

L 

Labartho, 25. 

Lacordaire (R. P.), 27, 29, 46, 128. 

La Guéronniére (de), 18t. 

Lallier, 16-19, 22, 25, 26, 43, 54, 
•loo oos; ooa 

Lamache, 16|17,19,2C, 31, 50, 223, 
225,237. 

Laraenoaist, 27. 

Langres, 46. 

La Noue (de), 22- 

Lauzac de Laborîe [de), 236, 287, 
320,355. 

Laporte, 326, 355- 
Laporte 288, 324, 326- 

La Rochelle, 166, 328. 

Laura^i 61. 

Laval, 115. 

Lavergoe (Claudius), 38, 45. 

Lavigerle {cardinal), 206. 

Le Creusot, 361, 

Le Gentil, 203, 21U, 213,237, 240. 
Léon XIII, 220, 225, 227, 238, 240- 
Lépreux (œuvre des),315. 

Le Prévost, 23, 29, 33, 43, 50, 59, 
61, 77, 112, 116, 242. 

Le Taillandier, 16, 19, 31» 145, 223, 

Letroene, 15. 
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Liberté surveillée [Œuvre de la), 
341, 364, 392, 

Libourne, 210- 
Li§ronnèfl (Mgr de), 328* 

Lille, 72, il5, 14G, 338, 357, 358, 
3fi5* 

Livoîs (baron de), 220, 286, 335* 
Logements à bon marché, 72, 308* 
Luçon (eardhial^ 322, 323, 358* 
Lusîgnau, 182, 

Lux, 92, 215, 228* 

Luxembourg, 260* 

Lyon, 45, 46, 54, 60, 61. 74. 102, 
113,117, 152,153,165,171,213, 
255, 328, 361. 

M 

Machecoul, 162. 

Maçon, 99, 

Madagascar, 248* 

Madelin (Amédée), 286, 354* 

Maisons du peuple, 71,311,367, 
Malacca, 277, 279- 
Malte, 260* 

MariiUo, 159* 

Margerie (de), 237. 

Mariages (Œuvre des), 115, 137, 
219,253,312,342,364. 

Marina (Œuvre des), 318, 396* 
Maroc, 300, 351,362* 

Marseille, 172, 256, 328, 365, 396- 
Martin (Gabriel), 287, 354* 
Masaruau (de), 142, 204, 222, 228* 
Martinique (laj, 173. 

Maurice (Ile), 275* 

Mazamet, 366. 

Meaux, 361 * 

Meillerayo (la), 162* 

Melun (Vte dc),59, 62.82,111,132, 
185, 228. 

Mendicité, 117. 

Mercier {cardinal), 329 * 

Mermîllcd {cardinal), 149, 222, 237* 
Messe aux quatre intentions. 214, 
301* 

Metz, 46, 60, 70. lÜO, 137.161,164, 
310,223.359* 

Meurin (Mgr). 275, 278. 

Mexique, 88, 101, 119, 143, 203, 
■211.2t 8, 220, 222. 269, 304, 330. 


Michaux (D- Paul), 255- 
Michaux Victor), 234, 235, 252. 
Milesi (cardinal), 221. 

Militaires (Œuvre des). 60*113,167. 

210, 219, 318* 

Missol [Ferrand de), 62. 

Monaco, 260* 

Monsabré (R* P*). 225. 

Monta taire, 136* 

Mont de Ben que (do) , 237* 
Montolieu, 71. 

Montpellier, 46, 71, 100, 130, 210, 
256, 306* 

Moran (cardinal), 279* 

Moreau, 355. 

Morlot (cardinal), 184,187, 200* 
Motte Saint Heraye (la), 162* 
Moulins, 46. 70,119,361. 

Mulry, 355* 

Mutualités, 309, 342, 367* 

N 

Nancy, 46. 71, 100, 146, 255, 256, 
306,357,358- 

Nantes, 46, 61.70, 71,93, 111.255, 
259. 

Napoléon 111,171,179,191, 

Natal, 24S, 276, 

NeuUly. 252* 

Nevers, 213* 

Nicaragua, 248* 

Nice, 62* 

Nîmes, 38, 45, SJ* 

Nort, 71- 

N*“D- de PAbbaye-aux-Bok. 46, 
60. 

N.-Ü* de Bonne-Nouvelle, 36, 43, 
52,53. 

N.-D* des Victoires, 46,214. 
Nouvelle-Calédome, 248, 280. 
Nouvelle-Grenade, 218. 
Nouvelle-Zélande, 217. 279. 
Novou, 244* 

^.1 r 

O 

Olivaint (R. P.), 212. 

Olivier (Mgr), 18, 146. 

Olivier (Emile), 188. 

Oraoge (France), 103. 
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Orange {Etat "J48t 
Orléanâp 115. 119, 210, SOS, 
Orphelins arabes (Œuvre desi, 20G, 
224. 

Orphelins de la guerre (Œuvre des), 
224* 

Üzanam, 13-19, 23-29, 31, 32, 33, 
38, 49, 61, 76, 81, 108, 128, 130, 
174, 320-331,370-372, 386-388. 
Ozanam 237. 

Ozanam (Mgr), 16, 25, 34, 226. 

P 


Pagès, 229-283. 

Palestine, 157, 159, 160, 277, 351, 
357,397. 

Pamîers, 361. 

Panama, 217, 300. 

Paracciam (cardinal), 221, 237. 
Paraguay, 248. 

Parisîa (Mgr), 194, 205. 

Patrizzi (cardinaï), 158. 

Patronages, 59, 111, 137, 168, 210, 
211, 242, 253, 258, 305, 341,342, 
344, 364. 

Pau, 365. 

* Pèlerinages, 24, 30,157, 220, 234, 
240, 253, 301,314, 372, 380, 387. 
Penel-Beaufin, 306, 

Perigueux, 255- 
Pérou, 217, 248, 272, 331. 

Persiguy (de), 131-202, 

Pessoneaux, 2.3. 

Petites Lectures, 139, 220, 313, 339, 
357. 


Pie IX, 108, 150, 158, 167, 207, 
213, 220. 

Pie X, 233, 288, 289, 322, 337, 355, 
371. 


Pie XI, 355, 389. 

Placoment (Œuvre du), 59,114,310, 


Planchai (abbé), 211. 

Plantier (Mgr), 194. 

Plantîer, 286, 

Poitiers, 71,395. 

Pologne, 142, 357, 389. 

Pont de Bcauvoisin, 162. 

Portugal, 159, 222, 297, 298, 313, 
330, 349,362,381. 


Puujoulat, 19V. 

Prisons (Œuvre des), 71,117, 317, 
395. 

Puy (Le), 17L 

Q 

Qüélen (Mgr do), 26, 29, 47, 
Quimper, 46. 

Quintin, 71. 

E 

Raincourt (de), 62. 

Ravignan (R. P.), 45, 78, 139. 
Radziwill (Pce), 228. 

Reims, 145,14C, 312, 339, 357, 358. 
Rende (Mgr di), 226. 

Rennes, 46, 60,102^ 111,115. 
Retraites, 156, 301,314. 

Réunion (Ile de la), 162, 276. 
Rianeey (de), 54, 61,121. 

Richard (cardinal!, 225, 230, 24ü, 
247. 

Riom, 99,118, 241,283. 

Ripon de), 222, 287. 

Rivière (Louis), 287, 355. 

Rivollet, 62, 228. 

Roanne, 119. 

Robert! (cardinal), 158. 

Rodez, 137. 

Rohault de Fleury, 203, 207. 
Roland-Gosseliu (Mgr), 373. 

Rome, 40, 45, 75,90,108,158, 
Rosalie (Sœur), 18, 20, 22, 31,34. 
Roubaix, 312. 

Rouen, 54, 145, 256, 3ü8, 312, 36.", 
395. 

Roulver, 181. 

Rouland, 187. 

Roumanie, 248. 

Ruprich-Robert, 321. 

Russie, 300, 362. 

S 

Conférences parisiennes : 
St-Augustiu, 17Ü. 

St-Alexandre de Javel, 291. 
Ste-Clotilde, 170. 

St-Etienne du Mont, 43, 48, 52, 58 . 
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St^-Fraiiçois Xavier, 4C, 51, 259- 
St“Germam4*AuxerroiB, 49» 156. 
St-Germain-dea-Près, 4G. 
St-Louîa-d’Antin, 46,102,126,142. 
St-Louis-cû4*ï!6,112. 
Ste-Madeleme, 170. 

Ste-Margiierite. 46- 
St-Médard, 46, 59, 114. 

St-Merry, 45, 52, 53» lOÜ, 142* 
St-Michel-des-Batignolea» 199, 291- 
St-NLcolas-des-Champs, 46. 
St-Nicolas-du-Chardonnet, 46* 
St-Picrre-de-Chaiîlot, 170* 
St-Phîllppe*du-Roule, 36, 43* 
St-Roch, 45. 

St.*Séverin, 46, 52. 

St^Sulpice, 43, 47, 51, 52, 5S, 114, 
116, 128, 137. 

St-Thomas d'Aquin, 126. 
Stc-Valère, 52, 126. 

Saint-Brieuc, 219. 

Saint-Claude, 46. 

Saint-Deoys, 252. 

Saiat-Dié, 358. 

Saint-Étienne, 238, 306- 
Saintes-Famiîles (Œuvre des), 53, 
116, 137, 218, 253» 314, 364. 

Saint’François-Régis (Œuvre de), 
37,115,175,312. 

Sainte-Lucie (Ile de), 3ÜÜ. 
Saint-Mandé, 252, 360. 

Saint-Maur (de), 62. 

Salles d'asile, 111* 

Salni (Cte de), 215, 228. 

San Salvador, 217. 

Saumur, 172, 210. 

Savoyards (Œuvre desjt 60,117* 
Sceaux, 252, 360* 

Secrétariats» 71, 115, 259, 311, 341, 
364, 394. 

Ségur (Mgr dej» 139. 

Ségur (Mî® de), 183, 193» 195» 197, 

237* 

Semichon, 356* 

Sénégal, 276. 

Senneville (de), 354. 

Sens, 164, 205* 

Serre (Antonin), 17, 25* 

Se vin (Mgr)» 328. 

Sibour (Mgr), 136,157. 


Singapoor, 217. 

SoisBons, 357, 358* 

Sourds-Muets, 315- 
Stanislaa (collège), 46* 

Sterckx (cardinal), 63- 
Stinglamber, 324, 355. 

Strasbourg, 116, 471,178, 210, 359. 
Suisse» 88, 102, 162, 210» 211, 215, 
222, 260, 319, 329» 343, 349, 353, 
384, 400. 

Syrie, 159, 169, 277, 33Ü, 351, 357, 
359, 397* 

T 

Tahiti, 159» 160. 

Tasmanie, 280. 

Ténériffe,159;300. 

Tessier, 61,62* 

Tesain, 217. 

Thayor, 193, 195* 

Thédenat (abbé), 321. 

Thibault (Mgr) » 28,100. 

Touches (les), 71. 

Toulon» 71» 99, 259,365* 

Toulouse, 46» 54, 71, 100» 165, 257. 
Tourcoing, 72. 

Tour d^Vuvcrgrie (cardiuai de U), 
85. 

Tours, 71,115,119,137. 

Toussaint, 343. 

Transvaal, 309» 31Ü, 316* 

Trélat, 132* 

Trinité (Ile de la), 159, 331* 

Troissy, 71. 

Troyes, 46» 164» 241, 366* 
Thureau-Dangin (Alfred), 175 2U3, 
207» 209» 210, 228, 232, 234! 
Thureau-Dangin (Paul)» 235, 288- 
Tunisie, 274. 

Turquie d'Asie, 119, 277. 

Turquie d'Europe, 89» 260. 

Tutelle des Orphelins (Œuvre delà]» 
138* 

ü 

Union des Œuvres, 166» 319. 
Uruguay, 159, 160, 245, 248» 272» 
311, 331,400. 

Uzès, 211, 
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V 

Vocations ecclésiastiques, 76, 98, 
314, 

Vœu nationa!, 213, 240, 247* 
Valence (France), 172* 
Valenciennes, 70* 

Vannutelii (cardinal), 238, 243, 
244, 289, 322^327, 379, 398* 
Venezuela, 217, 273, 362, 393, 
Verdier (cardinal), 370, 372, 383, 
336, 394, 398, 399, 

VerduQj 358 * 

Vergés (de), 375-400* 

Versalilea, 93, 255, 256, 297* 
Vestiaires, 29,114,310. 


Ville (Germain), 167, 219. 

Villefort (R, P, de), 108* 
ViIIeîrariche’‘de-Rouergue, 100. 
Villeneuve Bargemont (de), 61, 62. 
Vincent dlndy, 158, î 75. 

Visite des hôpitaux, GO, 71, 117, 
315,395. 

Vitry-le-Fraiiçojs, 241. 

Viviers, 157. 

Vrau (Philiberf), 287. 

X, Y. Z 

Yzeure, 46, 71. 

ZeiUer, 398* 
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